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GUERRE  DE  SEPT  ANS. 

1755-1796* 


Situation  des  esprits  en  France  et  en  Angleterre  à  l'époque 
de  la  guerre  dé  Sept  ans. — La  France  change  sa  politique 
extérieure  en  s'alliant  à  l'Autriche  qui  flatte  madame  de  Pom- 
padour,  maîtresse  de  Louis  XV. — Popularité  de  la  guerre  dans 
la  Grande-Bretagne  et  dans  ses  colonies  ;  .ses  immenses  armé- 
niens.— Extrême  faiblesse  numérique  des  forces  du  Canada. — 
Plan  d'attaque  et  de  défense  de  ce  pays  ;  zèle  des  habitans. — 
Premières  opérations  de  la  campagne. — Un  corps  de  troupes, 
parti  de  Boston,  s'empare  de  Beauséjour  et  de  toute  la  pénin- 
sule acadienne  ;  exil  et  dispersion  des  Acadiens. — Le  général 
Braddock  marche  sur  le  fort  Duquesne  du  côté  du  lae  Erié  ; 
M.  de  Beaujeu  va  au-devant  de  lui  ;  bataille  de  la  Mononga- 
héla  :  défaite  complète  des  Anglais  et  mort  de  leur  général. 
* — L'épouvante  se  répand  dans  leurs  colonies  que  les  bandes 
canadiennes  et  sauvages  attaquent  sur  divers  points  en  com- 
mettent de  grands  ravages  et  faisant  beaucoup  de  prisonniers, 
v.  — Armées  anglaises  destinées  à  attaquer  Niagara  au  pied  du 

J5  la*  Erié  et  St.  Frédéric  sur  le  lac  Champlain. — Le  colonel 

{v  Johnson  se  retranche  à  la  tête  du  lac  St.  Sacrement  (George).      , 

K  — Le  général  Dieskau  attaque  les  retranchemens  du  colonel  /  / 
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Johnson;  il  est  repoussé  et  lui-même  tombe  blessé  entre  lef 
mains  de  l'ennemi. — Le  peuple  des  colonies  anglaises  murmure 
contre  l'inactivité  de  Johnson  après  cette  bataille  ;  réponse  de 
ce  commandant.— Le  général  Shirley  abandonne  le  dessein 
d'assiéger  Niagara. — Résultat  de  la  campagne. — Mauvaises 
récoltes  en  Canada  ;  commencement  de  la  disette. — Prépara- 
tifs de  l'Angleterre  pour  la  prochaine  campagne. — Exposition 
de  l'état  du  Canada  ;  demande  de  secours  à  la  France.— Le 
général  Mon  te  al  m  arrive  à  Québec  dam  le  printemps  de  1756 
avec  des  renforts. — Plan  d'opérations  de  la  prochaine  cam- 
pagne.— Disproportion  des  forces  des  deux  parties  belligé- 
rantes ;  projets  d'invasion  des  Anglais. 

Nous  avons  dit  que  la  France,  à  la  nouvelle 
de  la  prise  du  Lys  et  de  PAlcide,  avait  rap- 
pelé son  ambassadeur  de  Londres  et  déclaré 
la  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Cette  dé- 
marche, comme  on  le  verra  plus  tard,  ne  fut 
prise  néanmoins  qu'après  un  délai  de  pres- 
qu'une  année.  L'indolent  Louis  XV  ne  pou- 
vait se  décider  à  prendre  sérieusement  les 
armes. 

Quelle  était  la  situation  de  la  France  à  cette 
époque  ?  Les  principaux  ministres  étaient  le 
comte  d'Argcnson  pour  la  guerre,  M.  Ma- 
chault  pour  la  marine  et  les  colonies,  M. 
Houille  pour  les  affaires  étrangères,  lequel 
fut  remplacé  en  1757  par  le  comte  de  Bernis, 
abbé  et  poëte  ;  mais  c'était  madame  de  Pom- 
padour  qui  gouvernait  ;  elle  changeait  les  gé- 
néraux et  les  ministres  au  gré  de  ses  caprices» 
Vingt-cinq  ministres  furent  appelés  au  conseil 
d'Etat  et  renvoyés  de  1756  à  1763.  Ce  corps 
variait  sans  cesse  ;  il  n'avait  ni  unité  ni  accord, 
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fct  chaque  ministre  agissait  indépendamment 
des  autres  (Sismondi).  La  nation,  du  reste, 
était  plus  occupée  de  vaines  disputes  reli- 
gieuses que  des  apprêts  du  combat  Le  parti 
moliniste,  soutenu  par  les  Jésuites,  avait  re- 
commencé la  persécution  contre  les  Jansé- 
nistes ;  le  parlement  voulut  interposer  son  au- 
torité pour  la  faire  cesser,  il  fut  dissous  et  rem- 
placé par  une  chambre  royale;  mais  le  roi, 
fatigué  à  la  fin  de  ces  chicanes  oiseuses  qui 
troublaient  et  affaiblissaient  son  royaume,  or- 
donna le  silence  et  rétablit  le  parlement. 

"  Au  milieu  de  cette  petite  guerre,  dit  un 
historien,  le  philosophisme  gagnait  A  la  cour 
même  il  avait  des  partisans  ;  le  roi,  tout  en- 
nemi qu'il  était  des  idées  nouvelles,  avait  sa 
petite  imprimerie,  et  imprimait  lui-même  les 
théories  économiques  de  son  médecin  Quesnay, 
qui  proposait  un  impôt  unique,  portant  sur  la 
terre  ;  la  noblesse  et  le  clergé,  qui  étaient  les 
principaux  propriétaires  du  sol,  eussent  enfin 
contribué.  Tous  ces  projets  aboutissaient  en 
vaines  conversations,  les  vieilles  corporations 
résistaient  ;  la  royauté,  caressée  par  les  plii- 
losophes  qui  auraient  voulu  l'armer  contre  le 
clergé,  éprouvait  un  vague  effroi  à  Paspect  de 
leurs  progrès.  "  Tout,  en  effet,  était  en  mou- 
vement dans  le  monde  moral  comme  dans  le 
monde  politique.     Les  opinions  n'avaient  plus 
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d'harmonie,  et  le  gouvernement  lui-même, 
honteux  de  s\ijvre  d'anciennes  traditions,  mar- 
chait au  hasard  dans  une  route  nouvelle. 

C'est  ainsi  que,  par  le  fatal  traité  de  Ver- 
sailles de  1756,  il  s'allie  avec  l'Autriche  qu'il 
a  toujours  combattue,  et  se  laisse  entraîner 
dans  une  guerre  continentale  par  Marie-Thé- 
rèse qui,  voulant  reprendre  la  Silésie  au  roi 
de  Prusse,  flatte  adroitement  la  marquise  de 
Pompadour,  avec  qui  elle  entretient  un  com- 
merce de  lettres,  et  qu'elle  appelle  sa  chère 
amie.  Au  poids  d'une  lutte  maritime  vint  s'ad- 
joindre celui  d'une  lutte  sur  terre,  quoique 
l'expérience  eût  enseigné  depuis  longtemps  à 
la  France  qu'elle  devait  éviter  soigneusement 
cette  alternative,  et  que  Machault  s'efforçât 
de  le  faire  comprendre  à  Louis  XV  ;  mais  la 
favorite  tenait  à  l'alliance  avec  l'impératrice- 
reine,  le  ministre  de  la  guerre  et  les  courti- 
sans, étrangers  au  service  de  mer,  tenaient  à 
la  gloire  qui  s'offrait  à  eux  dans  les  armées  de 
terre  ;  on  oublia  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
la  seule  importante,  la  seule  où  l'on  eût  été 
provoqué,  et  l'on  dirigea  ses  principales  forces 
vers  le  nord  de  l'Europe,  abandonnant  presqu'à 
elles-mêmes  les  vastes  possessions  de  l'Amé- 
rique septentrionale. 

De  l'autre  côté  de  la  Manche,  les  choses 
n'étaient  point  dans  cette  situation  qui  annonce 
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de  loin  une  révolution  sociale.  M.  Fox,  de- 
puis lord  Holland,  se  trouvait  à  la  tête  des 
affaires  de  la  Grande-Bretagne,  et  cette  nation 
était  dans  l'état  le  plus  prospère  de  même  que 
ses  colonies  du  Nouveau-Monde.  Le  peuple 
était  unanime  et  satisfait,  et  le  commerce  flo- 
rissant ;  le  gouvernement,  assis  sur  les  larges 
bases  de  la  liberté,  obéissait  à  l'opinion  pu- 
blique, et,  en  suivant  les  instincts  du  pays, 
assurait  pour  ainsi  dire  d'avance  le  succès  de 
ses  entreprises.  Aucune  guerre  n'avait  été 
plus  populaire  en  Angleterre  que  celle  qui 
allait  commencer.  La  chambre  des  communes 
accorda  un  million  de  louis  pour  augmenter  les 
forces  de  terre  et  de  mer  ;  elle  traita  avec  le 
roi  de  Prusse,  vota  des  subsides  au  roi  de  Po- 
logne et  à  l'électeur  de  Bavière  pour  s'en  faire 
des  alliés  et  contrebalancer  la  supériorité  des 
Français  sur  le  continent  européen,  où  elle 
avait  des  craintes  pour  la  sûreté  du  Hanovre. 
L'enrôlement  des  matelots  fut  poussé  avec  une 
vigueur  extrême,  et  tel  était  l'enthousiasme 
du  peuple  que  presque  toutes  les  villes  un  peu 
importantes  se  cotisèrent  pour  augmenter  la 
prime  que  l'on  donnait  aux  soldats  et  aux  ma- 
rins qui  venaient  offrir  leurs  services  volon- 
tairement ;  et  qu'au  lieu  d'un  million  que  le 
gouvernement  voulait  lever  au  moyen  d'une 
loterie,  trois  millions  880  mille  louis  furent 
souscrits  sur-le-champ  (Smollett). 
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La  même  ardeur  se  faisait  remarquer  dans 
les  colonies  anglaises.  La  population  de  ces 
belles  provinces  s'élevait  en  1755,  suivant  les 
calculs  de  Franklin,  à  un  million  200  mille 
âmes,  tandis  que  le  Canada,  le  Cap  Breton  et 
la  Louisiane  en  comptaient  à  peine,  réunis, 
75  à  80  mille.  La  même  disproportion  exis- 
tait dans  le  mouvement  de  leurs  affaires  mer- 
cantiles et  par  conséquent  dans  leurs  richesses. 
Les  exportations  des  colonies  anglaises  s'éle- 
vaient en  1753  à  «£1,486,000  sterling,  et  leurs 
importations  à  £983,000. l  Dans  la  même  an- 
née les  exportations  du  Canada  étaient  de 
£68,000  seulement  ou  1,700,000  francs,  et  les 
importations  de  £208,000,  dont  une  forte  par- 
tie étant  pour  le  compte  du  gouvernement,  ne 
passait  point  par  les  mains  des  marchands  du 
pays.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  si  les  colo- 
nies anglaises  poussaient  leur  métropole  avec 
tant  d'ardeur  à  la  guerre.  Franklin,  aussi 
habile  politique  que  savant  physicien,  était  le 
principal  organe  de  leurs  griefs.  Celui  que 
Paris,  vingt-cinq  ans  après,  vit  appliqué  à  sou- 
lever l'opinion  de  la  France  et  de  toute  l'Eu- 
rope contre  l'Angleterre,  celui  que  le  Canada 
vit  venir  pour  révolutionner  ses  habitans  en 
1776,  fut,  en  1754,  le  promoteur  de  Tentrc- 
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prise  contre  les  possessions  françaises  dans  le 
nord  du  Nouveau-Monde.  Point  de  repos,  di- 
sait-il, point  de  repos  à  espérer  pour  nos  treize 
colonies,  tant  que  les  Français  seront  maîtres 
du  Canada  !     (  Barbé-Marbois) . 

Les  forces  armées  des  deux  nations  belligé- 
rantes durent  présenter  en  Amérique,  et  elles 
présentèrent  en  effet  sur  le  champ  de  bataille 
une  différence  non  moins  considérable  durant 
tout  le  cours  de  la  guerre.  Mais,  par  une 
sage  prévoyance,  la  France,  donnant  encore 
des  signes  de  son  ancienne  supériorité  dans  la 
conduite  des  affaires  militaires,  avait  porté  loin 
du  centre  du  Canada  sa  ligne  défensive,  de 
manière  à  obliger  l'ennemi  à  diviser  ses  forces. 
L'isthpne  étroit  de  PAcadie,  la  vallée  lointaine 
et  sauvage  de  l'Ohio,  la  gorge  montagneuse 
du  lac  St.  Sacrement  (George),  tels  furent  les 
champs  de  bataille  qu'elle  se  choisit,  où  Pen- 
nemi fut  retenu  cinq  ans  sans  qu'il  put  s'en 
rendre  maître,  et  où  il  essuya  les  plus  san- 
glantes défaites  dont  l'Amérique  eût  encore 
été  témoin.  C'est  donc  à  tort  que  des  histo- 
riens ont  blâmé  le  système  défensif  adopté 
pour  le  Canada  dans  la  guerre  de  Sept  ans. 

Les  forces  régulières  du  Canada,  qui  ne 
s'élevaient  pas  à  1000  hommes,  furent  portées 
en  1755  à  2,800  soldats  environ  par  l'arrivée 
des  quatre  bataillons  d'infanterie  sous  les  ordres 
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du  général  Dieskau,  qui  avaient  été  demandés 
dans  l'automne.  Les  milices  avaient  été  ar- 
mées ;  le  chiffre  de  ceux  de  ces  soldats  impro- 
visés qui  étaient  en  service  actif,  fut  augmenté, 
et  Ton  continua  d'en  acheminer  de  gros  déta- 
chemens  dans  les  postes  des  frontières,  de  sorte 
que  Ton  eût  bientôt  tant  en  campagne  et  les 
garnisons  intérieures  que  dans  les  forts  St.  Fré- 
déric, Frontenac  et  Niagara  ainsi  que  dans 
ceux  de  POhio  et  de  l'isthme  acadien,  une 
armée  de  7,000  hommes,  sans  compter  plus 
de  800  employés  aux  transports.  Mais  cette 
force  était  encore  bien  insuffisante  pour  faire 
face  à  celle  de  l'ennemi  qui  avait  déjà  15,000 
soldats  sur  pied,  dont  3,000  pour  Pexpédition 
de  Beauséjour,  2,200  pour  celle  du  fort  Du- 
quesne,  1,500  pour  l'attaque  de  Niagara,  et  5 
à  6,000  pour  le  siège  du  fort  St.  Frédéric, 
quatre  entreprises  qu'il  voulait  exécuter  simul- 
tanément. 

Si  le  travail  secret  qui  se  faisait  dans  la 
société  eîi  France  paralysait  l'énergie  de  son 
gouvernement,  en  Canada  les  habitans,  livrés 
à  l'agriculture  et  à  la  traite  des  pelleteries, 
ne  portaient  point  leur  esprit  au-delà  de  ces 
sphères  humbles  mais  pleines  d'activité.  Pri- 
vés par  la  nature  de  leur  gouvernement  de 
prendre  part  à  l'administration  publique,  ils 
ne  songeaient  qu'à  l'exploitation  de  leurs  mé- 
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tairies  ou  à  la  chasse  de  ces  animaux  sauvages 
qui  erraient  dans  leurs  forêts,  et  dont  les  riches 
fourrures  formaient  la  branche  la  plus  consi- 
dérable de  leur  commerce.    Peu  nombreux, 
ils  ne  pouvaient  espérer  non  plus  que  leurs 
conseils  et  leur  influence  fussent  d'un  grand 
poids  sur  la  conduite  du  gouvernement  de  là 
métropole  envers  ses  colonies  ;  mais  tout  en 
lui  représentant  le  danger  de  la  lutte  qui  allait 
s'engager,  ils  prirent  les  armes  sans  murmurer, 
avec  la  résolution  de  combattre  avec  le  même 
zèle  que  si  la  France  avait  fait  les  plus  grands 
sacrifices  pour  les  soustraire  aux  attaques  de 
ses  ennemis  ;  et  ils  montrèrent  jusqu'à  la  fin 
une  constance  et  un  dévoûment  que  les  histo- 
riens français  n'ont  pas  su  toujours  apprécier, 
mais  que  la  vérité  historique,  appuyée  sur  des 
pièces  officielles  tirées  des  archives  de  Paris, 
ne  permet  plus  aujourd'hui  de  mettre  en  doute. 
La  saison  des  opérations  étant  enfin  arrivée, 
des  deux  côtés  l'on  se  mit  en  campagne.    M.  de 
Vaudreuil,  ignorant  les  projets  de  l'ennemi, 
achemina,  suivant  les  ordres  de  sa  cour,  des 
troupes  sur  Frontenac  afin  d'attaquer  Oswégo 
auquel  on  attachait  toujours,  avec  raison,  une 
grande  importance.    Le  général  Dieskau,  dont 
le  maréchal  de  Saxe  avait  la  plus  haute  opi- 
nion, devait  conduire  cette  entreprise  avec 
4,000  hommes  et  12  bouches  à  feu,  et  cet 
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officier  général  se  croyait  sûr  du  succès.  2,000 
hommes  s'étaient  déjà  embarqués  à  Montréal, 
et  la  tête  de  la  colonne  arrivait  à  Frontenac, 
lorsque  la  nouvelle  de  l'apparition  de  l'armée 
du  colonel  Johnson  sur  le  lac  St.  Sacrement, 
fit  rappeler  une  partie  de  ces  troupes.  Le 
corps  ennemi  qui  s'avançait  était  celui  qui  de- 
vait agir  contre  St.-Frédéric.  Le  1er  sep- 
tembre, le  général  Dieskau,  que  ce  contre- 
ordre  avait  singulièrement  contrarié,  et  contre 
l'opinion  duquel  il  avait  été  donné,  se  trouva  à 
la  tête  du  lac  Champlain  avec  1,500  Canadiens, 
700  soldats  et  800  Hurons,  Abénaquis  et  Ni- 
pissings,  en  tout  3,000  hommes.  C'était  assez 
pour  arrêter  Johnson.  L'on  continua  d'ache- 
miner des  forces  sur  le  lac  Ontario.  Un  batail- 
lon monta  jusqu'à  Niagara  avec  ordre  de  rele- 
ver les  ruines  de  ce  fort,  composé  d'une  maison 
palissadée  entourée  d'un  fossé,  et  de  s'y  main- 
tenir. Un  autre  bataillon  se  campa  au  cou- 
chant des  murs  de  Frontenac.  A  la  fin  de  l'été 
ces  trois  positions  importantes,  St.-Frédéric, 
Niagara  et  Frontenac,  paraissaient  suffisam- 
ment protégées. 

Dans  la  vallée  de  l'Ohio,  le  fort  Duquesne, 
ouvrage  plein  de  défauts  dans  sa  construction, 
mais  commandé  par  M.  de  Contrecœur,  officier 
expérimenté  et  fort  brave,  n'avait  qu'une  gar- 
nison de  200  hommes;  il  pouvait  cependant 
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attirer  à  lui  un  certain  nombre  de  voyageurs 
canadiens  et  de  sauvages.  Les  autres  postes 
répandus  dans  ces  régions  lointaines,  n'avaient 
pas  proportionnellement  de  garnisons  plus  nom- 
breuses. Les  forêts  et  la  distance  formaient 
leur  plus  grande  protection. 

Du  côté  de  l'Acadie,  les  forts  Beauséjour  et 
Gaspareaux  avaient  pour  commandans,  le  pre- 
mier, M.  de  Vergor,  protégé  de  l'intendant 
Bigot,  et  le  second,  M.  de  Villeray .  Ces  officiers 
avaient  à  peine  150  soldats  à  leur  disposition  ; 
mais  en  cas  d'attaque,  ils  devaient  compter  sur 
l'aide  des  Acadiens  fixés  autour  d'eux  ou 
errant  dans  leur  voisinage,  comme  si  ces  pau- 
vres gens,  que  les  Anglais  regardaient  comme 
leurs  sujets,  étaient  bien  libres  d'agir. 

Des  quatre  expéditions  projetées  par  les 
Anglais  contre  le  Canada,  la  première  en  mou- 
vement fut  celle  qui  était  chargée  de  s'emparer 
de  ces  derniers  postes.  Les  troupes  qui  la 
composaient,  levées  dans  le  Massachusetts, 
pouvaient  former  2,000  hommes  commandés 
par  le  colonel  Winslow,  personnage  influent 
'du  pays.  Partie  de  Boston  le  20  mai,  elle 
arriva  dans  41  navires  le  1er  juin  à  Chignectou, 
où  elle  débarqua  et  fut  renforcée  par  300  régu- 
liers. Elle  marcha  aussitôt  avec  un  train  d'ar- 
tillerie sur  Beauséjour.  Arrêtée  un  instant 
sur  les  bords  de  la  rivière  Messaguash  par  les 
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Français  qui  y  avaient  élevé  un  blockhaus 
garni  de  canons,  et  qui,  après  une  heure  de 
combat,  y  mirent  le  feu  et  se  retirèrent,  elle 
parvint  jusqu'à  Beauséjour,  repoussant  devant 
elle  un  petit  corps  d'Acadiens  que  M.  de  Ver- 
gor  avait  envoyé  défendre  une  hauteur  à  quel- 
que distance. 

Le  fort  de  Beauséjour  avait  alors  une  garni- 
son de  100  soldats  et  d'environ  300  Acadiens. 
Rien  n'y  était  à  l'épreuve  de  la  bombe,  ni  la 
poudrière,  ni  les  casemates.  Les  assiégeans 
ayant  ouvert  la  tranchée  le  12  juin,  le  16  la 
place  se  rendit  par  capitulation,  après  une 
assez  molle  résistance,  la  seule  il  est  vrai  que 
l'on  put  attendre  de  l'état  de  ses  fortifications, 
du  chef  inexpérimenté  et  indolent  à  qui  elle 
avait  été  confiée,  du  nombre  des  ennemis,  et 
aussi  de  la  crainte  des  habitans  d'être  passés 
par  les  armes  s'ils  étaient  pris  en  combattant 
contre  l'Angleterre.  Les  troupes  sortirent 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  pour  être  trans- 
portées à  Louisbourg,  et  il  fut  stipulé  que  les 
Acadiens  qui  avaient  combattu  avec  elles,  ne 
seraient  point  inquiétés.  Le  fort  Gaspareaux, 
défendu  par  une  vingtaine  de  soldats  et  quel- 
ques habitans,  se  rendit  aux  mêmes  condi- 
tions. Le  nom  du  fort  Beauséjour  fut  changé 
pour  celui  de  Cumberland,  et  le  major  Scott 
y  fut  laissé  comme  commandant.     Cet  officier 
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fit  désarmer  la  population,  mais  il  ne  put  la  for- 
cer de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  George 
II  ;  sur  quoi  il  fit  prisonniers  tous  les  habitans 
qu'il  put  attraper,  conformément  aux  ordres 
du  général  Hopson,  qui  avait  remplacé  M. 
Cornwallis  en  qualité  de  gouverneur  de  l'Aca- 
die. 

Après  cette  conquête,  les  vainqueurs  en- 
voyèrent trois  bâtimens  de  guerre  dans  la 
rivière  St.  Jean  pour  attaquer  le  fort  que  les 
Français  y  avaient  élevé,  et  qui  était  com- 
mandé par  M.  de  Boishébert.  Ce  dernier, 
n'ayant  pas  assez  de  monde  pour  le  défendre, 
y  mit  le  feu  avant  l'arrivée  des  assaillans  et  se 
retira.  Mais,  ayant  été  informé  de  ce  qui  se 
passait  à  Beauséjour,  au  lieu  de  retraiter  sur 
Québec,  il  s'avança  au  secours  des  Acadiens 
dans  le  fond  de  la  baie  de  Fondy,  et  leur  ayant 
donné  des  armes,  il  battit  avec  eux  les  An- 
glais dans  plusieurs  rencontres.  Ces  avan- 
tages ne  purent  empêcher  cependant  qu'à  la 
fin  ces  derniers  ne  brûlassent  tous  les  établis- 
semens,  et  ne  contraignissent  les  habitans  à 
se  réfugier  dans  les  bois,  et  ensuite  à  émigrer 
au  Cap-Breton,  à  l'île  St.  Jean,  à  Miramichi, 
à  la  baie  des  Chaleurs  et  à  Québec,  où  ces 
malheureux  portaient  partout  le  spectacle  d'un 
dévoùment  sans  bornes  et  d'une  misère  pro- 
fonde. 
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Tel  fut  le  succès  des  ennemis  dans  la  pre- 
mière partie  de  leur  plan  de  campagne.  Quoi- 
qu'il fût,  sous  le  rapport  militaire,  plus  nomi- 
nal que  réel,  puisqu'ils  ne  purent  pas  avancer 
plus  loin  de  ce  côte,  où  des  bandes  armées  les 
continrent,  la  nouvelle  cependant  en  causa  un 
grand  mécontentement  à  la  cour  de  France, 
surtout  lorsqu'on  y  apprit  les  terribles  consé- 
quences que  les  pertes  que  l'on  venait  de  faire 
avaient  eues  pour  les  infortunés  Acadiens.  Le 
roi  écrivit  lui-même  à  M.  de  Vaudreuil  de 
faire  juger  rigoureusement,  par  un  conseil  de 
guerre  qu'il  présiderait  en  personne,  Vergor 
et  de  Villeray,  ainsi  que  les  garnisons  qui  ser- 
vaient sous  leurs  ordres.  Le  procès  eut  lieu 
Tannée  suivante  au  château  St.-Louis,  et  tous 
les  accusés  furent  acquittés  à  l'unanimité.  l 
L'évacuation  de  l'Acadic  laissa  à  la  merci  des 
Anglais  les  habitans  de  cette  province,  qui  por- 
taient le  nom  de  Neutres,  et  qui  n'avaient  pu 
se  résoudre  à  abandonner  leur  terre  natale. 


1  La  lettre  du  roi  est  du  20  février  1756.  Les  pièces  du 
procès  sont  déposées  à  la  bibliothèque  de  la  Société  littéraire 
et  historique  de  Québec.  "  On  eut,  dit  Montcalm,  principa- 
lement éçard  pour  le  fort  de  Beauséjour  à  ce  que  les  Acadiens 
avaient  forcé  le  commandant  a  capituler  pour  sauver  leur  vie  ; 
ils  avaient  prêté  autrefois  serment  de  fidélité  aux  Anglais  qui 
les  menaçaient  de  les  faire  pendre.  Quant  au  fort  de  Gaspa- 
reaux,  une  grande  enceinte  avec  des  pieux  debout  où  il  n'y 
avait  qu'un  officier  et  19  soldats,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  un  fort  propre  à  soutenir  un  siège.  "— 'Lettre  au  mi" 
nistre,  1767. 
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Ce  qui  nous  reste  à  raconter  de  ce  peuple  inté- 
ressant, rappelle  un  de  ces  drames  douloureux 
dont  les  exemples  sont  rares  même  aux  épo- 
ques barbares  de  l'histoire,  alors  que  les  lois 
de  la  justice  et  de  l'humanité  sont  encore  à 
naître  avec  les  lumières  de  la  civilisation. 

Sur  15  à  18  mille  Acadiens  qu'il  y  avait 
dans  la  péninsule  au  commencement  de  leur 
émigration,  il  n'en  restait  qu'environ  7,000  des 
plus  riches,  dont  les  mœurs  douces  ont  fourni 
à  Raynal  un  tableau  si  touchant  et  si  vrai. 

"  Peuple  simple  et  bon,  dit-il,  qui  n'aimait 
pas  le  sang,  l'agriculture  était  son  occupation. 
On  l'avait  établi  dans  des  terres  basses,  en 
repoussant  à  force  de  digues  la  mer  et  les 
rivières  dont  ces  plaines  étaient  couvertes. 
Ces  marais  desséchés  donnaient  du  froment, 
du  seigle,  de  l'orge,  de  l'avoine  et  du  maïs. 
On  y  voyait  encore  une  grande  abondance  de 
pommes  de  terre  dont  l'usage  était  devenu 
commun. 

"  D'immenses  prairies  étaient  couvertes  de 
troupeaux  nombreux  ;  on  y  compta  jusqu'à 
soixante  mille  bêtes  à  cornes.  La  plupart  des 
familles  avaient  plusieurs  chevaux,  quoique  le 
labourage  se  fît  avec  des  bœufs.  Les  habita- 
tions, presque  toutes  construites  de  bois,  étaient 
fort  commodes  et  meublées  avec  la  propreté 
qu'on  trouve  quelquefois  chez  nos  laboureurs 
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d'Europe  les  plus  aisés.  On  y  élevait  une 
grande  quantité  de  volailles  de  toutes  les  es- 
pèces. Elles  servaient  à  varier  la  nourriture 
des  colons,  qui  était  généralement  saine  et 
abondante.  Le  cidre  et  la  bière  formaient  leur 
boisson.  Ils  y  ajoutaient  quelquefois  de  Peau- 
de-vie  de  sucre. 

"  C'était  leur  lin,  leur  chanvre,  la  toison 
de  leurs  brebis,  qui  servaient  à  leur  habille- 
ment ordinaire.  Ils  en  fabriquaient  des  toiles 
communes,  des  draps  grossiers.  Si  quelqu'un 
d'entre  eux  avait  un  peu  de  penchant  pour  le 
luxe,  il  le  tirait  d'Annapolis  ou  de  Louisbourg. 
Ces  deux  villes  recevaient  en  retour  du  blé, 
des  bestiaux,  des  pelleteries. 

"  Les  Français  neutres  n'avaient  pas  autre 
chose  à  donner  à  leurs  voisins.  Les  échanges 
qu'ils  faisaient  entre  eux  étaient  encore  moins 
considérables,  parce  que  chaque  famille  avait 
l'habitude  et  la  facilité  de  pourvoir  seule  à  tous 
ses  besoins.  Aussi  ne  connaissaient-ils  pas 
l'usage  du  papier-monnaie,  si  répandu  dans 
l'Amérique  septentrionale.  Le  peu  d'argent 
qui  s'était  comme  glissé  dans  cette  colonie  n'y 
donnait  point  l'activité  qui  en  fait  le  véritable 
prix. 

"  Leurs  mœurs  étaient  extrêmement  sim- 
ples. Il  n'y  eut  jamais  de  cause  civile  ou  cri- 
minelle assez  importante  pour  être  portée  à 
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la  cour  de  justice  établie  à  Annapolis.  Les 
petits  différends  qui  pouvaient  s'élever  de  loin 
en  loin  entre  les  colons  étaient  toujours  termi- 
nés à  l'amiable  par  les  anciens.  C'étaient  les 
pasteurs  religieux  qui  dressaient  tous  les  actes, 
qui  recevaient  tous  les  testamens.  Pour  ces 
fonctions  profanes,  pour  celles  de  l'Eglise,  on 
leur  donnait  volontairement  la  vingt-septième 
partie  des  récoltes.  Elles  étaient  assez  abon- 
dantes pour  laisser  plus  de  faculté  que  d'exer- 
cice à  la  générosité.  On  ne  connaissait  pas  la 
misère,  et  la  bienfaisance  prévenait  la  mendi- 
cité. Les  malheurs  étaient  pour  ainsi  dire  ré- 
parés avant  d'être  sentis.  Les  secours  étaient 
offerts  sans  ostentation  d'une  part  ;  ils  étaient 
acceptés  sans  humiliation  de  l'autre.  C'était 
une  société  de  frères,  également  prêts  à  don- 
ner ou  à  recevoir  ce  qu'ils  croyaient  commun 
à  tous  les  hommes. 

"  Cette  précieuse  harmonie  écartait  jusqu'à 
ces  liaisons  de  galanterie  qui  troublent  si  sou- 
vent la  paix  des  familles.  On  ne  vit  jamais 
dans  cette  société  de  commerce  illicite  entre 
les  deux  sexes.  C'est  que  personne  n'y  lan- 
guissait dans  le  célibat.  Dès  qu'un  jeune 
homme  avait  atteint  l'âge  convenable  au  ma- 
riage, on  lui  bâtissait  une  maison,  on  défri- 
chait, on  ensemençait  des  terres  autour  de  sa 
demeure  ;  on  y  mettait  les  vivres  dont  il  avait 
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besoin  pour  une  année.  Il  y  recevait  la  corn* 
pagne  qu'il  avait  choisie,  et  qui  lui  apportait 
en  dot  des  troupeaux.  Cette  nouvelle  famille 
croissait  et  prospérait  à  l'exemple  des  autres..... 
Qui  est-ce  qui  ne  sera  pas  touché  de  l'inno- 
cence des  mœurs  et  de  la  tranquillité  de  cette 
heureuse  peuplade  1  continue  l'éloquent  écri- 
vain. Qui  est-ce  qui  ne  fera  pas  des  vœux 
pour  la  durée  de  son  bonheur  ?  n 

Vains  souhaits  !  La  guerre  de  1744  com- 
mença les  infortunes  de  ce  peuple  ;  celle  de 
Sept  ans  consomma  sa  ruine  totale.  Depuis 
quelque  temps  les  agens  de  l'Angleterre  agis- 
saient avec  la  plus  grande  rigueur  ;  les  tribu- 
naux, par  des  violations  flagrantes  de  la  loi, 
par  des  dénis  systématiques  de  justice»  étaient 
devenus  pour  les  pauvres  habitans  un  objet  à 
la  fois  de  terreur  et  de  haine.  Le  moindre 
employé  voulait  que  sa  volonté  fût  la  loi.  "  Si 
vous  ne  fournissez  pas  de  bois  à  mes  troupes, 
disait  un  capitaine  Murray,  je  démolirai  vos 
maisons  pour  en  faire  du  feu.  "  "  Si  vous  ne 
voulez  pas  prêter  le  serment  de  fidélité,  ajou- 
tait le  gouverneur  Hopson,  je  vais  faire  poin- 
ter mes  canons  sur  vos  villages"  Rien  ne 
pouvait  engager  ces  hommes  honorables  à  faire 
un  acte  qui  répugnait  à  leur  conscience,  et 
que,  dans  l'opinion  de  bien  des  gens,  l'Angle- 
terre n'avait  pas  même  le  droit  d'exiger.  "  Les 
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Acadiens,  observe  M.  Haiiburton,  n'étaient 
pas  des  sujets  britanniques,  puisqu'ils  n'avaient 
point  prêté  le  serment  de  fidélité,  et  ils  ne  pou* 
vaient  être  conséquemment  regardés  comme 
des  rebelles  ;  ils  ne  devaient  pas  être  non  plus 
considérés  comme  prisonniers  de  guerre,  ni 
envoyés  en  France,  puisque  depuis  près  d'un 
demi  siècle  on  leur  laissait  leurs  possessions  à 
à  la  simple  condition  de  demeurer  neutres.  " 
Mais  beaucoup  d'intrigans  et  d'aventuriers 
voyaient  ces  belles  fermes  acadiennes  avec  un 
œil  de  convoitise  ;  quels  beaux  héritages  !  et 
par  conséquent  quel  appât!  Il  ne  fut  pas 
difficile  de  trouver  des  raisons  politiques  pour 
justifier  l'expulsion  des  Acadiens.  La  très 
grande  majorité  n'avait  fait  aucun  acte  pour 
porter  atteinte  à  la  neutralité  ;  mais  dans  la 
grande  catastrophe  qui  se  préparait  l'innocent 
devait  être  enveloppé  avec  le  coupable.  Pas 
un  habitant  n'avait  mérité  grâce.  Leur  sort 
fut  décidé  dans  le  conseil  du  gouverneur  Law- 
rence, auquel  assistèrent  les  amiraux  Bos- 
cawen  et  Mostyn,  dont  les  flottes  croisaient 
sur  les  côtes.  Il  fut  résolu  de  disperser  dans 
les  colonies  anglaises  ce  qui  restait  de  ce 
peuple  infortuné  ;  et  afin  que  personne  ne  put 
échapper,  le  secret  le  plus  profond  fut  ordonné 
jusqu'au  moment  fixé  pour  l'exécution  de  la 
sentence,  laquelle  aurait  lieu  le  même  jour  et 
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à  la  même  heure  sur  tous  les  points  de  l' Aca- 
die  à  la  fois.  On  décida  aussi,  pour  rendre 
l'exécution  plus  complète,  de  réunir  les  habi- 
tans  dans  les  principales  localités.  Des  pro- 
clamations, dressées  avec  une  habileté  per- 
fide, les  invitèrent  à  s'assembler  dans  certains 
endroits  qui  leur  étaient  désignés,  sous  les 
peines  les  plus  rigoureuses.  418  chefs  de 
famille,  se  fiant  sur  la  foi  britannique,  se  réu- 
nirent le  5  septembre  dans  l'église  du  Grand- 
Pré.  Le  colonel  Winslow  s'y  rendit  avec  un 
grand  appareil.  Après  leur  avoir  montré  la 
commission  qu'il  tenait  du  gouverneur,  il  leur 
dit  qu'ils  avaient  été  assemblés  pour  entendre 
la  décision  finale  du  roi  à  leur  égard  ;  et  que, 
quoique  ce  fût  pour  lui  un  devoir  pénible  à 
remplir,  il  devait,  en  obéissance  à  ses  ordres, 
leur  déclarer  "  que  leurs  terres  et  leurs  bes- 
tiaux de  toutes  sortes  étaient  confisqués  au 
profit  de  la  couronne  avec  tous  leurs  autres 
effets,  excepté  leur  argent  et  leur  linge,  et 
qu'ils  allaient  être  eux-mêmes  déportés  hors 
de  la  province."  Aucun  motif  ne  leur  fut 
donné  de  cette  décision.  Un  corps  de  troupes, 
qui  s'était  tenu  caché  jusque-là,  sortit  de  sa 
retraite  et  cerna  l'église  :  les  habitans  surpris 
et  sans  armes  ne  firent  aucune  résistance.  Les 
soldats  rassemblèrent  les  femmes  et  les  enfans  ; 
1023  hommes,  femmes  et  enfans  se  trouvèrent 
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réunis  au  Grand-Pré  seulement.  Leurs  bes- 
tiaux consistaient  en  1269  bœufs,  1557  vaches, 
5007  veaux,  493  chevaux,  8690  moutons,  4197 
cochons.  Quelques  Acadiens  s'étant  échap- 
pés dans  les  bois,  on  dévasta  le  pays  pour  les 
empêcher  d'y  trouver  des  subsistances.  Dans 
les  Mines  Ton  brûla  276  granges,  155  autres 
petits  bâtimens,  onze  moulins  et  une  église. 
Ceux  qui  avaient  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices au  gouvernement,  comme  le  vieux  notaire 
Le  Blanc,  qui  mourut  à  Philadelphie  de  cha- 
grin et  de  misère  en  cherchant  ses  fils  disper- 
sés dans  les  différentes  colonies,  ne  furent  pas 
mieux  traités  que  ceux  qui  avaient  favorisé  les 
Français.  A  leurs  instantes  prières,  il  fut  per- 
mis aux  hommes,  avant  de  s'embarquer,  de 
visiter,  dix  par  dix,  leurs  familles,  et  de  con- 
templer pour  la  dernière  fois  ces  champs  fer- 
tiles où  ils  avaient  joui  de  tant  de  paix  et  de 
bonheur,  et  qu'ils  ne  devaient  plus  revoir.  Le 
10  fut  fixé  pour  l'embarquement.  Une  rési- 
gnation calme  avait  succédé  à  leur  premier 
désespoir.  Mais  lorsqu'il  fallut  s'embarquer, 
quitter  pour  jamais  le  sol  natal,  s'éloigner  de 
ses  parens  et  de  ses  amis  sans  espérance  de 
jamais  se  revoir,  pour  aller  vivre  dispersés  au 
milieu  d'une  population  étrangère  de  langue, 
de  coutumes,  de  mœurs  et  de  religion,  le  cou- 
rage abandonna  ces  malheureux,  qui  se  livre- 


22  HISTOIRE 

rent  à  la  plus  profonde  douleur.  En  violation 
de  la  promesse  qui  leur  avait  été  faite,  et,  par 
un  rafinement  de  barbarie  sans  exemple,  les 
mêmes  familles  furent  séparées  et  dispersées 
sur  différens  vaisseaux.  Pour  les  embarquer, 
on  rangea  les  prisonniers  sur  six  de  front, 
les  jeunes  gens  en  tête.  Ceux-ci  ayant 
refusé  de  marcher,  réclamant  l'exécution  de 
la  promesse  d'être  embarqués  avec  leurs  pa- 
rens,  on  leur  répondit  en  faisant  avancer  contre 
eux  les  soldats  la  bayonnette  croisée.  Le  che- 
min de  la  chapelle  du  Grand-Pré  à  la  rivière 
Gaspareaux  avait  un  mille  de  longueur  ;  il  était 
bordé  des  deux  côtés  de  femmes  et  d'enfans 
qui,  à  genoux  et  fondant  en  larmes,  les  encou- 
rageaient en  leur  adressant  leurs  bénédictions. 
Cette  lugubre  procession  défilait  lentement  en 
priant  et  en  chantant  des  hymnes.  Les  chefs 
de  famille  marchaient  après  les  jeunes  gens. 
Enfin  la  procession  atteignit  le  rivage.  Les 
hommes  furent  mis  sur  des  vaisseaux,  les 
femmes  et  les  enfans  sur  d'autres,  pêle-mêle, 
sans  qu'on  prît  le  moindre  soin  pour  leur 
commodité.  Des  gouvernemens  ont  ordonné 
des  actes  de  cruauté  dans  un  mouvement  spon- 
tané de  colère  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'exemple 
dans  les  temps  modernes  de  châtiment  infligé 
sur  tout  un  peuple  avec  autant  de  calcul,  de 
barbarie  et  de  froideur,  que  celui  dont  il  est 
question  en  ce  moment. 
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Tous  les  autres  établissemens  des  Acadiens 
présentèrent  le  même  jour  et  à  la  même  heure 
le  même  spectacle  de  désolation. 

Les  vaisseaux  firent  voile  pour  les  diffé- 
rentes provinces  où  devaient  être  jetés  ces 
proscrits.  On  les  dispersa  sur  le  rivage  depuis 
Boston  jusqu'à  la  Caroline.  Pendant  plusieurs 
jours  après  leur  départ,  l'on  vit  les  bestiaux 
s'assembler  à  l'entour  des  ruines  fumantes  des 
habitations  de  leurs  maîtres,  et  le  chien  fidèle 
passer  les  nuits  à  pleurer,  par  ses  longs  hurle- 
mens,  la  main  qui  lui  donnait  sa  subsistance  et 
le  toît  qui  lui  prêtait  son  abri.  Heureux  en- 
core dans  leur  douleur,  ils  ignoraient  jusqu'à 
quel  excès  l'avarice  et  l'ambition  peuvent  por- 
ter les  hommes,  et  quels  crimes  elles  peuvent 
leur  faire  commettre. 

La  plupart  des  colonies  anglaises  reçurent 
les  Acadiens  avec  humanité,  comme  pour  pro- 
tester contre  la  rigueur  inexorable  de  leur  gou- 
vernement Benezet,  issu  d'une  famille  fran- 
çaise bannie  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
les  accueillit  comme  des  frères  à  Philadelphie. 

Quelques-uns  de  ces  exilés  se  réfugièrent 
ensuite  à  la  Louisiane  ;  d'autres  à  la  Guyane 
française,  et  des  Français,  bannis  eux-mêmes 
à  Sinnamari,  y  trouvèrent  en  1798,  une  famille 
acadienne  qui  les  accueillit  par  ces  paroles  hos- 
pitalières :  "  Venez,  dit  madame  Trion  à  l'un 
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d'eux,  nos  parais  furent  bannis  comme  vous, 
ils  nous  ont  appris  à  soulager  le  malheur  : 
venez,  nous  éprouvons  du  plaisir  à  vous  offrir 
dans  nos  cabanes  un  asile  et  des  consolations.  " 
(Barbé-Marbois). 

Dans  la  suite  les  Acadiens  ont  fondé  un  can- 
ton dans  la  Louisiane,  auquel  ils  ont  donné  le 
nom  toujours  cher  de  leur  ancienne  patrie. 
Louis  XV  lui-même,  touché  de  leur  fidélité, 
fit  proposer  en  vain  par  ses  ministres  à  ceux 
de  l'Angleterre  d'envoyer  des  vaisseaux  dans 
les  provinces  anglaises  pour  les  ramener  en 
France.  M.  Grenville  s'empressa  de  répon- 
dre :  "  Notre  acte  de  navigation  s'y  oppose, 
la  France  ne  peut  envoyer  de  vaisseaux  dans 
nos  colonies,"  comme  si  cette  loi  avait  été 
passée  pour  étouffer  tout  sentiment  d'huma- 
nité. Néanmoins  quelques-uns  purent  parve- 
nir en  France,  et  y  forment  aujourd'hui  deux 
communes  florissantes,  où  ils  ont  conservé  leurs 
mœurs  paisibles  et  agrestes  dans  les  beaux 
oasis  verts  où  ils  se  sont  établis,  et  qui  par- 
sèment les  landes  de  Bordeaux.  Telle  fut 
l'expatriation  des  Acadiens. 

L'Angleterre  ne  retira  aucun  avantage  de 
cet  acte  de  politique  jalouse  et  ombrageuse, 
acte  qui  fit  connaître  aussi  à  tous  les  colons  ce 
qu'était  la  pitié  métropolitaine,  et  qui  four- 
nit un  nouveau  motif  aux  Canadiens,  s'ils  en 
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avaient  besoin,  de  défendre  leur  pays  avec 
toute  l'énergie  dont  ils  étaient  capables. 

Tandis  que  le  fer  et  la  flamme  changeaient 
en  déserts  les  champs  les  plus  fertiles  de  PAca- 
die,  le  général  Braddock  faisait  ses  prépara- 
tifs pour  rejeter  les  Français  au-delà  de  la 
vallée  de  l'Ohio.  Wills'  Creek  était  le  lieu  qu'il 
avait  donné  pour  rendez-vous  à  ses  troupes, 
dans  le  voisinage  des  Apalaches.  Il  se  mit  en 
marche  aux  acclamations  de  la  population. 
Sa  petite  armée  formait,  avec  les  bagages, 
une  colonne  de  quatre  milles  de  longueur  ;  elle 
ne  put  avancer  que  fort  lentement  au  milieu 
des  rivières,  des  montagnes  et  des  forêts.  Le 
temps  s'écoulait  ;  il  commença  à  craindre  de 
ne  pouvoir  surprendre  le  fort  Duquesne,  où  il 
savait  qu'il  y  avait  peu  de  monde.  Inquiet  de 
plus  en  plus  il  prit  le  parti,  pour  accélérer  sa 
marche,  de  diviser  ses  forces  en  deux  corps. 
Il  laissa  1000  hommes  sous  les  ordres  du  colo- 
nel Dunbar  avec  les  gros  bagages  pour  le 
suivre  avec  toute  la  célérité  possible,  et  il  se 
mit  lui-même  à  la  tête  du  second  corps,  com- 
posé de  1,200  hommes  d'élite  équippés  à  la 
légère,  et  prit  les  devans  afin  d'atteindre  le 
point  désiré  avant  que  l'alarme  y  fut  répandue. 
Le  9  juillet  il  traversait  la  rivière  Mononga- 
héla  à  environ  trois  lieues  du  fort  Duquesne, 
et  longeait  avec  rapidité  sa  rive  méridionale 
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se  comptant  déjà  maître  du  poste  français. 
Washington,  qui  servait  alors  avec  le  grade 
de  colonel  dans  son  état-major,  aimait  à  racon- 
ter qu'il  n'avait  jamais  vu  de  plus  beau  spec- 
tacle que  la  marche  des  troupes  anglaises  dans 
cette  mémorable  journée.  Tous  les  soldats, 
d'une  belle  tenue,  marchaient  en  colonnes;, 
leurs  armes  d'acier  poli  étincelaient  aux  rayons 
du  soleil-  La  rivière  coulait  paisiblement  à 
leur  droite,  et  à  leur  gauche  d'immenses  forêt» 
les  ombrageaient  de  leur  solennelle  grandeur. 
Officiers  et  soldats,  personne  ne  doutait  du 
succès  ,  ;  on  marchait  comme  à  un  triomphe. 
A  midi  cette  troupe  si  fière  repassait  par  un 
second  gué,  à  dix  milles  du  fort  Duquesne, 
sur  la  rive  septentrionale  de  la  Monongahéla, 
dans  une  plaine  unie,  élevée  de  quelques  pieds 
seulement  au-dessus  de  l'eau  et  d'un  demi 
mille  de  largeur.  A  l'extrémité  de  cette  plaine 
le  terrain  montait  légèrement  quelque  temps, 
puis  se  terminait  tout-à-coup  par  des  mon- 
tagnes très  hautes.  La  route  du  gué  au  fort 
français  traversait  la  plaine  et  cette  hauteur, 
et  se  prolongeait  ensuite  au  milieu  d'un  pays 
inégal  et  couvert  de  bois.  Le  colonel  Gage 
formait  l'avant-garde  avec  300  hommes  de 
troupes  de  ligne  ;  un  autre  détachement  de 

*  Vie,  correspondance  et  écrits  de  Washington,  etc. 
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200  hommes  suivait,  et  le  général  venait  en* 
suite  avec  le  corps  principal  et  l'artillerie. 

M.  de  Contrecœur  commandait,  comme  on 
Ta  dit  déjà,  au  fort  Duquesne.  Un  des  partis 
qu'il  tenait  en  campagne  pour  épier  les  mou- 
vemens  de  l'ennemi,  Pinforma  le  8  que  les 
Anglais  n'en  étaient  plus  qu'à  6  lieues.  Il 
se  décida  sur-le-champ  à  les  attaquer  en  che- 
min, et  il  alla  hii-même  marquer  la  place 
où  les  troupes  devaient  sfembusquer  (Docu- 
mens  de  Paris).  Le  lendemain  253  Canadiens, 
dont  13  officiers,  et  600  sauvages  sortirent  du 
fort  Duquesne,  à  8  heures  du  matin,  sous  les 
ordres  de  M.  de  Beaujeu,  pour  aller  attendre 
au  lieu  indiqué  le  général  Braddock  et  tomber 
sur  lui  à  Pimproviste.  Cette  troupe  descen- 
dait le  terrain  légèrement  incliné  qui  bordait  la 
plaine  dont  l'on  a  parlé  tout-à-Pheure  lorsque 
le  colonel  Gage  commençait  à  le  monter.  La 
tête  des  deux  colonnes  vint  subitement  en  con- 
tact avant  que  les  Français  pussent  arriver  au 
lieu  marqué  pour  Pembuscade.  Ceux-ci  ce- 
pendant, moins  troublés  par  cette  rencontre 
imprévue  que  les  Anglais,  ouvrirent  inconti- 
nent un  feu  très  vif  qui  fit  replier  l'avant-garde 
ennemie.  Ce  mouvement  rétrograde  donna  le 
temps  à  M.  de  Beaujeu  de  ranger  son  détache- 
ment en  bataille.  Profitant  des  hautes  herbes 
dont  la  terre  était  couverte,  il  plaça  les  Cana- 
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diens  à  cheval  sur  le  chemin  en  front  de  la 
colonne  anglaise,  et  poussa  les  sauvages  en 
avant  de  chaque  côté  de  manière  à  former  un 
demi-cercle.  Les  Anglais,  revenus  de  leur 
première  surprise,  se  remirent  en  marche  en  se 
dirigeant  vers  le  centFe  de  cette  ligne  concen- 
trique. Lorsqu'ils  arrivèrent  près  des  Cana- 
diens ils  furent  assaillis  par  une  décharge  de 
mousqueteric  très  meurtrière  qui  les  arrêta 
encore  tout  court,  et  qui  fut  suivie  d'une  autre 
sur  leur  flanc  droit  qui  augmenta  leur  conster- 
nation. Après  quelques  instans  cependant, 
Tordre  se  rétablit  dans  leurs  rangs,  et  ils  se 
mirent  à  tirer  ;  leur  artillerie,  poussée  rapide- 
ment en  avant,  ouvrit  son  feu  ;  ce  fut  dans  une 
des  premières  décharges  de  cette  arme  que 
M.  de  Beaujeu  fut  tué.  M.  Dumas  prit  aussi- 
tôt le  commandement,  et  aidé  de  M.  de  Ligne- 
ris  et  des  autres  officiers,  il  tomba  avec  une 
extrême  vigueur  sur  les  ennemis,  dont  le  feu 
de  mousqueteric  et  surtout  d'artillerie  avait 
d'abord  ébranlé  les  sauvages  peu  accoutumés 
à  entendre  des  détonations  si  considérables. 
Mais,  voyant  les  Canadiens  tenir  fermes  en 
front,  ils  avaient  aussitôt  repris  avec  de  grands 
cris  leur  place  au  pied  des  arbres  qu'ils  ve- 
naient d'abandonner.  Les  Français  sans  se 
découvrir,  profitant  habilement  des  accidcns 
du  terrain,  resserraient  de  plus  en  plus  leur 
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cercle  autour  des  ennemis  qui,  pendant  long- 
temps, firent  bonne  contenance  et  même  un 
mouvement  en  avant,  animés  par  leurs  officiers 
qui  les  dirigeaient  Pépée  à  la  main.  Mais, 
écrasés  sous  le  feu  le  plus  vif,  auquel  ils  ne 
pouvaient  répondre  que  faiblement  à  cause  du 
désordre  déjà  grand  qui  régnait  parmi  eux,  ils 
finirent  par  tomber  dans  une  confusion  com- 
plète. Tous  les  corps  se  trouvèrent  serrés 
les  uns  contre  les  autres  et  confondus.  Les 
soldats,  tirant  au  hasard  sans  se  reconnaître, 
tuaient  leurs  propres  officiers  et  leurs  cama- 
rades. Les  milices  furent  les  seules  troupes 
qui  montrèrent  du  calme  et  qui  firent  preuve 
d'autant  de  fermeté  que  de  bravoure.  Les 
Français  choisissaient  leurs  victimes  et  visaient 
de  sang-froid  sur  ces  masses  confuses  qui  sem- 
blaient tourbillonner  sous  la  grêle  de  balles 
qui  les  accablait,  et  que  le  général  Braddock 
s'efforçait  vainement  de  former  en  pelotons  et 
en  colonnes,  comme  s'il  eût  été  dans  les  plaines 
de  la  Flandre.  Après  trois  heures  de  combat 
la  tête  de  la  colonne  anglaise  abandonna  ses 
canons  et  se  replia  en  désordre.  Prenant  ce 
mouvement  pour  une  fuite,  les  Canadiens  et 
les  sauvages  abordèrent  l'ennemi  la  hache  à  la 
main,  et  l'enfoncèrent  de  toutes  parts.  Alors 
les  Anglais  lâchèrent  partout  le  pied  ;  on  les 
poursuivit  à  travers  la  plaine  en  en  faisant 
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un  grand  carnage  ;  un  nombre  considérable 
n'échappa  au  fer  des  vainqueurs  que  pour  aller 
se  noyer  dans  la  Monongahéla  en  voulant  tra- 
verser cette  rivière  à  la  nage.  l 

Dumas  sachant  que  le  colonel  Dunbar  n'était 
pas  loin,  et  ne  pouvant  arracher  du  champ  de 
bataille  les  Indiens  qui  s'y  livraient  au  pillage, 
fit  enfin  suspendre  la  poursuite. 

Le  carnage  avait  été  presque  sans  exemple 
dans  les  annales  de  la  guerre  moderne  (Sparks). 
Près  de  800  hommes  avaient  été  tués  ou  bles- 
sés sur  les  1200  qui  marchaient  à  la  suite  du 
généra]  Braddock,  dont  63  officiers  sur  86. 
Ceux-ci  avaient  montré  le  plus  grand  courage 
pendant  le  combat,  et  fait  des  efforts  incroyables 
pour  rallier  les  troupes  ;  plusieurs  se  firent 
tuer  de  désespoir.  A  l'exception  du  colonel 
Washington,  tous  les  officiers  qui  combattaient 
à  cheval  furent  tués  ou  blessés,  Le  général 
Braddock  lui-même,  après  avoir  eu  trois  che- 
vaux tués  sous  lui,  reçut  un  coup  mortel.  Le 
malheureux  général,  qui  était  mourant,  fut 
mis  d'abord  dans  un  tombereau,  puis  à  cheval 
et  enfin  porté  par  les  soldats.  Il  expira  quatre 
jours  après  la  bataille,  et  fut  enterré  sur  le  bord 
du  chemin  auprès  du  fort  de  la  Nécessité,  à 
l'entrée  du  désert.     C'était  un  officier  expéri- 

1  Mémoires  sur  la  dernière  guerre  de  l'Amérique  tepten- 
tcntrionale,  par  M.  Pouchot. 
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mente  et  plein  de  bravoure  ;  mais  arrogant, 
méprisant  son  ennemi,  les  milices  américaines 
et  les  Indiens.  Il  eut  la  mortification  de  voir, 
avant  de  mourir,  ses  réguliers  prendre  la  fuite 
pendant  que  les  Virginiens  combattaient  comme 
de  vieux  soldats  avec  la  plus  grande  intrépidité» 

Les  troupes  en  déroute  rencontrèrent  le  co- 
lonel Dunbar  à  40  milles  de  la  Monongahéla  ; 
elles  communiquèrent  leur  terreur  aux  soldats 
que  cet  officier  avait  sous  ses  ordres.  Dans  un 
instant  ce  corps  de  réserve  se  débanda.  L'ar- 
tillerie fut  détruite  ;  les  munitions  et  les  gros 
bagages  furent  brûlés  sans  que  personne  sut 
d'après  quels  ordres,  et  tout  le  monde  se  mit 
à  fuir,  ceux  qui  avaient  combattu  comme  ceux 
qui  n'avaient  pas  combattu.  La  discipline  et 
le  calme  ne  se  rétablirent  un  peu  que  lorsque 
les  fuyards,  harassés  et  éperdus,  arrivèrent  au 
fort  Cumberland  dans  les  Àpalaches.  Le  colo- 
nel Washington  écrivit  :  "  Nous  avons  été  bat- 
tus, honteusement  battus  par  une  poignée  de 
Français  qui  ne  songeaient  qu'à  inquiéter  notre 
marche.  Quelques  instans  avant  l'action,  nous 
croyions  nos  forces  presqu'égales  à  toutes 
celles  du  Canada  ;  et  cependant,  contre  toute 
probabilité,  nous  avons  été  complètement  dé- 
faits, et  nous  avons  tout  perdu.  " 

Les  Français  firent  un  riche  butin.  Tous 
les  bagages  des  vaincus,  qui  étaient  considé- 
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râbles,  leurs  vivres,  15  bouches  à  feu,  une 
grande  quantité  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre,  la  caisse  militaire  et  tous  les  papiers 
du  général  Braddock  qui  dévoilèrent  les  pro- 
jets de  l'Angleterre,  et  que  le  duc  de  Choiseul 
adressa  ensuite  dans  un  mémoire  aux  diverses 
cours  de  l'Europe,  tombèrent  entre  leurs  mains. 
Ils  trouvèrent  aussi  sur  le  champ  de  bataille, 
parmi  une  grande  quantité  de  chariots  brisés, 
4  à  500  chevaux  dont  une  partie  avait  été  tuée 
et  nageait  dans  le  sang  au  milieu  des  morts  et 
des  blessés. 

Cette  victoire  ne  coûta  aux  Français  qu'une 
quarantaine  d'hommes,  outre  la  perte  de  M.  de 
Beaujeu  qui  fut  vivement  regretté  et  par  les 
Canadiens,  ses  compatriotes,  et  par  les  tribus 
indiennes. 

Ainsi  se  termina  la  bataille  de  la  Mononga- 
héla,  l'une  des  plus  mémorables  de  l'histoire 
américaine.  Les  troupes  battues  ne  se  rassu- 
rèrent complètement  que  lorsqu'elles  furent 
parvenues  à  Philadelphie,  où  elles  prirent  leurs 
quartiers  d'hiver.  La  nouvelle  de  ec  désastre 
jeta  les  colonies  anglaises,  exposées  aux  cour- 
ses des  bandes  canadiennes,  dans  l'effroi  et  la 
consternation.  Les  provinces  de  la  Pennsyl- 
vanie, du  Maryland  et  de  la  Virginie  se  trou- 
vèrent ouvertes  aux  incursions  des  Indiens. 
Les  frontières  furent  abandonnées  et  l'alarme 
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se  répondit  au-delà  de»  montagnes  et  jusque 
dans  les  établissemens  des  bords  de  la  mer,  qui. 
craignirent  un  instant  d'être  attaqués,  et  où 
les  prédicateurs  montèrent  dans  les  chaires 
pour  rassurer  les  populations  effrayées  et  rani* 
nier  leur  courage  (Vie  de  Washington). 

Le  gain  de  cette  bataille  assura  la  posses- 
sion de  POhio  aux  Français,  du  moins  pour 
cette  campagne,  comme  la  défaite  du  colonel 
Washington,  au  fort  de  la  Nécessité,  la  leur 
avait  assurée  Tannée  précédente. 

Tandis  que  ces  événemens  se  passaient  à 
l'extrémité  méridionale  du  Canada»  les  troupes 
anglaises  destinées  pour  en  attaquer  les  parties 
centrales,  c'est-à-dire  Niagara  et  St-Frédé- 
ric,  se  réunissaient  à  Albany.  Elles  partirent 
de  cette  ville  au  nombre  de  5  à  6  mille  hommes 
Sous  les  ordres  du  général  Lyman,  pour  le 
portage  entre  la  rivière  Hudson  et  le  lac  St- 
Sacrement,  suivies  du  colonel  Johnson  qui  ve- 
nait avec  l'artillerie,  les  bateaux,  les  vivres  et 
tout  le  matériel  nécessaire  pour  le  siège  du  fort 
St-Frédéric  Arrivé  au  portage,  le  général 
Lyman  fit  commencer  le  fort  Edouard,  sur  la 
rive  gauche  de  l'Hudson,  pour  lui  servir  de  base 
d'opération,  en  même  temps  que  le  colonel 
Johnson,  marchant  toujours,  poussait  jusqu'à 
la  tête  du  lac  St-Sacrement  où  il  établit  son 
camp.    Il  pressait  le  transport  des  bateaux  au 
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lac,  impatient  d'aller  s'assurer  de  l'important 
passage  de  Carillon  avant  que  les  Français 
s'y  fussent  fortifiés,  lorsqu'il  apprit  qu'ils  ve- 
naient eux-mêmes  pour  l'attaquer  dans  ses 
retranchement 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l'inquiétude 
que  l'apparition  de  Johnson  sur  le  lac  St- 
Sacrement  avait  causée  à  M.  de  Vaudreuil, 
et  nous  avons  mentionné  que  ce  gouverneur 
avait  aussitôt  fait  abandonner  l'attaque  d'Os* 
wégo  pour  s'opposer  à  ses  progrès.  C'est  en 
conséquence  de  cet  ordre  que  Dieskau  se  trou- 
vait le  1er  septembre  à  St-Frédéric  avec  un 
corps  de  3000  hommes.  Ce  général  attendait 
une  occasion  favorable  pour  agir,  lorsqu'il  ap- 
prit que  les  ennemis  ne  seraient  pas  encore 
prêts  de  sitôt  à  marcher  en  avant,  que  le  fort 
Edouard  était  peu  avancé,  et  qu'il  serait  assez 
facile  de  s'emparer,  par  un  coup  de  main,  de 
ce  poste  qui  était  très  important,  vu  qu'il  ren- 
fermait les  magasins  des  troupes  de  Johnson. 
H  résolut  sur-le-champ  de  le  surprendre. 

Il  partit  donc  de  St.-Frédéric  avec  ses  3000 
hommes.  Rendu  à  Carillon,  il  y  en  laissa 
1,500  pour  assurer  sa  retraite  en  cas  d'échec, 
et  avec  le  reste,  composé  d'environ  220  régu- 
liers, 680  Canadiens  commandés  par  M.  de 
Repentigny,  600  sauvages  sous  les  ordres  de 
M.  de  St.-Pierre,  et  des  vivres  pour  huit  jours, 
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H  continua  sa  route  quoiqu'il  eût  été  informé 
à  Carillon  que  900  Américains  étaient  retran- 
chés sous  les  murs  de  la  place  qu'il  allait  atta- 
quer. Mais  Dieskau,  comme  le  général  Brad- 
dock,  n'avait  que  du  mépris  pour  la  milice  ; 
S  négligea  les  précautions  que  cet  avis  aurait 
dû  lui  faire  prendre,  et  les  instructions  de 
M.  de  Vaudreuil,  qui  lui  recommandaient 
expressément  dans  tous  les  cas  d'attaquer 
avec  toutes  ses  forces  sans  jamais  les  diviser. 1 
Les  Canadiens  et  les  sauvages  le  blâmèrent  de 
laisser  la  moitié  de  ses  soldats  à  Carillon.  % 
Mais  il  brûlait  du  désir  d'éclipser,  par  quelque 
action  d'éclat,  la  victoire  de  l'Ohio,  car  déjà 
l'on  voyait  naître,  entre  les  troupes  du  pays  et 
celles  de  France,  une  jalousie  trop  encoura- 
gée par  les  officiers  généraux  pour  ne  pas  aller 

1  Instructions  de  M.  de  Vaudreuil  au  général  Dieskau  :  Do- 
cumens  de  Paris. — Les  mémoires  sur  les  affaires  du  Canada 
depuis  1749  jusqu'à  1760,  publiés  par  la  Société  littéraire  et 
historique  de  Québec,  disent  le  contraire  ;  mais  c'est  une  er- 
reur. A  propos  de  ces  mémoires  imprimés,  dit-on,  sur  une 
mauTaise  copie  du  manuscrit  original  qui  est  perdu,  il  est  bon 
d'observer  qu'ils  renferment  de  nombreuses  inexactitudes.  Par 
exemple,  l'auteur  fait  partir  du  Canada  le  gouverneur  Du- 
quesne  après  la  bataille  du  lac  St.- Sacrement,  et  commander 
à  la  même  époque  les  Anglais  par  le  général  Abercromby.  Il 
dit  que  les  officiers  canadiens  insistèrent  pour  marcher  sur  le 
fort  Edouard,  et  non  sur  le  camp  de  Johnson,  parce  qu'il  était 
garni  de  canons  ;  l'opposé  de  tout  cela  est  la  vérité.  Il  en 
est  de  même  de  l'accusation  de  lâcheté  qu'il  porte  contre  le 
chevalier  Mon  treuil,  qui  fit  preuve,  au  contraire,  de  beaucoup 
de  bravoure.  Toutes  ces  erreurs  se  trouvent  réunies  dans  deux 
ou  trois  pages. 

*  Lettre  deM.de  Vaudreuil  au  ministre  ;  Documens  de  Paris. 
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toujours  en  augmentant  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre. 1  Craignant  qu'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  ne  retardât  sa  marche,  il  ne  voulut 
pas  écouter  ces  sages  conseils,  dont  l'oubli  fut 
la  première  cause  de  sa  ruine. 

Afin  d'éviter  le  corps  du  colonel  Johnson 
et  de  dérober  sa  marche  aux  ennemis,  il  re- 
monta par  le  lac  Champlain,  et  alla  débarquer 
dans  la  baie  du  Grand-Marais  (South  Bay)  à 
six  ou  huit  lieues  du  fort  Edouard.  Le  7  sep- 
tembre il  alla  coucher  sur  les  bords  de  l'Hud- 
son,  à  une  lieue  des  Anglais,  avec  l'intention 
de  les  attaquer  le  lendemain  au  point  du  jour. 
Mais,  à  la  sollicitation  des  Iroquois  du  Sault 
St-Louis,  dit-on,  les  Indiens  déjà  fort  mécon- 
tens  de  la  division  de  l'armée,  et  auxquels  le 
général  français  avait  été  obligé  de  faire  dire 
que  les  troupes  qui  avaient  été  laissées  en 
arrière  allaient  joindre,  pour  les  engager  à  le 
suivre  en  partant  de  Carillon,  refusèrent  alors 
de  marcher,  soit  parce  qu'ils  redoutaient  l'ar- 
tillerie du  camp  et  du  fort,  soit,  ce  qui  est  aussi 
probable,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  attaquer 
les  Anglais  sur  leur  territoire,  le  fort  Edouard 
étant  en  effet  bâti  sur  les  terres  dont  les  eaux 
se  versent  dans  la  mer  par  l'Hudson.  Ils 
ajoutèrent  néanmoins  qu'ils  étaient  prêts  à  le 


1  Lettre  de  31.  de  Lotbinièrc  au  ministre,  du  28  octobre  1755. 
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suivre  à  l'attaque  du  camp  du  colonel  Johnson, 
situé  sur  le  territoire  français.  Cette  distinc- 
tion des  Iroquois  est,  du  reste,  conforme  à 
l'esprit  de  leur  ancienne  politique  de  chercher 
à  tenir  la  balance  entre  les  deux  nations.  Les 
Canadiens,  voyant  la  résolution  des  sauvages, 
appuyèrent  leur  suggestion.  Dès  lors  le  gêné* 
rai  Dieskau  fut  obligé  de  se  conformer  à  leur 
désir.  L'entreprise  contre  le  fort  Edouard  fut 
abandonnée,  et  le  lendemain  matin,  8,  le  corps 
français  se  remit  en  marche,  sur  trois  colonnes, 
les  réguliers  au  centre,  pour  passer  les  mon- 
tagnes et  tomber  subitement  sur  le  colonel 
Johnson  dont  il  était  éloigné  de  cinq  lieues 
environ. 

Celui-ci  cependant,  qui  avait  2,500  hommes 
avec  lui,  ayant  appris  le  projet  des  Français 
contre  le  fort  Edouard,  avait  détaché  le  ma* 
tin  même,  en  vertu  d'une  résolution  d'un 
conseil  de  guerre  tenu  la  veille,  le  colonel 
Williams,  à  la  tête  de  1,200  hommes  dont 
200  Indiens,  pour  tendre  une  embuscade  aux 
Français  à  leur  retour  du  fort  Edouard.  Dies- 
kau fut  averti,  à  4  milles  du  camp  de  Johnson, 
par  un  prisonnier,  de  l'arrivée  près  de  lui  de 
ce  détachement  qui  marchait  par  le  même 
chemin  que  les  Français,  mais  en  sens  con- 
traire. Ce  général  fit  aussitôt  arrêter  la  co- 
lonne du  centre,  et  il  poussa  les  deux  autres, 
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c'est-à-dire  les  Canadiens,  qui  mirent  leurs  sacs 
à  terre  pour  être  plus  légers,  à  la  droite,  et 
les  sauvages  à  la  gauche,  300  pas  en  avant,  avec 
ordre  de  se  coucher  ventre  à  terre  au  milieu 
du  bois,  et  de  n'attaquer  l'ennemi  en  flanc  que 
quand  ils  entendraient  le  feu  du  centre.  Dans 
cette  position,  il  attendit  les  Anglais,  qui  vin- 
rent ainsi  tomber  dans  le  piège  qu'ils  s'en 
allaient  tendre  eux-mêmes.  Heureusement 
pour  eux  cependant,  que  les  Indiens  de  la 
gauche  des  Français  se  découvrirent  trop  vite, 
et  annoncèrent  leur  présence  avant  qu'il  fût 
temps,  car  ils  auraient  pu  être  entièrement 
détruits.  Le  général  Dieskau  voyant  l'embus- 
cade éventée,  fit  charger  les  troupes  et  les 
Canadiens  ;  les  sauvages  en  firent  autant,  et 
se  battirent  avec  acharnement  pour  venger 
la  mort  de  leur  brave  commandant,  M.  de 
St-Pierre,  tué  par  un  Anglais  qu'ils  assom- 
mèrent à  coups  de  hache.  Les  Canadiens 
montrèrent  la  même  ardeur.  En  peu  de  temps 
les  ennemis,  malgré  les  efforts  les  plus  vigou- 
reux et  qui  coûtèrent  la  vie  à  leur  comman- 
dant et  au  fameux  chef  indien  Hendrick,  furent 
mis  en  pleine  déroute  après  avoir  fait  des  pertes 
considérables.  Le  général  français  les  pour- 
suivit vivement,  eux  et  le  second  corps  envoyé 
à  leur  secours,  et  qui  fut  aussi  culbuté  dans  un 
instant.    Il  voulait  les  empêcher  de  se  recon- 
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naître,  et  profiter  du  désordre  pour  entrer 
pêle-mêle  avec  eux  dans  les  retranchemens  de 
Johnson.  Mais  il  fallait  des  troupes  plus  dis- 
ciplinées que  les  siennes  pour  exécuter  une 
pareille  manœuvre.  Les  sauvages  et  une  par- 
tie des  Canadiens  s'arrêtèrent  pour  recueillir 
leurs  blessés,  et  se  reposer  après  ce  premier 
combat  ;  ils  étaient  d'ailleurs  exténués  de  fa- 
tigue, ayant  marché  tout  le  long  de  la  route, 
depuis  le  matin,  à  travers  les  bois  et  les  brous- 
sailles dans  un  pays  âpre  et  difficile,  pour  cou- 
vrir la  colonne  du  centre  qui  marchait  dans  le 
chemin  battu.  Les  chefs  indiens,  murmurant 
tout  haut  contre  l'imprévoyance  du  général, 
crièrent  à  ceux  de  leurs  guerriers  qui  le  sui- 
vaient, de  revenir  sur  leurs  pas.  La  plupart 
exécutèrent  cet  ordre  et  ne  combattirent  plus 
de  la  journée,  de  même  qu'une  partie  des 
Canadiens. l  Dieskau,  espérant  par  son  exem- 
ple de  les  engager  à  le  suivre,  ne  s'arrêta  point, 
et  il  arriva  devant  les  retranchemens  ennemis 
à  11  heures  du  matin  avec  à  peine  la  moitié 
de  ses  forces. 

Ces  retranchemens,  adossés  au  lac  et  érigés 
sur  la  petite  éminence  sur  laquelle  fut  ensuite 
bâti  le  fort  George,  dont  on  voit  encore  les  ruines 


1  Lettre  du  chevalier  Montre uil  au  ministre,  10  octobre 
1755  :  "  La  moitié  des  sauvages  et  des  Canadiens  s'en  tinrent 
à  leur  première  victoire.  " 
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aujourd'hui,  à  la  droite  de  Caldwell,  étaient 
formés  de  bateaux,  de  chariots,  d'arbres  ren- 
versés et  flanqués  de  deux  ruisseaux  coulant 
sur  un  fond  marécageux.  Ils  étaient  hérissés 
de  canons.  Les  Français  en  arrivant  à  la 
vue  du  lac  si  pittoresque  de  St.-Sacrement,  qui 
se  prolonge  entre  des  montagnes  dont  quel- 
ques unes  ont  près  de  2000  pieds  de  hauteur, 
purent  les  appercevoir,  et  se  dirigèrent  vers 
leur  centre,  les  réguliers  à  droite  et  les  Cana- 
diens à  gauche.  Une  halte  de  quelques  instans 
qu'ils  firent  pour  se  former  à  150  verges  des 
ennemis,  donna  à  ceux-ci  le  temps  de  se  recon- 
naître et  de  garnir  leurs  ouvrages.  L'attaque 
commença  ;  elle  se  fit  avec  une  grande  viva- 
cité. Lies  réguliers,  après  avoir  fait  un  feu  de 
pelotons  très  nourri,  s'élancèrent  à  la  bayon- 
nette  pour  pénétrer  dans  les  abattis  ;  mais 
malgré  l'intrépidité  qu'ils  montrèrent  dans  cet 
assaut,  ils  furent  ramenés  par  un  feu  de  mous- 
queterie  et  de  mitraille  à  bout  portant  Ils 
se  reformèrent,  et  marchèrent  de  nouveau  en 
avant  sans  plus  de  succès.  Ils  s'épuisèrent 
ainsi  en  efforts  infructueux  depuis  midi  jusqu'à 
deux  heures.  Les  Canadiens  et  les  sauvages 
qui  avaient  suivi  le  général  Dieskau,  ou  qui 
vinrent  ensuite  le  rejoindre,  voyant  l'inutilité 
de  ces  tentatives,  se  répandirent  à  droite  dans 
le  bois  et  à  gauche  sur  une  petite  hauteur  qui 
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dominait  la  position  des  ennemis,  d'où  ils  ou- 
vrirent un  feu  plongeant  dans  leurs  barricades 
à  12  ou  15  pas  seulement  de  distance,  '  et  qu'ils 
continuèrent  avec  intrépidité  jusqu'à  la  fin  de 
la  journée.  Le  général  français,  qui  se  tenait 
entre  les  réguliers  et  les  Canadiens,  résolut  de 
tenter  un  nouvel  assaut.  Il  se  mit  à  la  tête 
des  premiers,  et  tirant  son  épée  il  les  condui- 
sit lui-même  à  la  charge  ;  mais  ils  vinrent 
encore  échouer  au  pied  des  retranchemens,  du 
sommet  desquels  les  Anglais  choisissaient  leurs 
victimes  et  tiraient  à  couvert  et  à  loisir.  C'est 
pendant  cette  attaque,  que  le  général  Dieskau, 
retournant  vers  la  gauche  pour  ordonner  aux 
Canadiens  de  charger,  se  trouva,  sans  s'en 
appercevoir,  si  près  des  ennemis  qu'il  reçut 
trois  coups  de  feu  presqu'en  même  temps 
qui  le  firent  tomber.  Le  chevalier  de  Mon- 
treuil  qui  se  trouvait  alors  près  de  sa  personne, 
et  qui  fut  aussi  atteint  d'une  balle  au  bras, 
l'aida  à  se  traîner  au  pied  d'un  arbre,  et  ap^ 
pela  deux  Canadiens  pour  le  porter  hors  du 


1  "  The  Regulare  marched  as  near  as  I  couïd  tell,  six  deep 
in  close  order,  and  reached  about  20  rods  in  length.  The 
Canadians  and  Indians  at  the  left  having  corne  helter-skeltef, 
the  woods  bcing  full  of  them,  running  with  undaunted  courage* 
right  down  hillupon  us,  expectingto  make  us  flce  as  they  h  ad 
before  done  at  the  ■■,  and  just  now  did  to  our  men.  " 

.  Extrait  d'une  lettre  du  général  américain  Pomeroy,  alors 
colonel  dans  les  milices  de  New- York,  à  son  épouse,  en  date 
du  10  septembre  1755. 

F 
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danger.  L'un  d'eux  fut  tué  en  arrivant  et 
tomba  sur  les  jambes  du  général  ;  le  second 
fut  en  même  temps  blessé.  Sans  se  troubler 
Dieskau  ordonna  au  chevalier  d'aller  à  la  droite 
pour  ranimer  l'attaque  qui  se  ralentissait,  et 
refusa  de  se  laisser  emporter,  disant  :  "  que  le 
lit  où  il  se  trouvait  était  aussi  bon  pour  mourir 
que  celui  que  l'on  voulait  lui  donner.  "  Il  fit 
apporter  sa  redingotte  et  sa  longue-vue  près  de 
lui,  et  enjoignit  aux  Canadiens  qui  s'étaient  ras- 
semblés autour  de  sa  personne  et  à  ses  domes- 
tiques de  s'éloigner. l  Dans  le  même  moment 
une  partie  des  Canadiens  et  des  sauvages  se 
repliait,  et  le  chevalier  de  Montreuil  cher- 
chait en  vain  à  rallier  les  troupes,  réduites  à 
une  centaine  d'hommes,  et  qui  en  faisaient  au- 
tant ;  elles  n'avaient  presque  plus  d'officiers, 
et  la  plupart  de  ceux  de  la  colonie  avaient  été 
tués  ou  blessés. 

L'action  avait  duré  5  heures.  Les  Fran- 
çais ne  furent  pas  inquiétés  dans  leur  retraite* 
Les  ennemis  intimidés  par  la  furie  avec  laquelle 
ils  avaient  été  attaqués,  restèrent  dans  leurs  re- 
tranchemens,  à  l'exception  de  quelques  hom- 
mes qui  sautèrent  en  dehors  pour  se  mettre  à 
leur  poursuite.    L'un  d'eux,  en  voyant  le  géné- 


1  Relation  de  la  campagne  de  1755. — Lettre  du  baron  Dies- 
kau au  chevalier  de  Montreuil,  en  date  de  Bath.  26  janvier 
17.58. 
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rai  au  pied  d'un  arbre,  lui  tira  à  douze  pas  une 
balle  qui  lui  traversa  les  deux  cuisses  et  la 
vessie  ;  il  le  fit  ensuite  prisonnier.  Ce  soldat 
se  trouva  être  un  déserteur  canadien  établi 
depuis  une  dixaine  d'années  dans  la  Nouvelle- 
York. 

Cependant  le  chevalier  de  Montreuil  avait 
réussi  à  rallier  une  partie  des  troupes  à  500 
pas  du  camp  ennemi  et  à  les  mettre  dans 
quelque  espèce  d'ordre. 

A  ce  moment  de  la  journée  tout  le  corps 
français  de  1,500  hommes  était  divisé  par 
bandes  et  dispersé.  Une  partie  se  trouvait 
encore  sur  le  champ  de  bataille  du  matin,  une 
autre  était  en  pleine  retraite  ;  le  chevalier  de 
Montreuil,  avec  un  troisième  débris,  reprenait 
le  chemin  du  Grand-Marais  emmenant  avec  lui 
103  blessés  qu'il  avait  recueillis,  et  enfin  le 
reste,  composé  de  Canadiens  et  de  sauvages 
toujours  en  possession  de  la  hauteur  sur  la 
droite  des  Anglais,  et  ignorant  ce  qui  se  pas- 
sait ailleurs,  continuait  à  faire  un  feu  très 
vif  dans  les  retranchemens.  Si  les  ennemis 
s'étaient  jetés  alors  tête  baissée  sur  les  Fran- 
çais, ils  auraient  pu  les  détruire  en  détail. 
Quelques  petites  bandes  seulement  tombèrent 
dans  les  détachemens  sortis  du  fort  Edouard  et 
furent  dispersés.  Le  chevalier  de  Montreuil 
arriva  au  bout  de  deux  jours  au  Grand-Marais 
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avec  sa  colonne  exténuée  de  faim  et  de  fatigue, 
n'ayant  pu  prendre,  de  peur  d'être  mis  entre 
deux  feux,  les  sacs  posés  à  terre  dans  le  pre- 
mier combat.  Il  y  trouva  une  autre  colonne 
qui  y  était  arrivée  du  matin  aussi  sans  vivres. 
Enfin,  les  restes  de  l'expédition  s'étant  gra- 
duellement réunis,  on  se  rembarqua  pour  re- 
tourner à  Carillon. 

Les  pertes  furent  moins  considérables  qu'on 
avait  lieu  de  le  croire,  quoique  plus  de  310 
hommes,  ou  la  moitié  environ  des  réguliers  et 
le  quart  des  Canadiens  et  des  sauvages  qui 
attaquèrent  les  retranchemens,  furent  tués, 
blessés  ou  faits  prisonniers,  dont  13  officiers 
y  compris  le  général  Dieskau,  sur  lesquels  il  y 
avait  9  Canadiens. 1  Celles  des  Anglais,  es- 
suyées principalement  dans  la  déroute  des 
troupes  du  corps  du  colonel  Williams  qui  y 
fut  tué  avec  7  autres  officiers,  atteignirent  un 
chiffre  plus  élevé  (Documens  de  Londres). 
Le  colonel  Titcombe  fut  tué,  le  colonel  John- 
son ainsi  que  le  major  Nichols  furent  bles- 
sés dans  les  retranchemens.  De  l'aveu  même 
des  vainqueurs,  qui  étaient  au  nombre  de  2,200 
hommes,  ce  furent  les  ouvrages  qui  les  proté- 
geaient et  leur  artillerie  qui  leur  assurèrent  la 
victoire,  les  assaillans  n'ayant  point  de  canon. 2 

1   Lettre  de  M.  Doreil  au  ministre,  20  octobre  1755. 

Lettre  du  général  Dieskau. 

0  "  Our  artillery  played  briikly  on  our  front  the  whole 
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Lorsque  le  baron  Dieskau  fut  amené  dans  le 
camp  du  commandant  anglais,  celui-ci,  avec 
une  humanité  qui  Phonore,  le  fit  transporter 
dans  sa  tente  et  voulut  qu'il  fût  pansé  avant 
lui.  Il  montra  à  l'infortuné  général  tous  les 
soins  et  toutes  les  attentions  qu'il  aurait  eus 
pour  un  ami,  et  que  Dieskau  n'oublia  jamais. 
Ce  général  resta  prisonnier  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre,  tantôt  à  New- York  jusqu'en  1757 
et  tantôt  en  Angleterre.  Il  languit  jusqu'en 
1767  qu'il  mourut  des  suites  de  ses  blessures, 
à  Surène,  près  de  Paris. 

Comme  Braddock,  le  général  Dieskau  dut 
tous  ses  malheurs  au  ridicule  attachement 
pour  la  discipline  européenne,  et  au  mépris 
qu'il  fit  des  avis  du  gouverneur  et  des  officiers 
canadiens  sur  la  manière  de  conduire  la  guerre 
en  Amérique.  Une  opiniâtreté  déplacée,  fon- 
dée sur  des  informations  inexactes,  et  le  peu 
de  cas  qu'il  faisait  des  troupes  provinciales,  le 
firent  persister  à  attaquer  avec  des  soldats 
fatigués  des  troupes  retranchées  et  deux  fois 
plus  nombreuses  que  les  siennes.  Il  y  sacrifia 
l'élite  de  ses  soldats  inutilement,  et  fit  perdre 
aux  Canadiens  la  confiance  qu'ils  pouvaient 


time,  and""  the  breast  work  secured  our  men.  "  —  "  They 
(French)  made  a  bold  attack  and  maintained  it  brave ly  ;  our 
£annon  and  breast  work  saved  us."  —  «  We  were  effective 
about  2,200  at  the  time  of  the  engagement.  " — Docwnens  de 
JsQjidrcs. 
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avoir  dans  la  capacité  des  officiers  européens. 
On  écrivit  même  au  ministre  "  qu'ils  ne  mar- 
cheraient plus  avec  la  même  confiance  sous 
les  ordres  d'un  commandant  des  troupes  de 
France  que  sous  ceux  des  officiers  de  la  colo- 
nie." 

L'échec  des  Français  releva  le  courage  des 
provinces  anglaises  abattu  par  la  sanglante 
défaite  du  général  Braddock  ;  mais  il  n'eut 
point  les  conséquences  qu'elles  en  attendaient. 
Dans  le  premier  moment  d'exaltation,  l'avan- 
tage qui  avait  été  remporté  fut  singulièrement 
exagéré.  On  en  fit  une  victoire  éclatante, 
tandis  qu'on  n'avait  repoussé,  dans  la  réalité, 
qu'un  coup  de  main  suggéré  par  l'espoir  de 
surprendre  des  magasins  d'approvisionnement 
déposés  au  fort  Edouard.  La  chambre  des 
communes  vota  au  colonel  Johnson  un  don  de 
<£5000  sterling,  et  le  roi  lui  conféra  le  titre  de 
baronnet.  Les  journaux  célébrèrent  à  l'envi 
ses  talens  et  son  courage  ;  mais  leurs  louanges 
n'ont  pas  été  confirmées  par  la  postérité. 

Le  public,  toujours  si  exigeant,  croyant  dé- 
sormais la  route  de  Montréal  ouverte,  com- 
mença, après  quelque  temps  d'attente,  à  s'éton- 
ner de  l'inactivité  de  cet  officier.  Chacun  pen- 
sait qu'il  aurait  dû  au  moins  s'avancer  jusqu'à 
St.-Frédéric.  L'ordre  même  lui  fut  transmis 
de  marcher  en  avant  pour  complaire  à  Popi- 
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nion  publique.  Il  répondit  en  continuant  de 
fortifier  son  camp.  On  l'accusa  alors  de  plu- 
sieurs fautes,  et  surtout  de  n'avoir  pas  su  pro- 
fiter de  la  victoire  dans  la  crainte  peut-être*, 
ajoutaient  quelques-uns,  d'exposer  les  lauriers 
qu'il  venait  de  cueillir.  Johnson,  pique  de 
ces  déclamations  populaires,  écrivit  que  ses 
troupes  manquaient  des  choses  les  plus  néces- 
saires pour  une  campagne,  et  que  d'ailleurs  la 
manière  avec  laquelle  les  Français  les  avaient 
attaquées,  leur  avait  imprimé  une  telle  ter- 
reur, *  qu'elles  se  sentaient  fort  peu  d'envie 
d'aller  les  inquiéter  sur  leur  propre  territoire. 
Après  ces  explications,  l'armée  fut  licenciée, 
à  l'exception  de  600  hommes  qui  furent  réser- 
vés pour  la  garde  du  fort  Edouard  et  du  camp 
du  lac  St.-Sacrement,  auquel  on  donna  le  nom 
de  fort  William  Henry,  après  y  avoir  fait  ache- 
ver des  travaux  qui  le  convertirent  en  véritable 
forteresse. 

La  nouvelle  de  la  défaite  de  Dieskau,  qui 
avait  rempli  les  provinces  anglaises  de  joie, 
jeta  le  Canada  pendant  quelque  temps  dans 
une  grande  inquiétude.  Le  gouverneur,  sen- 
tant l'importance  de  se  maintenir  à  la  tête  du 
lac  Champlain,  envoya  sur-le-champ,  faute 
d'ingénieurs  réguliers,  ceux  qui  devaient  venir 

1  Minot  :  Continuation  of  thc  History  of  Massachusetts  Bay. 
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de  France  ayant  été  pris  sur  le  Lys  et  l'Alcide, 
M.  de  Lotbinière  pour  élever  un  fort  à  Caril- 
lon, et  Tordre  aux  troupes  de  camper  dans 
cette  position  importante,  afin  d'être  à  portée 
de  s'opposer  à  l'ennemi  s'il  venait  à  déboucher 
soit  par  la  route  actuelle  de  Whitehall,  soit  par 
le  lac  St.-Sacrement,  et  de  couvrir  le  poste 
de  St.-Frédéric,  qui  était  la  clé  du  lac  Cham- 
plain.     Au  bout  de  quelque  temps  néanmoins 
l'on  eut  des  renseignemens  sur  les  mouvemens 
des   Anglais  qui  tranquillisèrent  les  esprits. 
L'on  apprit  d'abord  le  licenciement  de  l'armée 
du  colonel  Johnson,  et  ensuite  la  retraite  du 
corps  de  1,500  hommes  du  général  Shirley, 
destiné  à  faire  le  siège  de  Niagara.    Cet  officier 
général,  n'ayant  pu  faire  tous  ses  préparatifs 
dans   la  saison   convenable,   avait  abandonné 
cette  entreprise,  et  s'était  retiré  dans  l'intérieur 
après  avoir  laissé  700  hommes  au  colonel  Mer- 
cer  pour  garder  Oswégo  et  bâtir  deux  nou- 
veaux forts  autour  de  cette  place.     Il  paraît 
que  la  nouvelle  du  désastre  de  Braddock  avait 
aussi  fort  découragé  ses  soldats,  qui  s'étaient 
mis  à  déserter  en  grand  nombre  ;  que  les  cinq 
nations  étaient  opposées  à  la  guerre  qui  ruinait 
leur  commerce,  et  enfin  que  l'arrivée  de  ren- 
forts à  Frontenac  et  à  Niagara  avait  dissipé  le 
peu  d'espoir  qui  restait  à  ces  troupes  de  s'em- 
parer de  ces  postes  importans. 
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Ainsi  les  trois  principales  attaques  des  An- 
glais, à  savoir,  celles  contre  les  forts  Duquesne, 
St.-Frédéric  et  Niagara,  avaient  échoué  à  la 
fin  de  la  campagne  ;  et  le  Canada  put  s'esti- 
mer heureux  d'un  résultat  qui  devait  dépasser 
ses  plus  hautes  espérances,  vu  la  supériorité 
numérique  de  ses  ennemis.  Les  troupes  fran- 
çaise occupaient  toutes  les  positions  qu'elles 
avaient  au  commencement  de  la  saison  des 
opérations,  excepté  celle  de  Beauséjour,  dont 
la  perte  n'eut,  comme  on  l'a  déjà  dit,  aucune 
influence  sur  le  sort  des  événemens  militaires, 
M.  de  Boishébert,  qui  commandait  dans  cette 
partie,  s'y  maintenant  toujours. 

Les  suites  de  ces  échecs  furent  désastreuses 
pour  les  frontières  américaines.  Les  armées 
anglaises  ayant  été  défaites  ou  obligées  de  re- 
traiter, la  bride  fut  lâchée  aux  bandes  cana- 
diennes et  sauvages,  qui  dévastèrent  les  éta- 
blissemcns  ennemis  depuis  la  Nouvelle-Ecosse 
jusqu'à  la  Virginie  avec  toute  la  vengeance 
que  leur  inspirait  la  guerre  injuste  que  l'on 
faisait  au  Canada.  Plus  de  mille  habitans 
furent  massacrés  ou  traînés  en  captivité  par 
ces  guerriers  redoutables,  qui,  comme  un  tor- 
rent dévastateur,  ne  laissaient  que  des  ruines 
sur  leur  passage.  Les  populations  épouvan- 
tées abandonnèrent  leurs  foyers,  et  allèrent 

chercher  un  asile  dans  les  provinces  méridio- 

o 
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nales  et  sur  les  bords  de  la  mer.  Toutes  les 
colonies  anglaises  étaient  dans  l'étonnement  en 
voyant  le  résultat  de  la  compagne.  "  Quatre 
armées  étaient  sur  pied,  dit  un  de  leurs  histo- 
riens (Minot),  pour  repousser  les  empiéte- 
mens  des  Français  ;  nos  côtes  étaient  gardée» 
par  la  flotte  du  brave  et  vigilant  Boscawen  ; 
nous  n'attendions  qu'un  signal  pour  nous  em- 
parer de  la  Nouvelle-France.  Mais  quel  n'a 
pas  été  notre  désappointement  ?  On  a  réussi 
en  Acadie,  il  est  vrai,  mais  Braddock  a  été 
défait  ;  mais  Niagara  et  St.-Frédéric  sont  en- 
core entre  les  mains  des  Français  ;  mais  les 
barbares  ravagent  nos  campagnes,  égorgent 
nos  habitans  ;  nos  provinces  sont  déchirées 
par  les  factions  et  nos  finances  sont  dans  le 
délabrement.  "  Les  préparatifs  pour  l'expé- 
dition contre  le  fort  St.-Frédéric  avaient  coûté, 
suivant  le  même  historien,  à  la  Nouvelle-An- 
gleterre seule  £80,000,  outre  un  grand  nom- 
bre de  réclamations  qui  restaient  encore  à  ré- 
gler. Ces  provinces  se  voyaient  donc,  contre 
leur  attente,  exposées  à  tous  les  malheurs  de 
la  guerre  qu'elles  avaient  tant  désirée,  pour 
satisfaire  une  ambition  que  pouvait  seule  justi- 
fier à  leurs  yeux  la  supériorité  de  leurs  forces. 
La  saison  des  opérations  tirant  à  sa  fin,  les 
troupes  françaises  vinrent  prendre  leurs  can- 
tonnemens  d'hiver  dans  les  environs  de  Mont- 


DU    CANADA.  51 

rêal.  La  sécurité  n'avait  pas  été  un  instant 
troublée  dans  l'intérieur  du  pays.  Le  con- 
traste avec  les  colonies  voisines  nous  était  favo- 
rable pour  le  moment.  Mais  l'avenir  parais- 
sait toujours  menaçant  et  sombre.  Déjà  l'on 
souffrait  depuis  quelque  temps  de  la  rareté  des 
vivres.  Le  manque  des  récoltes  dans  le  gou- 
vernement de  Québec,  les  levées  considérables 
de  provisions  faites  par  l'intendant  tant  pour 
la  subsistance  des  troupes  et  des  sauvages  que 
pour  celle  des  Acadiens  répandus  sur  les  rives 
du  golfe  St.-Laurent  et  de  la  baie  de  Fondy, 
amenèrent  bientôt  une  disette  assez  sérieuse, 
surtout  parmi  les  habitans  pauvres  des  villes. 
Ce  n'était  là  pourtant  que  le  prélude  des  maux 
et  des  privations  que  devait  entraîner  pour  les 
Canadiens  cette  longue  et  cruelle  guerre. 

Les  nouvelles  annonçaient  déjà  que  l'Angle- 
terre devait  opérer  dans  la  prochaine  cam- 
pagne avec  un  grand  surcroit  de  forces.  L'on 
ne  perdit  point  de  temps  en  Canada  pour  se 
mettre  en  état  de  bien  recevoir  les  ennemis, 
et  même  d'aller  porter  la  guerre  chez  eux  si 
une  occasion  favorable  se  présentait.  Le  gou- 
verneur et  l'intendant  demandèrent,  dans  leurs 
dépêches  à  la  France,  des  secours  en  hommes, 
en  matériel  de  guerre  et  en  vivres.  Ils  lui 
faisaient  en  même  temps  un  tableau  exact  dé 
Fêtai  du  Canada  et  des  forces  des  Anglais  en 
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Amérique.  Les  principaux  officiers  de  l'ar- 
mée, qui  correspondaient  avec  les  ministres, 
écrivirent  dans  le  même  sens.  Plusieurs  d'entre 
eux  avaient  des  craintes  qu'ils  ne  cherchaient 
pas  à  dissimuler  :  "  La  situation  de  la  colo- 
nie, disait  M.  Doreil,  commissaire  général  des 
guerres,  est  critique  à  tous  égards  ;  elle  exige 
de  prompts  et  de  puissans  secours.  J'ose  même 
assurer  que  si  l'on  n'en  envoie  pas,  elle  courra 
les  plus  grands  risques  dès  l'année  prochaine.  " 
Toutes  les  correspondances  faisaient  ressor- 
tir, chacune  à  sa  manière,  la  disproportion  des 
forces  des  deux  nations  dans  ce  continent. 
On  demandait  surtout  un  général  expérimenté 
pour  remplacer  le  baron  Dieskau,  ainsi  que 
des  ingénieurs  qui  manquaient  totalement  et 
des  officiers  d'artillerie.  "  Il  faudrait,  obser- 
vait l'intendant,  plusieurs  corps  en  campagne 
le  printemps  prochain,  et  16  ou  1700  hommes 
de  troupes  de  terre  et  1000  ou  1200  hommes 
de  celles  de  la  colonie  ne  suffiront  pas  ;  il  faut 
toujours  garder  une  certaine  quantité  des  der- 
nières pour  le  service  des  trois  villes  ;  il  en 
faut  pour  les  difFérens  postes.  Ainsi  ce  sont 
xles  Canadiens  qui  font  la  plus  grande  partie  de 
ces  armées,  sans  compter  1000  à  1200  qui 
sont  continuellement  occupés  aux  transports. 
Les  Canadiens  étant  ainsi  employés  à  l'armée 
ne  labourent  point  leurs  terres  anciennement 
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défrichées,  bien  loin  d'en  défricher  de  nou- 
velles. Les  levées  qu'on  va  en  faire  dépeu- 
pleront encore  les  campagnes.  Que  deviendra 
la  colonie  ?  Tout  y  manquera,  principalement 
le  blé.  On  avait  eu  jusqu'à  présent  l'attention 
de  ne  faire  les  levées  qu'après  le  labour  du 
printemps.  Ce  ménagement  ne  peut  plus  avoir 
lieu,  puisqu'on  fera  la  guerre  pendant  l'hiver, 
et  que  les  armées  doivent  être  rassemblées 
dès  le  mois  d'avril.  De  plus,  les  Canadiens 
diminuent  beaucoup  ;  il  en  est  mort  un  grand 
nombre  de  fatigues  et  de  maladies.  11  ne  faut, 
ajoutait  l'intendant,  compter  sur  les  sauvages 
qu'autant  que  nous  serons  supérieurs,  et  qu'on 
fournira  à  tous  leurs  besoins.  "  Telle  était  la 
situation  des  choses  à  la  fin  de  1755. 

Cependant  la  deuxième  année  depuis  le  com- 
mencement des  hostilités  en  Amérique  allait 
finir,  et  les  deux  peuples  ne  s'étaient  pas  en- 
core adressés  des  déclarations  de  guerre  for- 
melles. La  diplomatie  restait  toujours  saisie 
des  questions  en  litige.  Le  21  décembre, 
M.  Rouillé,  ministre  des  affaires  étrangères, 
adressa  à  M.  Fox  une  lettre  dans  laquelle  il 
demandait  une  réparation  éclatante  des  insultes 
faites  au  pavillon  français  par  les  attaques  dont 
il  avait  été  l'objet,  et  déclarait  qu'il  regarde- 
rait un  refus  comme  un  dessein  de  troubler  le 
repos  de  l'Europe.    Le  ministre  anglais  fit  une 
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réponse  motivée,  déclarant  en  termes  modérés 
mais  positifs,  qu'il  ne  pourrait  y  satisfaire  tant 
que  la  chaîne  des  forts  élevés  au  nord-ouest 
des  Apalaches  subsisterait. 

Louis  XV  dut  vaincre  enfin  ses  dangereuses 
répugnances  et  se  résoudre  à  la  guerre.  Dun- 
kirque  fut  fortifié,  les  sujets  anglais  eurent 
ordre  de  sortir  de  France,  leurs  vaisseaux 
furent  saisis  dans  les  ports  ;  on  arma  des 
escadres  considérables,  on  menaça  la  Grande* 
Bretagne  d'une  descente.  Celle-ci  demanda 
des  secours  à  la  Hollande  et  au  Hanovre. 
Mais  ces  menaces  cachaient  un  autre  projet, 
que  le  peuple  anglais  n'apprit  que  par  la  dé- 
faite de  l'amiral  Byng  et  la  prise  de  l'île  de 
Minorque. 

L'Europe,  comme  l'Amérique,  ne  retentis- 
sait plus  maintenant  que  du  bruit  des  armes. 
Le  17  mai  l'Angleterre  publia  une  déclaration 
de  guerre  contre  la  France,  qui  en  publia  une 
à  son  tour  contre  l'Angleterre  dans  le  mois 
suivant.  Ces  actes  n'étaient  plus  qu'une  for- 
malité  puérile,  qu'une  ironie  jetée  au  milieu 
d'un  drame  de  sang. 

Les  ministres  français  résolurent  d'envoyer 
au  Canada  deux  nouveaux  bataillons  comme  le 
demandait  M.  de  Vaudreuil,  et  des  recrues 
pour  compléter  ceux  qu'il  y  avait  déjà,  ainsi 
que  des  vivres  et  1,300,000  livres  en  numé- 
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raire.  L'envoi  d'argent  porta,  contre  toute 
attente,  un  préjudice  grave  à  la  colonie,  comme 
nous  l'avons  observé  en  parlant  de  son  com- 
merce, en. ce  que  sa  circulation  fit  baisser  le 
papier-monnaie  et  les  lettres  de  change  d'un 
quart. 

Le  roi  choisit  le  marquis  de  Montcalm,  ma- 
réchal de  camp,  pour  remplacer  le  général 
Dieskau.  C'était  un  vieil  officier  qui  comptait 
35  ans  de  service,  ayant  embrassé  l'état  mili- 
taire en  1721  à  l'âge  de  14  ans.  Il  avait  servi 
en  Italie  et  en  Allemagne,  et  assisté  à  la  ba- 
taille de  Plaisance  et  au  sanglant  combat  de 
l'Assiette,  où  il  était  colonel.  Il  avait  reçu  cinq 
blessures  dans  ces  deux  actions.  Il  s'était 
aussi  distingué  sous  le  maréchal  de  Belle-Isle 
dans  la  fameuse  retraite  de  Prague.  Mais  il 
avait  tous  les  défauts  des  généraux  de  son 
temps  ;  il  était  à  la  fois  rempli  de  feu  et  de 
nonchalance,  timide  dans  ses  mouvemens  stra- 
tégiques et  audacieux  au  combat  jusqu'à  négli- 
ger les  règles  de  la  plus  commune  prudence  ; 
du  reste,  il  était  d'une  bravoure  personnelle  à 
toute  épreuve.  Il  s'embarqua  pour  le  Canada 
avec  le  chevalier  de  Levis,  brigadier,  officier 
de  distinction,  M.  de  Bourlamarque,  colonel 
du  génie,  des  officiers  d'artillerie,  les  deux 
bataillons  qu'on  y  envoyait,  formant  1000  hom- 
mes, et  400  recrues.    Le  général  Montcalm 
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débarqua  à  Québec  vers  le  milieu  de  mai 
(1756)  ;  les  renforts  y  arrivèrent  dans  le  cours 
de  ce  mois  et  de  celui  de  juin,  avec  les  vivres 
et  les  munitions  de  guerre  qu'on  attendait  avec 
impatience.  Ces  renforts,  réunis  aux  seize 
cents  soldats  des  quatre  bataillons  arrivés  Tan- 
née précédente  et  aux  troupes  de  la  colonie, 
portaient  toute  l'armée  régulière  à  un  peu  plus 
de  4000  hommes. 

Le  général  Montcalm  alla  rejoindre  le  gou- 
verneur à  Montréal,  où  il  se  tenait  pour  être 
plus  près  du  théâtre  des  hostilités.  Après  un 
examen  minutieux  de  la  situation  et  des  cir- 
constances du  pays,  il  fut  arrêté  entre  ces  deux 
chefs  d'établir  deux  camps  principaux,  l'un  à 
Carillon  et  l'autre  à  Frontenac,  afin  d'être  à 
portée  d'observer  les  deux  points  où  les  An- 
glais commençaient  à  rassembler  leurs  forces, 
à  savoir  :  le  fort  Oswégo,  pour  opérer  par  le 
lac  Ontario,  et  le  fort  Edouard  sur  l'Hudson, 
pour  opérer  par  le  lac  Champlain.  Le  batail- 
lon de  Béarn  reçut  ordre  en  conséquence  de 
s'avancer  jusqu'à  Niagara,  où  l'on  avait  laissé 
seulement  quelques  hommes  l'automne  précé- 
dent, et  que  M.  Pouchot,  officier  d'infanterie, 
versé  dans  la  science  de  l'ingénieur,  fut  chargé 
de  fortifier.  Deux  autres  bataillons  durent  s'ar- 
rêter à  Frontenac,  s'y  retrancher  et  donner 
la  main  à  1000  Canadiens  et  sauvages  jetés 
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dans  l'espace  qu'il  y  avait  entre  eux  et  Nia* 
gara.  Le  commandement  de  cette  frontière 
fut  donné  à  M.  de  Bourlamarque.  Quant  à 
Carillon,  3000  hommes  dont  1500  réguliers, 
s'y  trouvaient  réunis  à  la  fin  de  juillet  sous  les 
ordres  du  chevalier  de  Lévis. 

Il  fut  envoyé  aussi  120  hommes  pour  la  pro- 
tection des  pêcheries  de  Gaspé.  M.  de  Bois- 
hébert  demeura  chargé  de  la  défense  de  la 
frontière  du  côté  de  l'Acadie  avec  un  corps  de 
Canadiens  et  de  sauvages.  Dans  l'ouest,  M. 
Dumas  releva  M.  de  Contrecœur  au  fort  Du- 
quesne,  et  M.  de  Belle-estre,  M.  Demuy  au 
Détroit.  Ces  commandans  avaient  pour  lieu- 
tenans  dans  les  différens  postes,  MM.  de  Re- 
pentigny,  d'Anglade,  Hébert,  Beaubassin,  etc. 
3,500  Canadiens  et  sauvages  étaient  répandus 
sur  cette  frontière  depuis  le  lac  Erié  jusqu'à 
la  vallée  du  Mississipi  en  suivant  la  route  de 
POhio  et  des  Illinois.  Les  forces  armées  pour 
la  défense  du  Canada  depuis  le  Cap-Breton  jus- 
qu'aux Illinois  ne  dépassèrent  donc  jamais,  dans 
cette  campagne,  12,000  hommes,  au  chiffre  le 
plus  élevé  ;  elles  étaient  beaucoup  moindres 
lorsque  les  milices,  après  leurs  expéditions 
guerrières,  rentraient  dans  leurs  foyers  pour 
faire  les  semailles  ou  la  moisson  et  vaquer  aux 
autres  travaux  des  champs. 

La  forteresse  de  Louisbourg,  qui  était  un 
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point  capital,  avait  à  elle  seule  une  garnison 
de  1100  hommes;  ce  qui  était  encore  trop 
peu  cependant.  On  le  sentit  à  la  cour,  et  on 
voulut  y  envoyer  un  renfort  de  600  hommes 
sur  la  frégate  l' Arc-en-ciel.  Malheureusement 
ce  vaisseau  ne  parvint  point  à  sa  destination» 
Il  fut  pris  par  la  croisière  anglaise  établie  sur 
les  côtes  du  Cap- Breton,  et  que  commandait 
le  capitaine  Spry. 

Tels  étaient  les  préparatifs  des  Français 
pour  la  campagne  de  56.  Ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  furent  beaucoup  plus  formidables. 

Elle  ne  changea  rien  à  son  plan  d'invasion 
du  Canada  de  Tannée  précédente  ;  elle  vota 
avec  joie  finances  et  soldats  pour  laver  la  honte 
de  la  défaite  du  général  Braddock  et  de  la 
perte  de  l'île  de  Minorque  dans  la  Méditerra- 
née, événemens  qui  avaient  fait  une  sensation 
profonde  en  Angleterre.  L'Amérique,  prin- 
cipal théâtre  des  opérations  militaires,  fixa 
surtout  l'attention  des  peuples  britanniques,  qui 
y  voyaient,  là,  leurs  futures  conquêtes  et  leur 
domination  permanente.  Le  comte  de  Lou- 
doun,  vieil  officier  d'expérience,  fut  nommé 
gouverneur  de  la  Virginie,  et  général  en  chef 
des  armées  dans  l'Amérique  du  nord.  Le 
général  Abercromby  y  passa  aussi  avec  deux 
régimens.  115,000  louis  sterling  furent  votés 
par  la  chambre  des  communes  pour  aider  les 


DU   CANADA.  50 

colonies  à  armer  leurs  milices.  Les  gouver- 
neurs des  diverses  provinces  s'assemblèrent 
à  New-York,  et  résolurent  de  lever  10,000 
hommes  pour  prendre  le  fort  St.-Frédéric  et 
s'assurer  du  commandement  du  lac  Champlain  ; 
6,000  hommes  pour  faire  le  siège  de  Niagara 
et  couper  la  communication  de  la  vallée  de 
rOhk);  3,000  hommes  pour  marcher  sur  le 
fort  Duquesne,  et  enfin  2,000  pour  faire  une 
diversion  du  côté  de  Québec,  en  remontant  la 
rivière  Kénébec,  traversant  les  Alléghanys  et 
descendant  la  rivière  Chaudière  qui  tombe 
dans  le  St-Laurent  à  quelques  milles  de  cette 
ville,  et  tenir  ainsi  tout  le  centre  du  Canada 
en  alarmes.  Ces  milices  devaient  former,  avec 
d'autres  petits  corps  volans  placés  sur  les  fron- 
tières, une  armée  d'environ  25,000  hommes 
ou  le  double  de  celle  des  Français,  outre  les 
troupes  régulières.  Mais  malgré  cette  grande 
augmentation  de  forces,  et  les  flottes  nom- 
breuses qui  couvraient  les  mers  de  ce  conti- 
nent, nous  allons  voir  que  la  campagne  de 
1756  fut  encore  plus  malheureuse  pour  l'An- 
gleterre que  les  deux  campagnes  précédentes. 
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CHAPITRE  II. 


PRISE  D'OSWÊGO  ET  DE  WILLIAM-HENRY. 

1756-1757. 


Alliances  indiennes  ;  les  cantons  iroquois  protestent  de  leur 
neutralité. — Préparatifs  militaires. — Bandes  canadiennes  en 
campagne  tout  l'hiver  (1755-56)  ;  destruction  du  fort  Bull  et 
dispersion  d'un  convoi  de  400  bateaux  ennemis. — Commence- 
ment de  désunion  entre  le  gouverneur  et  le  général  Mon  te  al  m 
au  sujet  de  l'entreprise  sur  Oswégo. — Siège  de  cette  place. — 
La  garnison  abandonnée  du  général  Webb  capitule. — Butin 
que  l'on  fait.— Les  sauvages  tuent  un  grand  nombre  de  prison- 
niers ;  on  ne  parvient  à  les  arrêter  qu'avec  beaucoup  de  peine, 
— Les  fortifications  d'Oswégo  sont  rasées. — Joie  que  cette  vic- 
toire répand  en  Canada, — Les  Anglais  suspendent  toutes  leurs 
opérations  pour  le  reste  de  la  campagne. — Les  Indiens  ravagent 
leurs  provinces. — Les  Canadiens  enlèvent  Grenville  à  20 
lieues  de  Philadelphie. — Disette  en  Canada. — Arrivée  des 
Acadiens  qui  mouraient  de  faim. — Ils  se  dispersent  dans  le 
pays. — Demande  de  secours  en  France. — Augmentation  rapide 
des  dépenses. — Montcalm  suggère  d'attaquer  l'Acadie  au  lieu 
des  forts  Edouard  et  William-Henry. — Pitt  monte  au  timon 
des  affaires  en  Angleterre  ;  nouveaux  efforts  de  cette  puis- 
sance en  1757. — Elle  forme  et  on  abandonne  en  chemin  le 
dessein  de  prendre  Louisbourg.  protégé  par  la  flotte  de  l'amiral 
Dubois  de  la  Motthe. — Des  oandes  canadiennes  tiennent  la 
campagne  pendant  l'hiver  ;  M.  de  Rigaud,  à  la  tête  de  1,500 
hommes,  détruit  les  environs  du  fort  William-Henry. — Lee 
tribus  indiennes  restent  fidèles  à  la  France,  qui  envoie  des 
secours. — Prise  de  William-Henry  après  un  siège  de  6  jours. 
— La  çarnison,  forte  de  2,400  bommes,  met  bas  les  armes. — 
Les  prisonniers  sont  encore  attaqués  à  l'improviste  par  les 
sauvages,  qui  en  massacrent  plusieurs,  les  pillent  et  les  dis- 
persent.— Le  fort  William-Henry  est  aussi  rasé. — La  disette 
va  en  augmentant  en  Canada. — Murmure  des  troupes. — Les 
dissentions  deviennent  plus  visibles  entre  les  chefs  de  la  colo- 
nie.— Succès  variés  de  la  France  dans  les  autres  parties  du 
monde. — Elle  ne  peut  envoyer  que  quelques  recrues  en  Amé- 
rique.— L'Angleterre  y  porte  son  armée  a  50,000  hommes  dont 
22,000  réguliers,  pour  la  campagne  de  1758. 
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Dans  l'hiver  M.  de  Vaudreuil  porta  son  at- 
tention sur  l'importante  affaire  des  alliances 
indiennes,  surtout  celle  avec  les  cinq  nations, 
qui  cherchaient  à  conserver  la  neutralité  et  à 
faire  respecter  l'intégrité  de  leur  territoire.  Il 
reçut  avec  une  grande  distinction  la  députation 
nombreuse  qu'elles  lui  envoyèrent,  et  les  as- 
sura que  son  plus  grand  désir  était  de  rester 
en  bonne  intelligence  avec  elles.  Ces  délé- 
gués satisfaits  se  retirèrent  en  renouvelant 
leurs  protestations  pacifiques.  C'est  en  partie 
pour  ne  pas  indisposer  ces  peuples  que  le  gou- 
verneur fit  raser  les  fortifications  d'Oswégo, 
après  que  l'on  se  fût  emparé  de  cette  place. 

La  saison  des  opérations  arrivait,  mais  l'en- 
nemi qui  avait  appris  à  être  plus  circonspect, 
ne  montrait  pas  le  même  empressement  pour 
se  mettre  en  campagne,  que  l'année  précé- 
dente. La  levée  de  ses  troupes  avait  éprouvé 
aussi  beaucoup  de  délais  inévitables.  Une  diffi- 
culté d'étiquette  vint  les  accroître.  D'après 
des  règles  de  guerre  faites  à  Londres,  les  offi- 
ciers de  l'armée  régulière  devaient  avoir  la  pré- 
séance sur  ceux  de  la  milice  coloniale.  Cette 
distinction  causa  un  mécontentement  univer- 
sel parmi  la  libre  et  fière  population  améri- 
caine. Elle  repoussa  avec  dédain  l'infériorité 
que  l'on  voulait  lui  imposer,  et  lord  Loudoun 
fut  obligé  de  donner  satisfaction  à  une  exi- 
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gence  qui  n'était  que  légitime.  Il  laissa  sub- 
sister l'organisation  militaire  qu'elle  s'était  at- 
tribuée au  commencement  de  la  guerre.  Eu 
Canada  les  mêmes  difficultés  se  présentè- 
rent ;  mais  la  sagesse  du  gouvernement  les  fit 
cesser  aussitôt.  M.  de  Vaudreuil,  qui  était 
l'ami  et  le  protecteur  des  Canadiens,  ne  voulut 
pas  que  l'on  portât  la  moindre  atteinte  à  leurs 
droits  et  à  l'usage  établi. 

Cependant  l'inactivité  des  Anglais,  qui  éton- 
nait, permit  de  mettre  à  exécution  un  projet 
né  dans  l'esprit  du  gouvernement  français  dans 
le  temps  de  la  construction  d'Oswégo,  qu'il 
avait  toujours  regardée  depuis  comme  un  acte 
hostile,  comme  une  menace.  Le  gouverneur 
ayant  cette  entreprise  à  cœur,  n'avait  fait  que 
l'ajourner  l'année  précédente  ;  et  dans  la  pré» 
vision  de  sa  réalisation  prochaine,  les  prépa- 
ratifs étaient  faits  pour  l'exécuter.  Des  partis 
avaient  été  tout  l'hiver  en  campagne,  entre 
Albany  et  ce  fort,  afin  de  détruire  les  petits 
postes  qu'on  y  aurait  élevés  et  de  harceler 
sans  cesse  les  communications.  Dans  le  mois 
de  mars  M.  de  Léry,  à  la  tête  de  324  hommes, 
prit  un  magasin  considérable,  connu  sous  le 
nom  de  "  fort  de  Bull,  "  situé  entre  Schenec- 
tady  et  Oswégo,  et  défendu  par  80  hommes. 
On  y  détruisit  une  immense  quantité  de  poudre, 
de  projectiles  et  autres  munitions  de  guerre 
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dont  la  perte  retarda  beaucoup  les  mouvemens 
de  l'ennemi*  Le  fort  Bull  était  palissade  et 
garni  de  meurtrières.  Sa  prise  offrit  ceci  de 
remarquable,  que  les  meurtrières  au  lieu  d'être 
une  protection  pour  la  garnison,  servirent  au 
contraire  aux  assaillans  qui  s'en  emparèrent 
ayant  que  les  premiers  pussent  s'y  placer,  et 
tirèrent  par  ces  ouvertures  du  dehors  en  de- 
dans de  l'enceinte.  Les  palissades  ayant  été 
coupées  à  coups  de  hache,  la  maison  fut  prise 
d'assaut,  et  tous  ceux  qui  la  défendaient  furent 
passés  au  fil  de  Pépée. 

Dès  le  petit  printemps,  M.  de  Vaudreuil  en- 
voya M.  de  Villiers  avec  900  hommes  pour 
observer  les  environs  d'Oswégo  et  y  inquiéter 
les  Anglais.  Ce  détachement  eut  plusieurs 
escarmouches.  Le  3  juillet,  il  attaqua  un  con- 
voi de  3  à  400  bateaux  qui  revenait  de  porter 
des  armes  et  des  vivres  dans  cette  place  ;  il  le 
dispersa,  tua  beaucoup  de  monde,  leva  des 
chevelures  et  fit  quantité  de  prisonniers. 1 


1  Lettre  de  M.  de  Montcalm  au  ministre,  du  20  juillet  1756. 
Il  dit  que  l'avantage  aurait  été  plus  considérable  si  les  sau- 
vages n'avaient  pas  attaqué  trop  tôt.  Lettre  de  M.  de  Vau- 
dreuil, du  30  août.  La  plupart  des  historiens  américains  ne 
parlent  point  de  cette  surprise.  Smoilett  rapporte  que  les  An- 
glais étaient  commandés  par  le  colonel  Bradstreet,  qu'ils  dé- 
firent complètement  leurs  assaillans  après  un  combat  de  trois 
heures,  et  firent  70  prisonniers.  Mais  le  grave  et  savant  Sis- 
mondi,  parlant  de  Smoilett,  observe  qu'il  n'a  écrit  en  général 
que  sur  des  rapports  de  gazette  et  qu'il  mérite  peu  de  croyance. 
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Cependant  l'expédition  d'Oswégo  fut  défini- 
tivement résolue,  et  l'année  reçut  ordre  de 
faire  ses  préparatifs  pour  se  mettre  en  mouve- 
ment. C'est  alors  que  le  public  crut  s'apper- 
cevoir  d'un  refroidissement  entre  le  gouver- 
neur et  le  commandant  des  troupes.  Ces  deux 
chefs  s'étaient  plus  d'abord  ;  mais  la  différence 
de  caractère,  et  des  personnes  intéressées  peut- 
être  à  les  diviser,  les  éloignèrent  l'un  de  l'au- 
tre. Il  n'y  eut  dans  les  commencemens  que 
leurs  amis  intimes  qui  s'apperçurent  de  ce 
changement,  qui  devait  être  si  funeste  dans  la 
suite.  Plus  tard  cette  désunion  devint  appa- 
rente pour  tout  le  monde. 

Le  généra]  Montcalm,  par  un  fatal  pressen- 
timent, ne  crut  jamais  au  succès  de  la  guerre, 
comme  ses  lettres  ne  le  laissent  que  trop  en- 
trevoir ;  de  là  une  apathie  qui  lui  aurait  fait 
négliger  tout  mouvement  agresseur,  sans  M. 
de  Vaudreuil,  qui,  soit  par  conviction,  soit  par 
politique,  ne  parut  au  contraire  jamais  déses- 
pérer, et  conçut  et  fit  exécuter  les  entreprises 
les  plus  glorieuses  qui  aient  signalé  cette 
guerre  pour  les  Français.  Tel  était  cepen- 
dant le  progrès  des  idées  de  Montcalm  dans 
l'armée,  que  le  gouverneur  disait  (lettre  aux 
ministres)  après  la  prise  d'Oswégo,  que  s'il 
se  fût  arrêté  à  tous  les  propos  inconsidérés 
qu'on  tenait  à  ce  sujet,  il  aurait  été  obligé  de 


DU    CANADA.  65 

renoncer  à  une  entreprise  qui  devait  déranger 
si  profondément  tous  les  plans  des  généraux 
anglais.  En  effet  le  général  Montcalm  ne  l'ap- 
prouvait qu'à  demi  ;  il  avait  des  doutes  sur  le 
succès,  et  s'en  exprima  ainsi  dans  une  dé- 
pêche :  "  L'objet  qui  me  fait  passer  à  Fron- 
tenal,  disait-il,  est  un  projet  qui  m'a  paru  assez 
militaire,  si  toutes  les  parties  de  détail  sont 
assez  bien  combinées,  et  je  pars  sans  en  être 
ni  assuré  ni  convaincu.  " 

Le  fort  Oswégo,  bâti  par  les  Anglais  sur  la 
rive  droite  du  lac  Ontario  pour  protéger  leur 
commerce  et  les  établissemens  qu'ils  voulaient 
former  entre  l'Hudson  et  ce  lac,  acquérait  en 
temps  de  guerre  une  double  importance  par  sa 
position.  Il  servait  d'un  côté  à  contenir  les 
tribus  iroquoises,  et  il  menaçait  de  l'autre  les 
communications  entre  l'extrémité  inférieure 
et  l'extrémité  supérieure  du  Canada.  De  plus 
les  Anglais  pouvaient,  de  ce  point,  attaquer  le 
fort  Frontenac  et  s'emparer  du  commande- 
ment du  lac  Ontario.  Il  était  donc  important 
de  se  rendre  maître  de  cette  position,  et  de  les 
rejeter  dans  la  vallée  de  l'Hudson.  C'est  ce 
que  le  gouvernement  français  avait  senti,  et  ce 
que  M.  de  Vaudreuil  voulut  exécuter. 

Ce  gouverneur,  qui  avait  dirigé  une  partie 
des  préparatifs,  avait  si  bien  pris  ses  mesures 
que  l'armée  surprit  pour  ainsi  dire  les  ennemis, 

i 
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que  les  détachement  tenus  aux  environs  de 
ce  lieu,  avaient  empêchés  de  pousser  des 
reconnaissances  au  loin.  Il  avait  réuni  3000 
hommes  à  Carillon,  et  Montcalm  s'y  était 
rendu  avec  ostentation  pour  attirer  leurs  re- 
gards de  ce  côté.  Tandis  qu'ils  croyaient 
encore  ce  général,  qu'ils  redoutaient,  sur  le 
lac  Champlain,  celui-ci  était  revenu  soudaine- 
ment à  Montréal  ;  et  ?  jours  après,  le  21  juil- 
let, il  partait  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  des 
troupes  expéditionnaires  réunies  à  Frontenac, 
sous  les  soins  immédiats  de  M.  de  Bourla- 
marque.  M.  de  Rigaud  fut  chargé  du  com- 
mandement du  camp  d'observation  formé  par 
M.  de  Villiers  à  Niaouré,  à  15  lieues  d'Os- 
wégo,  et  qui  devait  protéger  d'abord  le  débar- 
quement de  l'armée  sur  la  rive  méridionale  du 
lac,  et  ensuite  former  l'avant-garde.  Pour  ne 
pas  éprouver  d'obstacles  de  la  part  des  Iro- 
quois,  une  partie  de  leurs  principaux  guer- 
riers avait  été  attirée  à  Montréal,  et  une  autre 
à  Niagara,  où  ils  servirent  d'otages  pour  la  con- 
duite de  la  confédération.  Deux  barques  de 
12  à  16  canons  furent  mises  en  croisière  de- 
vant Oswégo,  et  une  chaîne  de  découvreurs 
fut  établie  entre  ce  fort  et  Albany  pour  inter* 
cepter  les  couriers. 

Le  général  Montcalm  arriva  à  Frontenac  le 
29  juillet.    Le  4  août  la  première  division  de 
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farinée,  forte  de  2  bataillons  et  de  4  bouches 
à  feu,  s'embarqua  et  atteignit  Niaouré  le  & 
La  seconde  ou  dernière  division  y  arriva  le  8  ; 
elle  était  formée  d'un  bataillon  de  réguliers  et 
d'un  corps  de  Canadiens,  avec  plus  de  80  ba» 
teaux  chargés  d'artillerie,  de  bagages  et  de 
vivres.  Ces  troupes  réunies  formaient  environ 
3,100  hommes,  dont  1,350  réguliers,  1,500 
Canadiens  et  soldats  de  la  colonie,  et  250  sau- 
vages. l  De  la  baie  de  Niaouré  l'armée,  pour 
dérober  sa  marche,  cheminant  de  nuit  seule- 
ment et  se  retirant  le  jour  dans  les  bois  sur  le 
rivage,  après  avoir  couvert  ses  bateaux  de 
feuillages  épais,  alla  débarquer,  le  10,  dans 
une  anse  à  une  demi-lieue  de  la  place  qu'on 
allait  attaquer,  sous  la  protection  de  rayant* 
garde,  qui  avait  continué  son  chemin  par  terre» 
et  qui  investit  le  lendemain  le  fort  Ontario» 

Les  ouvrages  défensifs  d'Oswégo  consis- 
taient en  trois  forts  :  le  fort  Oswégo  propre- 
ment dit,  dont  les  remparts  étaient  garnis  de 
18  pièces  de  canon  et  15  mortiers  ou  obusiers  ; 
le  fort  Ontario  élevé  tout  récemment  au  milieu 
d'un  plateau  dans  l'angle  formé  par  la  rive 
droite  de  la  rivière  qui  avait  donné  son  nom 
au  principal  fort,  et  le  bord  du  lac,  et  le  fort 


1   Les  auteurs  américains  disent  5000.    Nous  donnons  les 
chiffres  officiels. 
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George  situé  sur  une  hauteur  à  300  toises 
de  celui  d'Oswégo  qu'il  dominait  ;  ce  dernier 
n'était  qu'un  mauvais  retranchement  en  terre 
garni  de  pieux,  et  défendu  par  quelques  pièces 
de  canon.  Ces  diverses  fortifications  avaient 
une  garnison  d'environ  16  à  17  cents  hommes 
des  régimens  de  Shirley,  Pepperrell  et  Schuy- 
ler,  noms  populaires  depuis  l'expédition  de 
Louisbourg,  et  elles  étaient  commandées  par 
le  colonel  Mercer. 

Les  Français  ayant  établi  leur  camp  dans 
l'anse  où  ils  étaient  débarqués,  employèrent 
les  journées  des  11  et  12  à  percer  un  chemin 
dans  un  bois  marécageux  jusqu'au  fort  Ontario, 
pour  le  passage  des  troupes  et  de  l'artillerie. 
Le  colonel  de  Bourlamarque  fut  chargé  de  la 
direction  du  siège.  La  tranchée,  ouverte  à 
90  toises  de  ce  dernier  fort,  malgré  un  feu  d'ar- 
tillerie et  de  mousqueterie  très  vif  des  assié- 
gés, reçut  six  pièces  de  canon.  Le  colonel 
Mercer,  qui  s'était  transporté  dans  ce  fort,  ne 
voulant  pas  attendre  l'assaut,  et  ayant  épuisé 
ses  munitions,  fit  enclouer  les  canons  et  ['éva- 
cua. Les  Français  y  entrèrent  aussitôt  Mer- 
cer envoya  alors  870  hommes  pour  tenir  la 
communication  ouverte  entre  le  fort  George, 
où  commandait  le  colonel  Schuyler,  et  le  fort 
Oswégo  où  il  se  retira  lui-même.  Mais  M.  de 
Rigaud  ayant  passé  la  rivière  à  la  naçe  avec 
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un  corps  de  Canadiens  et  de  sauvages,  le  14 
au  point  du  jour,  chassa  ces  troupes  et  s'éta- 
blit entre  les  deux  forts,  jetant,  par  ce  mouve- 
ment hardi,  l'intimidation  parmi  les  assiégés  et 
les  séparant  en  deux.  Cette  manœuvre  fut 
suivie  de  l'établissement  d'une  batterie  de  9 
canons  sur  le  bord  de  l'escarpement  de  la  ri- 
vière, du  côté  opposé  au  fort  Oswégo,  laquelle 
ouvrant  un  feu  plongeant  dans  les  retranche- 
mens  qu'il  y  avait  autour  de  cette  place,  frap- 
pait les  soldats  découverts  jusqu'aux  genoux 
et  leur  ota  toute  espérance  de  s'y  maintenir. 
A  sept  heures  du  matin  le  colonel  Mercer 
ayant  été  tué,  quelques  heures  après  les  assié- 
gés demandèrent  à  capituler.  La  rapidité  des 
travaux  du  siège,  le  passage  audacieux  de  la 
rivière  qui  leur  otait  toute  retraite,  la  mort  de 
leur  commandant,  tout  contribua  à  les  décider 
à  prendre  une  résolution  que  les  assiégeans 
n'osaient  pas  espérer  sitôt,  car  les  Anglais 
avaient,  à  peu  de  distance,  un  corps  de  2,000 
hommes  sous  les  ordres  du  général  Webb,  que 
Montcalm  s'attendait  d'un  moment  à  l'autre  à 
voir  paraître,  et  qu'il  s'était  préparé,  du  reste, 
à  bien  recevoir.  Le  colonel  Mercer  avait  écrit 
à  Webb,  le  12  à  4  heures  du  matin,  pour  l'in- 
former de  sa  situation  et  l'appeler  à  son  se- 
cours ;  mais  2  heures  après,  la  lettre  inter- 
ceptée était  remise  au  général  français,  qui 
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pressa  davantage  les  travaux  du  siège.  Lie  gé- 
néral Webb  apprit  en  route,  à  Wood's  Creek, 
la  capitulation  d'Oswégo.  Il  s'empressa  aussi- 
tôt d'embarrasser  la  rivière,  et  de  rebrous- 
ser chemin  avec  une  précipitation  qui  tenait 
presque  de  l'épouvante. 

La  capitulation  fut  signée  à  11  heures  du 
matin.  Le  colonel  Littlehales,  qui  avait  rem- 
placé le  colonel  Mercer,  resta  prisonnier  avec 
la  garnison  des  deux  forts  et  les  équipages  des 
navires,  formant  1,400  soldats,  300  marins  et 
ouvriers,  80  officiers  et  une  centaine  de  femmes 
et  enfans.  Les  troupes  posèrent  les  armes. 
On  prit  7  bâtimens  de  8  à  18  canons,  200  ba- 
teaux, 107  pièces  de  canon,  14  mortiers,  730 
fusils,  une  immense  quantité  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  la  caisse  militaire  ren- 
fermant 18,000  francs,  et  5  drapeaux.  Cette 
belle  conquête  ne  coûta  que  quelques  hommes 
aux  vainqueurs.  Les  vaincus  y  perdirent  en- 
viron 150  tués  ou  blessés,  y  compris  plusieurs 
soldats  qui  voulurent  se  sauver  dans  les  bois 
pendant  la  capitulation,  et  qui  tombèrent  sous 
la  hache  des  Indiens. 

Ces  barbares,  se  voyant  frustrés  du  pillage 
de  la  place  conquise,  qu'un  assaut  leur  aurait 
livrée,  voulaient  à  toute  force  faire  un  butin. 
Ils  se  jetèrent  6ur  les  prisonniers  isolés,  les 
pillèrent  ou  les  massacrèrent.     Ils  envahirent 
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ensuite  tes  hôpitaux  et  levèrent  la  chevelure  à 
«ne  partie  des  malades  qu'ils  y  trouvèrent. 
Une  centaine  d'hommes  devinrent  ainsi  leurs 
victimes»  Le  général  Montcalm,  à  la  pre- 
mière alarme,  s'était  empressé  de  prendre  des 
mesures  pour  faire  cesser  ces  sanglans  dé- 
sordres ;  mais  il  ne  put  réussir  qu'avec  beau- 
coup de  difficulté,  et  encore,  pour  satisfaire  ces1 
sauvages  excités  par  la  soif  du  sang  qu'ils  ve- 
naient de  verser,  il  avait  été  obligé  de  leur 
promettre  de  riches  présens.  "  Il  en  cpûtera 
au  roi  8  à  10  mille  livres,  écrivit-il  au  ministre, 
qui  nous  conserveront  plus  que  jamais  l'affec- 
tion de  ces  nations  ;  et  il  n'y  a  rien  que  je 
n'eusse  accordé  plutôt  que  de  faire  une  dé-1 
marche  contraire  à  la  bonne  foi  française.  " 

Toutes  les  fortifications  d'Oswégo  fliïent 
rasées,  suivant  les  ordres  du  gouverneur,  en 
présence  des  chefs  iroquois,  qui  virent  tomber : 
avec  la  satisfaction  la  plus  vive  ces  forts  élevés 
au  milieu  de  leurs  cantons,  et  qui  offusquaient' 
à  la  fois  leur  amour-propre  national  et  exci-' 
taient  leur  jalousie.  Cette  détermination  était 
d'une  politique  prévoyante  et  sage,  attendu 
surtout  que  l'on  manquait  de  forces  pour  y 
laisser  une  garnison  suffisante. 

L'époque  de  la  moisson  appelait  déjà  depuis 
quelque  temps  le  retour  des  Canadiens  dans1 
leurs  foyers»    Le  gros  de  l'armée  se  rembar- 
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qua  avec  les  prisonniers  pour  retourner  en 
Canada,  où  la  victoire  de  Montcalm  causa  une 
joie  universelle,  et  fut  l'occasion  de  réjouis- 
sances publiques.  Un  Te  Deum  fut  chanté  dans 
les  principales  églises  des  villes,  où  l'on  sus- 
pendit les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  comme 
des  trophées  propres  à  entretenir  le  zèle  des 
habitans.  Mais  si  l'on  ajoutait  en  Canada  un 
grand  prix  à  la  conquête  que  l'on  venait  de 
faire,  les  regrets  des  Anglais,  qui  la  regar- 
daient comme  l'événement  le  plus  désastreux 
qui  put  leur  arriver,  comme  un  malheur  natio- 
nal, montraient  qu'on  ne  l'avait  pas  exagéré. 
En  effet  ils  suspendirent  aussitôt  toutes  leurs 
opérations  offensives.  Le  général  Abercromby 
accusa  le  général  Schuyler  de  ne  pas  l'avoir 
mis  au  fait  de  l'état  de  cette  place.  Le  géné- 
ral Winslow  reçut  ordre  de  ne  point  marcher 
sur  Carillon,  et  de  se  retrancher  de  manière  à 
surveiller  la  route  du  lac  Champlain  et  celle 
d'Oswégo.  Le  général  Webb  fut  placé  au  por- 
tage de  la  tête  du  lac  St-Sacrement  avec 
1,400  hommes,  et  sir  William  Johnson,  avec 
1000  miliciens,  à  German  Flatts  sur  la  rivière 
Hudson.  L'expédition  par  la  rivière  Chau- 
dière fut  abandonnée  ou  changée  en  course 
de  maraudeurs  ;  et  celle  qu'on  avait  projetée 
contre  le  fort  Duqucsne,  fut  ajournée  à  un 
temps  plus  heureux.    Ces  mesures  de  pré- 
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cautions  occupèrent  l'ennemi  le  reste  <Je  la 
campagne.  . 

L'attaque  cPOswégo,  dont  la  conception  était 
due  à  M.  de  Vaudreuil  et  l'exécution  au  géné- 
ral Montcalm,  fit  le  plus  grand  honneur  à  ces 
deux  hommes  ;  mais  le  succès  qui  l'avait  cou-» 
ronnée  ne  rétablit  point  une  amitié  franche  ejt 
cordiale  entre  eux.  Montcalm  parut  mécon- 
tent et  morose;  et  comme  s'il  eût  regretté 
une  victoire  obtenue  contre  ses  prévisions,  il 
écrivit  à  Paris  :  "  C'est  la  première  fois  qu'a- 
vec 3,000  hommes  et  moins  d'artillerie  qu'eux» 
on  en  a  assiégé  1,800,  qui  pouvaient  prompte4 
ment  être  secourus  par  2,000,  et  qui  pou- 
vaient s'opposer  à  notre  débarquement,  ayant 
une  supériorité  de  marine  sur  le  lac  Ontario. 
Le  succès  a  été  au-delà  de  toute  attente*  La 
conduite  que  j'ai  tenue  à  cette  occasion,  et  le* 
dispositions  que  j'avais  arrêtées  sont  si  fort 
contre  les  règles  ordinaires,  que  l'audace  qui 
a  été  mise  dans  cette  entreprise  doit  passer 
pour  de  la  témérité  en  Europe  ;  aussi  je  vous 
supplie,  monseigneur,  pour  toute  grâce  d'as- 
surer sa  majesté  que  si  jamais  elle  veut,  comme 
je  l'espère,  m'employer  dans  ses  armées,  je  me 
conduirai  sur  des  principes  différens.  "  Il  se 
plaignit  encore  dans  l'automne  de  plusieurs 
petits  désagrémens  que  le  gouverneur  lui  au* 
rait  fait  souffrir  ;  que  lui  et  M.  de  Levis  rece* 
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vaient  des  lettres  et  des  ordres  écrits  avec 
duplicité,  et  qui  feraient  retomber  le  blâme  sur 
eux  en  cas  d'échec  ;  que  les  Canadiens  n'avaient 
ni  discipline,  ni  subordination,  etc.  Les  lou- 
anges que  le  gouverneur  donnait  dans  ses  dé- 
pêches à  leur  bravoure,  avaient  excité,  à  ce 
qu'il  parait,  la  jalousie  des  troupes  régulières 
et  de  leurs  officiers  ;  et  le  général  Montcalm 
qui  n'aurait  pas  dédaigné  d'être  le  chef  du  parti 
militaire,  et  qui  portait  peut-être  déjà  les  yeux 
sur  un  poste  plus  élevé  que  le  sien,  devint 
vis-à-vis  de  la  mère-patrie  l'organe  d'un  sys- 
tème de  dénigrement,  symptôme  lointain  de 
la  désorganisation  sourde  qui  ^'introduisait  déjà 
dans  tous  les  élémens  de  l'ancienne  monarchie. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  la  perte 
d'Oswégo  fit  suspendre  aux  Anglais  toutes 
leurs  opérations  pour  le  reste  de  la  campagne, 
tant  sur  le  lac  Ontario  que  du  côté  de  PAcadie. 
Sur  le  lac  St-Sacrement  les  hostilités  se  bor- 
nèrent à  quelques  escarmouches  jusqu'à  l'au- 
tomne, où  les  troupes  françaises  rentrèrent 
dans  l'intérieur  pour  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver,  laissant  quelques  centaines  d'hommes 
en  garnison  à  Carillon  et  à  Si-Frédéric  sous 
les  ordres  de  MM.  de  Lusignan  et  de  Gaspé. 

Du  côté  de  l'Ohio,  il  ne  se  passa  non  plus 
rien  de  remarquable.  Mais  les  irruptions  dé- 
vastatrices avaient  continué  dans  la  Pennsyl- 
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vanie,  le  Maryland  et  la  Virginie.  Plus  de 
soixante  lieues  de  pays  furent  encore  abandon* 
nées  cette  année  avec  les  récoltes  et  les  bes- 
tiaux par  les  habitans,  qui  s'enfuirent  au-delà 
des  Montagnes-Bleues.  Les  milices  améri- 
caines, habillées  et  tatouées  à  la  manière  des 
Indiens,  n'avaient  pu  arrêter  qu'un  instant  ces 
invasions  passagères,  mais  sanglantes.  On  eut 
même  des  craintes  pour  la  sûreté  de  la  ville 
de  Winchester.  Le  colonel  Washington,  qui 
commandait  sur  cette  frontière,  écrivit  dans 
les  termes  les  plus  pressans  au  gouverneur  de 
la  Virginie  pour  lui  peindre  l'extrême  désola- 
tion qui  y  régnait  :  "  Je  déclare  solennelle- 
ment, ajoutait-il,  que  je  m'offrirais  volontiers 
en  sacrifice  à  nos  barbares  ennemis,  si  cela 
pouvait  contribuer  au  soulagement  du  peuple." 

M.  Dumas  avait  fait  enlever  aussi,  dans  le 
mois  d'août,  le  fort  Grenville  situé  seulement 
à  20  lieues  de  Philadelphie.  Quelque  temps 
auparavant,  Washington  avait  voulu  surpren- 
dre, avec  3  ou  400  hommes,  Astigué,  grosse 
bourgade  des  Sauvages-Loups  ;  et  il  avait  déjà 
réussi  à  mettre  cette  tribu  en  fuite,  lorsque, 
ramenée  à  la  charge  par  M.  de  la  Rocquetail- 
lade  et  quelques  Canadiens,  elle  mit  à  son  tour 
les  Anglais  en  déroute,  et  les  dispersa  dans  les 
bois. 

Telles  furent  les  opérations  militaires  de 
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cette  année.  Tout-  l'honneur  en  appartint 
aux  armes  françaises.  Avec  moins  de  6,000 
hommes  on  avait  paralysé  les  mouvemens  de 
près  de  12^000,  rassemblés  par  Pennemi  entre 
FHudson  et  le  lac  Ontario  ;  et  Ton  s'était  em- 
paré de  sa  plus  forte  place  de  guerre.  Pour 
récompenser  le  zèle  et  le  courage  des  troupes, 
Louis  XV  promut  à  un  grade  supérieur  ou 
décora  de  la  croix  de  Si-Louis  plusieurs  offi- 
ciers de  Parmée  canadienne. 

Il  faut  dire  néanmoins  que,  si  l'on  avait  lieu 
d'être  satisfait  des  services  de  cette  armée,  la 
situation  intérieure  du  pays  ne  permettait  guère 
de  se  réjouir  de  ses  succès,  qui  retenaient,  il 
est  vrai,  la  guerre  au-delà  des  frontières,  mais 
qui  étaient  inutiles  pour  soulager  les  maux  du 
peuple.  Toute  l'attention  du  gouvernement 
se  portait  alors  sur  la  disette  qui  régnait,  et  qui 
était  encore  plus  redoutable  que  le  fer  de  Pen- 
nemi. Le  tableau  de  la  misère  et  des  souffran- 
ces qui  s'offraient  partout  dans  l'automne,  frap- 
pait de  pressentimens  sinistres  les  hommes  les 
plus  résolus.  La  petite  vérole  venait  de  faire 
des  ravages  terribles,  qui  s'étaient  étendus  aux 
tribus  indiennes.  Les  Abénaquis,  cette  nation 
si  brave  et  si  fidèle  à  la  France  et  au  catholi- 
cisme, furent  presqu'entièrement  détruits  par 
le  fléau.  Il  n'en  resta  que  quelques  débris,  qui 
s'attachèrent  à  la  cause  des  Anglais,  leurs 
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plus  proches  voisins.     Les    récoltes  avaient 
encore  manqué,  et,  sans  les  vivres  trouvés  à 
Oswégo,  on  ne  sait  ce  que  seraient  devenus 
les  postes  de  Frontenac,  Niagara  et  de  POhio. 
L'intendant  /ut  obligé  de  faire  distribuer  du 
pain  au  peuple  des  villes  chez  les  boulangers, 
à  qui  l'on  fournissait  de  la  farine  des  magasins 
du  roi.    Les  habitans  affamés  accouraient  en 
foule  et  se  l'arrachaient  à  la  distribution.    Dans 
le  même  temps,  les  bâtimens  envoyés  à  M  i- 
ramichi  pour  porter  des  provisions  aux  Aca- 
diens,  revenaient  chargés  de  ces  malheureux, 
qui  périssaient  de  misère  et  qui  ne  deman- 
daient que  des  armes  et  la  nourriture  pour 
prix  de  leur  dévoûment.    Leur  arrivée  ne  fit 
qu'empirer  le  mal.    On  avait  plus  de  combat- 
tans  que  l'on  était  capable  d'en  nourrir,  et  Ton 
fut  obligé  de  donner  de  la  chair  de  cheval  à  ces 
émigrés.    Une  partie  mourut  de  la  petite  vé- 
role, une  autre  fut  acheminée  dans  quelques 
seigneuries  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières, 
où  elles  fondèrent  les  paroisses  de  PAcadie, 
St-Jacques,  Nicolet  et  Bécancour  ;  le  reste 
traîna  une  existence  misérable  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  où  il  finit  par  se  dis- 
perser.   Enfin,  dans  le  mois  de  mai  suivant 
(1757),  le  mal  augmentant  toujours,  il  fallut 
réduire  les  habitans  de  la  capitale,  depuis  quel- 
que temps  déjà  à  la  ration,  à  4  onces  de  pain 
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par  jour.  Tel  était  déjà  à  cette  époque  de  la 
guerre  Pétat  du  pays. 

On  adressa  de  toutes  parts  des  lettres  à  la 
France  pour  y  appeler  son  attention  la  plus 
sérieuse.  Le  gouverneur,  les  officiers  géné- 
raux, l'intendant,  tous  demandaient  des  se- 
cours pour  triompher  et  de  la  famine  et  des 
ennemis.  Le  succès  de  la  prochaine  cam- 
pagne dépendra  surtout,  disait-on,  des  subsis- 
tances qu'on  y  enverra,  car  il  serait  triste  que, 
faute  de  cette  prévoyance,  le  Canada  fût  en 
danger  ;  toutes  les  opérations  y  seront  subor- 
données. Quant  aux  renforts  de  soldats,  M. 
de  Vaudreuil  demandait  2,000  hommes  si  l'An- 
gleterre ne  faisait  pas  passer  de  nouvelles 
troupes  en  Amérique,  sinon  un  nombre  pro- 
portionné à  ce  qu'elle  enverrait.  Les  régu- 
liers qui  restaient  à  la  fin  de  la  campagne,  sans 
compter  les  troupes  de  la  colonie,  ne  for- 
maient guère  plus  de  2,400  bayonnettes. 

Ces  demandes  continuelles  effrayaient  le 
gouvernement  de  la  métropole.  Engagé  dans 
une  fausse  route,  il  voyait  ses  finances  s'abî- 
mer dans  la  guerre  d'Allemagne  et  d'Italie, 
où  il  n'avait  rien  à  gagner,  et  ses  coffres  res- 
ter vides  pour  faire  face  aux  dépenses  néces- 
saires à  la  conservation  du  Canada  et  à  l'inté- 
grité de  ses  possessions  américaines.  Il  sen- 
tait le  vice  de  sa  position,  et  il  n'en  pouvait 
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sortir,  car  le  Canada  était  sacrifié  à  la  politi- 
que de  la  Pompadour.  Il  chicanait  sur  chaque 
article  de  la  dépense  coloniale,  dont  la  liqui- 
dation était  un  embarras  qui,  chaque  jour,  se 
dressait  devant  lui  plus  menaçant  et  plus  re- 
doutable. C'était  un  cauchemar  qui  l'oppres- 
sait sans  cesse,  et  qui  finit  en  59  par  épuiser 
le  reste  de  ses  forces.  On  observait  que  dans 
les  temps  ordinaires  le  Canada  ne  coûtait  à  la 
France  que  10  à  12  cent  mille  livres  par  année, 
et  que  depuis  le  commencement  des  hostilités, 
cette  dépense  avait  monté  graduellement  à  6, 
puis  à  7,  puis  à  8  millions  ;  que  dès  1756  la 
caisse  des  colonies  se  trouvait  débitrice,  par 
suite  de  ces  exercices  extraordinaires,  de  14 
millions,  dont  près  de  7  millions  en  lettres  de 
change  payables  l'année  suivante.  L'inten- 
dant Bigot  mandait  que  l'armée  avait  épuisé 
les  magasins  de  tout  à  la  fin  de  56,  que  les 
dépenses  des  postes  de  l'Ohio  iraient  jusqu'à 
2  ou  3  millions,  et  que  celles  de  57  monteraient, 
pour  tout  le  Canada,  à  7  millions  au  moins.  Ces 
demandes  faisaient  redouter  au  ministère  un 
surcroît  encore  bien  plus  énorme.  Les  poli- 
tiques à  vues  courtes,  les  favoris  du  prince, 
qui  participaient  à  ses  débauches  et  profitaient 
de  ses  prodigalités,  s'écriaient  que  le  Canada, 
ce  pays  de  forêts  et  de  déserts  glacés,  coûtait 
infiniment  plus  qu'il  ne  valait.    On  ne  voyait 
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qu'une  question  d'argent,  là  où  se  trouvait 
une  question  de  puissance  maritime  et  de  gran- 
deur nationale.  La  France  ou  plutôt  ses  mi- 
nistres oubliaient  jusqu'à  l'héroïsme  de  ses  sol- 
dats sur  cette  terre  lointaine,  pour  ne  se  rap- 
peler que  les  excès  scandaleux  des  maîtresses 
royales. 

Tout  en  enjoignant  l'économie  la  plus  sé- 
vère, la  cour  ordonna  d'envoyer  à  Québec  les 
renforts  et  les  secours  en  vivres  et  en  muni- 
tions qui  avaient  été  demandés.  C'est  après 
cet  envoi  que  l'approvisionnement  des  armées 
qui,  jusque-là,  s'était  fait  par  régie,  c'est-à- 
dire  par  des  employés  qui  faisaient  les  achats, 
fut  mis  en  entreprise  (1757),  sur  les  sugges- 
tions présentées  par  Bigot  pendant  qu'il  était 
en  France  en  55.  Cadet,  riche  boucher  de 
Québec,  devint  l'adjudicataire  des  fournitures 
de  l'armée  et  de  tous  les  postes  pour  9  ans. 
Ce  système  qui  prévalait  en  France,  et  qui 
était  adopté  pour  prévenir  les  abus,  aurait 
contribué  au  contraire  à  les  multiplier  de  ce 
côté-ci  de  l'océan,  comme  on  le  verra  plus 
tard. 

Cependant  le  général  Montcalm  avait  sug- 
géré aux  ministres,  au  lieu  d'attaquer  les  forts 
William-Henry  et  Edouard  dans  la  prochaine 
campagne  comme  l'avait  proposé  M.  de  Vau- 
dreuil,  deux  entreprises  qu'il  considérait,  l'une 
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comme  difficile  et  l'autre  comme  impossible, 
de  faire  plutôt  une  diversion  sur  l'Acadie  avec 
une  escadre  et  des  troupes  de  France,  auxr 
quelles  on  joindrait  2,500  Canadiens.  Ce  pro- 
jet, qui  avait  sans  doute  de  l'audace,  ne  fut 
point  goûté,  soit  parce  que  l'on  crut  le  succès 
inutile  ou  trop  dotiteux,  soit  parce  qu'il  était 
dangereux,  ainsi  que  le  fit  observer  M.  de 
Lotbinière,  de  diviser  les  forces  du  Canada,  - 
déjà  si  faibles,  pour  en  porter  une  partie  au 
loin  dans  un  temps  où  ce  pays  était  toujours 
sérieusement  menacé. 

Dans  la  réponse  que  reçut  le  général  Mont- 
x>alm,  on  lui  recommandait  particulièrement 
de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  ra- 
mener la  bonne  intelligence  entre  les  troupes 
et  les  habitans  ;  et  on  lui  rappelait  qu'il  était 
également  essentiel  de  bien  traiter  les  alliés  in- 
diens, et  de  rendre  à  leur  bravoure  les  témoi- 
gnages dont  ils  étaient  si  jaloux.  Les  rapports 
parvenus  à  Paris  sur  la  conduite  des  militaires, 
dont  la  tendance. et  les  prétentions  se  mani- 
festaient assez,  du  reste,  dans  leurs  propres 
lettres  à  la  cour,  firent  sans  doute  motiver  ces 
sages  instructions.  Quant  au  projet  de  M. 
de  Vaudreuil  sur  les  forts  William-Henry  et 
Edouard,  on  n'adopta  aucune  décision  défini- 
tive; pour  le  moment. 

Pendant  que  la  France  ne  songeait  ainsi 
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qu'à  prendre  des  mesures  défensives  pour 
l'Amérique  du  nord,  l'Angleterre,  honteuse 
de  ses  défaites  de  la  dernière  campagne  dans 
les  deux  mondes,  prenait  la  résolution  de  les 
venger  dans  celle  qui  allait  s'ouvrir.  Pour  se 
réhabiliter  dans  l'opinion  publique,  le  minis- 
tère admit  dans  son  sein  M.  Pitt,  devenu  fa- 
meux sous  le  nom  de  lord  Chatham,  et  M. 
Legge,  deux  hommes  regardés  comme  les 
plus  illustres  citoyens  du  royaume,  et  dont 
l'énergie  n'était  égalée  que  par  leur  intégrité. 
Il  fut  décidé  aussitôt  de  pousser  la  guerre  avec 
la  plus  grande  vigueur.  Des  escadres  et  des 
troupes  de  renfort  considérables  furent  en- 
voyées en  Amérique  ;  et  afin  d'empêcher  les 
colonies  françaises  de  recevoir  les  provisions 
dont  on  savait  qu'elles  avaient  un  besoin  pres- 
sant, le  parlement  anglais  passa  une  loi  pour 
défendre  l'exportation  des  vivres  hors  des  plan- 
tations britanniques. 

Le  bruit  se  répandit  aussi  en  France  qu'il 
était  question  à  Londres  d'attaquer  Louis- 
bourg  ou  le  Canada  du  côté  de  la  mer,  et  que 
Pitt  voulait  obtenir  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
la  supériorité  dans  le  Nouveau-Monde  ;  on 
ajoutait  qu'il  devait  y  envoyer  10  mille  hommes, 
et  qu'il  triplerait  ces  forces,  s'il  le  fallait,  pour 
accomplir  son  dessein.  Cela  ne  fit  point  chan- 
ger les  résolutions  du  ministère  français  au 
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sujet  du  chiffre  de  l'envoi  de  troupes  ;  et  c'est 
en  vain  que  le  maréchal  de  Belle-isle  voulut 
en  représenter  le  danger  dans  un  mémoire 
qu'il  soumit  au  conseil  d'état  :  "  Il  y  a  plu- 
sieurs mois  que  j'insiste,  disait-il,  pour  que 
nous  fassions  passer  en  Amérique,  indépen- 
damment des  recrues  nécessaires  pour  com- 
pléter les  troupes  de  nos  colonies  et  de  nos 
régimens  français,  les  4,000  hommes  du  sieur 

Fischer  ! Il  a  un  corps  distingué  d'officiers, 

presque  tous  gentilshommes,  dont  la  plus 
grande  partie  se  propose  de  ne  jamais  revenir 
en  Europe,  non  plus  que  les  soldats,  ce  qui 
fortifierait  beaucoup,  pour  le  présent  et  l'ave- 
nir, les  parties  de  ces  colonies  où  ces  troupes 

seraient  destinées Je  crois  ne  pouvoir  trop 

insister.  L'on  se  repentira  peut-être  trop  tard, 
ajoutait-il,  de  ne  l'avoir  pas  fait,  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  de  remède.  Je  conviens  que  la  dé- 
pense de  transport  est  excessivement  chère  ; 
mais  je  pense  qu'il  vaudrait  encore  mieux  avoir 
quelques  vaisseaux  de  ligne  de  moins  et  se 
mettre  en  toute  sûreté  pour  la  conservation 
des  colonies.  " 

On  ne  sait  quelle  influence  ce  renfort  eût 
exercé  sur  le  résultat  des  opérations  militaires 
en  59  ;  mais  il  est  déplorable  de  penser  que  le 
sort  du  Canada  ait  tenu  peut-être  à  la  chétive 
somme  que  le  transport  de  ces  troupes  en 
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Amérique  aurait  coûté  !  Le  conseil  se  con- 
tenta d'envoyer,  pour  protéger  Louisbourg, 
une  escadre  dans  les  parages  du  Cap-Breton 
sous  les  ordres  de  M.  d'Aubigny,  et  d'en  dé- 
tacher quelques  vaisseaux  sous  le  commande- 
ment de  M.  de  Montalais,  pour  croiser  dans 
le  bas  du  St-Laurent.  L'événement  prouva, 
du  moins  pour  cette  année,  que  cette  escadre 
qui  couvrait  à  la  fois  Louisbourg  et  le  Canada, 
était  le  meilleur  secours  que  l'on  pût  nous  en- 
voyer, si  Ton  ne  pouvait  en  effet,  comme  on 
le  disait,  en  envoyer  que  d'une  sorte. 

Dans  cette  situation,  le  Canada  dut  rester 
sur  la  défensive  pour  attendre  les  événemens, 
se  tenant  prêt  toutefois  à  profiter  des  moindres 
circonstances  favorables  qui  pourraient  se  pré- 
senter, et  ne  détachant  point  ses  regards  de 
tous  les  mouvemens  que  faisaient  ses  ennemis. 

Par  suite  du  nouveau  système  adopté  par  la 
Grande-Bretagne  pour  pousser  la  guerre  avec 
énergie,  lord  Loudoun  assembla  à  Boston,  en 
janvier  57,  les  gouverneurs  des  provinces  du 
Nord,  y  comprise  la  Nouvelle-Ecosse,  afin  de 
s'entendre  sur  le  plan  des  opérations  de  la  pro- 
chaine campagne.  Le  plan  d'attaque  suivi  en 
55  et  56  fut  abandonné,  et  il  fut  résolu,  au  lieu 
de  diviser  ses  forces,  de  les  réunir  pour  les 
porter  sur  un  seul  point  à  la  fois.  Louisbourg 
qui  était  le  point  le  plus  saillant  des  posses- 
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sions  françaises  sur  la  mer,  dut  attirer  le  pre- 
mier l'attention  des  Anglais,  qui  Pavaient  vu 
élever,  comme  on  l'a  rapporté  ailleurs,  avec 
une  extrême  jalousie.  Des  levées  de  troupes 
furent  ordonnées  dans  les  différentes  provinces, 
qui  s'empressèrent  de  faire  tous  les  autres  pré- 
paratifs nécessaires  ;  et  afin  qne  rien  du  projet 
ne  transpirât  au  dehors,  un  embargo  fut  mis 
sur  les  navires  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  ; 
et  même  des  parlementaires  de  Louisbourg 
qui  se  trouvaient  à  Boston  y  furent  retenus. 
La  garde  des  frontières  fut  confiée  aux  milices* 
Washington  commandait  toujours  celle  des 
Âpalaches.  Deux  ou  trois  mille  réguliers  seu- 
lement furent  laissés  en  garnison  dans  le  fort 
William-Henry  à  la  tête  du  lac  St.-Sacrement 
Au  mois  de  juillet  l'armée  anglaise  se  montait* 
tel  qu'il  avait  été  projeté,  à  plus  de  25,000 
hommes,  dont  près  de  15,000  réguliers,  sans 
compter  de  nombreuses  milices  armées,  qui 
pouvaient  marcher  au  premier  ordre. 

Lord  Loudoun  partit  de  New- York  le  20 
juin  avec  6,000  hommes  de  troupes  régulières 
et  00  voiles  pour  Louisbourg.  Il  fut  rejoint, 
le  9  juillet,  à  Halifax  par  la  flotte  de  l'amiral 
Holburne  et  cinq  autres  mille  hommes  de 
vieilles  troupes  ;  ce  qui  portait  l'armée  de  dé- 
barquement à  11,000.  Pendant  que  l'on  était 
encore  dans  ce  port,  l'on  apprit  de  différentes 
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sources  à  la  fois  que  l'amiral  Dubois  de  la 
Motthe,  venant  de  Brest,  était  entré  dans  la 
rade  de  Louisbourg,  c'était  la  flotte  promise 
dans  l'hiver  ;  qu'il  s'y  trouvait  alors  réunis  17 
vaisseaux  et  3  frégates,  et  que  la  ville  était 
défendue  par  6,000  soldats,  3,000  miliciens  et 
1,300  sauvages.  A  cette  nouvelle,  lord  Lou- 
doun  assembla  un  conseil  de  guerre,  et  il  fut 
convenu  d'un  commun  accord  d'abandonner 
une  entreprise  qui  ne  promettait  plus  aucune 
chance  de  succès.  En  conséquence  les  troupes 
de  débarquement  retournèrent  à  New- York, 
et  l'amiral  Holburne  cingla  vers  Louisbourg 
avec  15  vaisseaux,  4  frégates  et  un  brûlot 
Mais  en  approchant  de  cette  forteresse,  ayant 
vu  l'amiral  français  donner  à  sa  flotte  le  signal 
de  lever  l'ancre,  il  se  hâta  de  rentrer  à  Hali- 
fax. Il  revint  encore  en  septembre,  après 
avoir  reçu  un  renfort  de  quatre  vaisseaux; 
mais  à  son  tour  M.  de  la  Motthe  plus  faible 
maintenant  que  son  adversaire,  ne  bougea  pas, 
en  obéissance  aux  ordres  positifs  de  la  cour  de 
ne  pas  risquer  la  plus  belle  flotte  que  la  France 
eût  mise  sur  pied  depuis  1703.  Peu  de  temps 
après  une  horrible  tempête  éclata  sur  la  flotte 
anglaise  et  la  mit  dans  le  danger  le  plus  immi- 
nent Un  des  vaisseaux  fut  jeté  à  la  côte  et 
la  moitié  de  l'équipage  périt  dans  les  flots,  onze 
autres  furent  démâtés,  d'autres  furent  obligés 
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de  jeter  leurs  canons  à  la  mer,  et  tous  ren- 
trèrent dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne 
dans  l'état  le  plus  pitoyable. 

Malgré  la  disette  qui  régnait  en  Canada,  les 
hostilités  n'avaient  pas  cessé  durant  tout  l'hi- 
ver, dont  le  froid  fut  aussi  extrêmement  rigou- 
reux. Dans  le  mois  de  janvier  un  détache- 
ment, sorti  du  fort  William-Henry,  fut  atteint 
vers  Carillon,  et  détruit.  Dans  le  mois  sui- 
vant le  général  Montcalm  forma  le  projet  de 
détacher  850  hommes  pour  surprendre  ce  fort 
et  l'emporter  par  escalade.  Le  gouverneur 
crut  devoir  porter  ce  détachement  à  1,500 
hommes,  dont  800  Canadiens,  450  réguliers 
et  800  Indiens,  et  en  donna  le  commandement 
à  M.  de  Rigaud,  au  grand  mécontentement 
des  officiers  des  troupes  et  de  Montcalm  lui- 
même,  qui  aurait  désiré  le  voir  conférer  à 
M.  de  Bourlamarque*  Ce  corps  se  mit  en 
marche  le  23  février,  traversa  les  lacs  Cham- 
plain  et  St-Sacrement,  fit  60  lieues  la  raquette 
aux  pieds,  portant  ses  vivres  sur  des  traîneaux, 
couchant  au  milieu  des  neiges  sur  des  peaux 
d'ours,  à  l'abri  d'une  simple  toile.  Le  18 
mars  l'on  se  trouva  près  de  William-Henry, 
qu'après  avoir  reconnu,  M.  de  nigaud  jugea 
impossible  d'enlever  d'un  coup  de  main.  On 
résolut  cependant  de  détruire  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  l'extérieur  des  ouvrages.    Ce  qui  fut 
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exécuté  sous  le  feu  de  la  place,  mais  avec  peu 
de  perte,  dans  les  nuits  du  18  au  22.  350  ba- 
teaux, 4  brigantins  de  10  à  14  canons,  et  tous 
les  moulin,  magasins  et  maisons  qui  étaient 
palissadécs,  devinrent  la  proie  des  flammes. 
La  garnison  environnée  pour  ainsi  dire  par  une 
•mer  de  feu  pendant  4  jours,  ne  chercha  à  faire 
aucune  sortie,  ni  à  s'opposer  aux  dévastations 
«les  Français,  qui  ne  laissèrent  debout  que  le 
corps  nu  de  la  place.  La  retraite  de  ceux-ci 
fut  marquée  par  un  événement  qui  s'est  re- 
nouvelé à  l'armée  de  Bonaparte  en  Egypte, 
par  une  cause  peu  différente.  La  blancheur 
éblouissante  de  la  neigne  frappa  d'une  espèce 
d'opthalmie  le  tiers  du  détachement,  que  l'on 
fut  obligé  de  guider  par  la  main  le  reste  de  la 
route.  Mais  deux  jours  après  leur  arrivée, 
tous  les  malades  avaient  recouvré  la  vue  à 
l'aide  de  remèdes  facile^. 

Ces  différens  succès,  et  surtout  la  prise 
d'Qswégo  dans  la  dernière  campagne,  main- 
tenaient les  tribus  indiennes  dans  l'alliance  de 
la  France.  La  confédération  iroquoise,  malgré 
les  efforts  des  Anglais,  envoya  pour  la  seconde 
fois  une  grande  ambassade  auprès  du  gouver- 
neur à  Montréal,  afin  de  renouveler  ses  protes- 
tations d'amitié  ;  et  qui  fut  reçue  en  présence 
des  députés  des  Nipissings,  des  Algonquins, 
dés  Poutouatamis  et  des  Outaouais.    Ces  dé- 
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monstrations  étaient  importantes  en  ce  qu'elles 
tranquillisaient  les  esprits  sur  les  frontières, 
qui  n'avaient  pas  encore  été  sensiblement  trou- 
blées depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Les  secours  en  hommes  que  le  gouverneur 
avait  demandés  en  France,  et  que,  par  de 
nouvelles  dépêches  voyant  les  préparatifs  des 
Anglais,  il  avait  prié  de  porter  à  5,000  bayon- 
nettes,  n'arrivèrent  en  Canada  que  partielle- 
ment et  fort  tard.  Le  11  juillet  on  n'avait 
encore  reçu  que  600  soldats  et  très  peu  de 
vivres.  Il  ne  débarqua  à  Québec  dans  le 
cours  de  l'été  qu'environ  1,500  hommes.  Ces 
délais  jetèrent  des  entraves  dans  les  opéra- 
tions. Après  avoir  envoyé  400  hommes  de 
secours  au  fort  Duquesne,  pour  la  sûreté 
duquel  il  avait  quelque  crainte,  M.  de  Vau- 
dreuil  fit  acheminer,  dès  que  la  saison  le  per- 
mit, des  troupes  pour  garnir  la  frontière  du 
lac  Champlain.  M.  de  Bourlamarque  y  réunit 
2,000  hommes  à  Carillon.  Un  bataillon  fut 
stationné  à  St.-Jean,  un  second  à  Chambly  ; 
deux  autres  gardaient  Québec  et  Montréal. 
Les  Canadiens  étaient  occupés  aux  travaux 
des  champs.  Sur  ces  entrefaites  la  nouvelle 
du  départ  de  lord  Loudoun  de  New- York  pour 
Louisbourg,  détermina  les  chefs  à  profiter  de 
l'absence  d'une  partie  des  forces  de  l'ennemi 
pour  réaliser  un  projet  que  M.  de  Vaudreuil 

M 


90  HISTOIRE 

méditait  depuis  quelque  temps,  à  savoir  :  la 
conquête  du  fort  William-Henry,  dont  la  situa- 
tion mettait  les  Anglais  à  une  petite  journée 
de  Carillon,  et  leur  donnait  le  commandement 
du  lac  St-Sacrement  et  les  moyens  de  tomber 
sur  nous  à  Pimproviste.  Pour  se  débarrasser 
d'un  voisinage  aussi  dangereux,  il  fallait  les 
rejeter  sur  l'Hudson  ;  ce  que  Ton  décida  d'exé- 
cuter sans  délai,  et  sans  attendre  plus  long- 
temps les  renforts  et  les  vivres  demandés  en 
Europe. 

A  l'appel  du  gouverneur  les  Canadiens  four- 
nirent des  soldats  et  des  provisions  ;  ils  sen- 
taient toute  l'utilité  de  cette  entreprise.  Ils  se 
dénantirent  des  petites  réserves  qu'ils  avaient 
faites  pour  leurs  familles,  et  se  réduisirent  à 
vivre  de  maïs  et  de  légumes.  "  On  ne  trou- 
verait chez  eux,  écrivit  le  gouverneur  à  la 
cour,  ni  farine,  ni  lard  ;  ils  se  sont  exécutés 
avec  autant  de  générosité  que  de  zèle  pour  le 
service  du  roi.  "  L'on  travailla  sans  bruit  aux 
préparatifs,  et  toute  l'artillerie  était  rendue  à 
Carillon  à  la  fin  de  juillet.  En  très  peu  de 
temps  l'armée  destinée  à  l'expédition  fut  réu- 
nie. Elle  consistait  en  3,000  réguliers,  un  peu 
plus  de  3,000  Canadiens,  et  en  16  à  18  cents 
sauvages  de  32  tribus  différentes,  en  tout  7,626 
hommes  (Bougain ville  :  Documens  de  Paris). 
Les  succès  des  bandes  qui  tenaient  la  cam- 


DU    CANADA,  91 

pagne,  étaient  d'un  bon  augure.  Le  lieute- 
nant Marin  avait  fait  des  prisonniers  et  levé 
des  chevelures  jusque  sous  le  fort  Edouard, 
dont  il  provoqua  une  sortie  de  2,000  hommes. 
M.  de  Rigaud,  avec  un  détachement  de  400 
hommes,  avait  rencontré  sur  le  lac  St. -Sacre- 
ment le  colonel  Parker  qui  le  descendait  à  la 
tête  de  22  berges  et  de  350  à  400  Américains 
pour  faire  une  reconnaissance  ;  il  l'attaqua, 
prit  ou  coula  à  fond  20  berges,  lui  tua  ou  noya 
160  hommes  et  lui  enleva  un  pareil  nombre  de 
prisonniers,  dont  5  officiers.  Après  ces  pré- 
ludes, le  général  Montcalm  donna  le  signal  du 
départ. 

L'avant-garde,  composée  de  grenadiers,  de 
trois  brigades  canadiennes  et  de  600  sauvages, 
formant  2,800  hommes,  aux  ordres  du  briga- 
dier de  Le  vis,  prit  la  route  de  terre  et  remonta 
par  le  rive  droite  du  lac  St.-Sacrement,  afin 
de  protéger  la  marche  et  le  débarquement  du 
reste  du  corps  expéditionnaire,  qui  suivait  par 
eau  en  bateau  avec  le  matériel  du  siège.  Elle 
s'ébranla  le  30  juillet  et  le  reste  de  l'armée  le 
1  août. 

Le  2  au  soir,  le  général  Montcalm  débarqua 
avec  ses  troupes  sous  la  protection  de  l'avant- 
garde  dans  une  petite  baie,  à  une  lieue  de 
William-Henry.  L'artillerie  n'arriva  que  le 
lendemain  matin.     Le  chevalier  de  Levis  s'a- 
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vança  sur  le  chemin  du  fort  Edouard  suivi  par 
le  reste  de  l'armée  marchant  sur  trois  colonnes 
par  les  montagnes,  afin  de  reconnaître  la  posi- 
tion des  ennemis  et  empêcher  leurs  secours 
d'arriver  ;  mais  la  garnison,  qui  n'était  que  de 
15  cents  hommes,  avait  reçu  la  veille  un  renfort 
de  1,200  soldats,  en  sorte  qu'elle  se  trouvait 
composée  maintenant  de  2,500  hommes  envi- 
ron. L'armée  française  défila  par-derrière  la 
place,  et,  en  l'investissant  ainsi  que  le  camp 
retranché  placé  sous  ses  murs  et  trop  fort 
pour  être  abordé  l'épée  à  la  main,  elle  appuya 
sa  gauche  au  lac,  à  l'endroit  où  est  aujour- 
d'hui Caldwell  et  où  devait  débarquer  l'artille- 
rie, et  sa  droite  sur  les  hauteurs  du  côté  du 
chemin  du  fort  Edouard,  sur  lequel  elle  jeta 
des  découvreurs  pour  être  instruite  à  temps 
des  mouvemens  du  général  Webb,  qui  était  à 
5  ou  6  lieues  seulement  avec  4,000  hommes. 

Le  colonel  de  Bourlamarque  fut  chargé  de 
la  direction  du  siège.  Le  colonel  Monroe  com- 
mandait le  fort. 

La  tranchée  fut  ouverte  le  4  août  à  8  heures 
du  soir  à  350  toises,  sous  un  feu  de  bombes  et 
de  boulets  qui  ne  discontinua  plus  jusqu'au 
moment  de  la  reddition,  sauf  quelques  courts 
intervales.  Le  lendemain,  sur  un  rapport  que 
le  général  Webb  s'avançait  avec  2,000  hom- 
mes, le  chevalier  de  Levis  eut  ordre  de  mar- 
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cher  à  sa  rencontre,  et  Montcalm  se  préparait 
à  le  suivre  pour  le  soutenir,  lorsqu'il  lui  fut 
remis  une  lettre  trouvée  sur  un  courrier  qui 
venait  d'être  tué,  par  laquelle  le  général  Webb 
mandait  au  colonel  Monroe  que,  vu  la  situa- 
tion du  fort  Edouard,  il  ne  lui  paraissait  pas 
prudent  de  marcher  à  son  secours,  ni  de  lui 
envoyer  de  renfort  ;  que  les  Français  étaient 
au  nombre  de  13,000  ;  qu'ils  avaient  une  artil- 
lerie considérable,  et  qu'il  lui  envoyait  ces  ren- 
seignemens  afin  qu'il  en  pût  profiter  pour  obte- 
nir la  meilleure  capitulation  possible,  s'il  n'était 
pas  capable  de  tenir  jusqu'à  l'arrivée  des  se- 
cours demandés  d'Albany.  L'erreur  du  géné- 
ral Webb  sur  le  nombre  des  assiégeans  fit 
précipiter  la  reddition.  Le  6,  au  point  du 
jour,  la  batterie  de  gauche  de  8  pièces  de 
canon  et  un  mortier  fut  démasquée  et  ouvrit 
son  feu.  Celui  des  assiégés  était  toujours  très 
vif.  Le  lendemain  une  nouvelle  batterie  com- 
mença à  tirer.  Le  général  français  ayant  alors 
fait  suspendre  la  canonnade,  chargea  un  de 
ses  aides-de-camp,  le  jeune  Bougainville,  de- 
venu si  célèbre  depuis  par  son  voyage  autour 
du  monde,  d'aller  porter  au  colonel  Monroe  la 
lettre  du  général  Webb.  Le  commandant  an- 
glais répondit  qu'il  était  résolu  de  se  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  A  neuf  heures 
le  feu  recommença  aux  acclamations  des  In- 
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diens,  qui  poussaient  de  grands  cris  lorsque  les 
projectiles  frappaient  les  murailles  des  assié- 
gés. Vers  le  soir  ceux-ci  firent  une  sortie 
avec  500  hommes  pour  s'ouvrir  une  communi- 
cation avec  le  fort  Edouard  ;  mais  M.  de  Vil- 
liers  avec  la  compagnie  franche  et  les  sauvages 
les  repoussa,  après  leur  avoir  tué  une  cin- 
quantaine d'hommes  et  fait  quelques  prison- 
niers. Une  troisième  batterie  fut  commencée 
le  8.  Dans  l'après-midi  l'on  vit  briller  des 
armes  sur  le  haut  d'une  montagne  voisine  et 
paraître  des  soldats  ;  en  même  temps  des 
troupes  en  bataille  et  beaucoup  de  mouvement 
furent  observés  dans  le  camp  retranché  du 
fort.  Le  rappel  fut  aussitôt  battu  ;  mais,  après 
quelques  coups  de  fusils,  les  soldats  de  la  mon- 
tagne rentrèrent  dans  le  bois  et  disparurent,  et 
le  9  au  matin  la  place  arbora  le  drapeau  blanc  et 
demanda  à  capituler.  Les  conférences  ne  furent 
pas  longues.  Il  fut  convenu  que  la  garnison  du 
fort  et  du  camp  au  nombre  de  2,372  hommes, 
sortirait  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  se 
retirerait  dans  son  pays  avec  armes  et  bagages 
et  une  pièce  de  canon  ;  qu'elle  ne  servirait 
point  de  18  mois  contre  les  Français  et  leurs 
alliés,  et  que  les  Français  et  les  sauvages  rete- 
nus prisonniers  dans  les  colonies  anglaises, 
seraient  renvoyés  à  Carillon  dans  les  4  mois. 
Le  défaut  de  vivres  fut  la  raison  qui  empêcha 
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d'insister  pour  que  la  garnison  restât  prison- 
nière de  guerre. 

On  trouva  dans  le  fort  William-Henry  42 
bouches  à  feu,  une  immense  quantité  de  mu- 
nitions de  guerre,  des  vivres  pour  nourrir  l'ar- 
mée six  semaines,  et  dans  la  rade  plusieurs 
petits  bâtimens.  La  perte  des  Français  fut 
de  cinquante  et  quelques  hommes,  celle  des 
assiégés  d'environ  200. 

La  capitulation  fut  accompagnée,  comme 
celle  d'Oswégo,  d'un  événement  toujours  très 
regrettable,  mais  qu'il  était  presqu'impossible 
de  prévenir  entièrement,  du  moins  aux  yeux 
de  ceux  qui  connaissent  quelles  étaient  les 
mœurs  indépendantes  des  sauvages.  Les  An- 
glais, du  reste,  furent  en  partie  eux-mêmes  la 
cause  de  ce  qui  leur  arriva,  ayant  négligé, 
comme  M.  de  Bougainville,  d'après  les  ordres 
de  son  général,  les  en  avait  priés,  de  jeter  leurs 
boissons  afin  d'empêcher  les  Indiens  de  s'en- 
ivrer lorsqu'ils  entreraient  dans  la  place. 

La  garnison  devait  se  retirer  au  fort  Edouard. 
Le  chevalier  de  Levis  la  fit  partir  le  lendemain 
matin  escortée  par  un  détachement  de  troupes 
réglées,  et  tous  les  interprêtes  des  guerriers 
indiens.  Elle  n'eut  pas  fait  une  demi- lieue  que 
ceux-ci,  mécontens  de  la  capitulation  qui  les 
avait  privés  du  pillage  comme  l'année  précé- 
dente, et  excités  par  les  Abénaquis  qui  en  vou- 
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laient  aux  Anglais,  prirent  par  les  bois  et 
tombèrent  sur  les  prisonniers  à  l'improviste, 
en  tuèrent  quelques-uns,  en  dépouillèrent  un 
grand  nombre  et  emmenèrent  le  reste  avec 
eux.  L'escorte  fit  tout  ce  qu'elle  put  pour 
arrêter  ces  barbares,  et  eut  même  des  soldats 
tués  et  blessés.  Aussitôt  qu'il  fut  informé  de 
ce  qui  se  passait,  le  général  Montcalm  accou- 
rut avec  presque  tous  les  officiers.  11  arracha 
aux  sauvages  tous  les  Anglais  qu'il  trouva 
entre  leurs  mains,  fit  rentrer  une  partie  de 
ceux  qui  s'en  étaient  échappés,  dans  le  fort,  et 
en  fit  revenir  d'autres  qui  ne  pouvaient  gagner 
leur  destination  sans  danger.  Environ  600  de 
ces  soldats  qui  s'étaient  dispersés  dans  les 
bois,  continuèrent  d'arriver  pendant  plusieurs 
jours  au  fort  Edouard,  nus,  sans  armes  et  épui- 
sés de  faim  et  de  fatigues.  Les  sauvages  en 
emmenèrent  200  à  Montréal,  que  le  gouver- 
neur retira  de  leurs  mains  en  payant  pour  eux 
de  fortes  rançons.  500  étaient  rentrés  dans 
le  fort  William-Henry  ;  le  général  Montcalm 
leur  ayant  fait  donner  des  habits,  les  renvoya 
dans  leur  pays  sous  la  protection  d'une  puis- 
sante escorte,  après  avoir  témoigné  tout  son 
regret  de  ce  qui  était  arrivé.  Tel  est  le  ta- 
bleau exact  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
malheureuse  circonstance,  qui  laissa  un  vil"  res- 
sentiment dans  le  cœur  des  Anglais.     Néan- 
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moins  les  prisonniers  eux-mêmes  ont  rendu 
cette  justice  aux  vainqueurs,  qu'ils  avaient  fait 
tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre  d'eux  pour 
arrêter  le  mal. 

Le  fort  William-Henry  fut  rasé  ainsi  que  lé 
camp  retranché,  et  le  16  août  l'armée  se  remJ 
barqua  sur  250  barges  pour  Carillon.  Sans  la 
nécessité  de  renvoyer  les  sauvages  dans  leure 
tribus  et  les  Canadiens  chez  eux  pour  faire  la 
moisson,  on  eut  pu  inquiéter  le  fort  Edouard. 
Les  Américains  étaient  si  persuadés  en  effet 
que  c'était  le  dessein  des  Français,  que  toutes 
les  milices,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie, 
furent  mises  en  réquisition  jusqu'au  fond  du 
Massachusetts,  et  que  les  habitans,  à  l'ouest  de 
la  rivière  Connecticut,  eurent  ordre  de  briser 
leurs  voitures  à  roues  et  de  faire  rentrer  leurs 
bestiaux.  Il  est  inconcevable,  remarque  Hut- 
chinson,  que  4  ou  5  mille  hommes  aient  pu 
causer  tant  d'alarmes.  Cette  crainte  n'était 
pas  sans  fondement,  car  les  instructions  du 
gouverneur  à  Montcalm  portaient  qu'après  la 
prise  de  William-Henry  il  irait  attaquer  le 
fort  Edouard  ;  mais  la  crainte  de  manquer  de 
vivres,  la  nécessité  de  renvoyer  les  Canadiens 
pour  faire  les  récoltes  et  les  difficultés  de  ré- 
duire cette  place,  défendue  par  une  garnison 
nombreuse  et  à  portée  de  recevoir  de  prompts 
secours,  avaient  empêché  ce  général  de  s'en- 
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gager  dans  cette  entreprise,  résolution  qui  fut 
ensuite  la  cause  de  difficultés  fort  graves  entre 
lui  et  M.  de  Vaudreuil.  Au  reste,  la  question 
des  subsistances  étant  la  plus  importante  pour 
le  Canada,  où  la  disette  allait  en  augmentant, 
le  trophée  le  plus  agréable  que  Ton  trouva  dans 
la  nouvelle  conquête,  fut  3,000  quarts  de  farine 
et  de  lard  qu'on  apporta  en  triomphe  à  Ca- 
rillon» 

Après  cette  campagne  l'armée  se  retira  dans 
ses  lignes  jusque  dans  l'automne,  qu'elle  alla 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  dans  l'intérieur 
du  pays. 

La  récolte  y  avait  entièrement  manqué.  Il 
y  avait  des  paroisses  qui  avaient  à  peine  re- 
cueilli de  quoi  faire  les  semailles.  Les  blés 
qui  avaient  la  plus  belle  apparence  sur  pied,  ne 
rendirent  aucun  aliment  à  cause  de  la  grande 
quantité  de  pluie  qui  était  tombée  dans  le 
milieu  de  l'été.  Le  peuple  des  villes  était 
déjà,  comme  on  l'a  dit,  réduit  à  4  onces  de 
pain  par  jour  depuis  le  mois  de  mai.  L'on 
craignit  dans  l'automne  qu'il  n'en  manquât 
totalement  dès  le  mois  de  janvier  (1758).  200 
quarts  de  farine  furent  mis  en  réserve  pour  la 
nourriture  des  malades  dans  les  hôpitaux  jus- 
qu'au mois  de  mai.  Les  maisons  religieuses 
furent  réduites  à  une  demi-livre  de  pain  par 
tête  par  jour  ;  et  il  fut  proposé  de  fournir  aux 
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habitans  des  villes  une  livre  de  bœuf,  cheval 
ou  morue  en  outre  du  quarteron  de  pain  jugé 
insuffisant.  12  à  1,500  chevaux  furent  ache- 
tés par  l'intendant  pour  la  nourriture.  N'ayant 
rien  à  donner  aux  troupes,  on  les  répandit  dans 
les  campagnes  pour  être  nourries  par  les  habi- 
tans, que  l'on  supposait  encore  les  mieux  pour- 
vus dans  la  disette  générale.  A  la  fin  de  sep- 
tembre le  chevalier  de  Levis  ayant  reçu  ordre 
de  réduire  la  ration  des  garnisons,  fut  informé 
que  les  soldats  murmuraient  ;  il  fit  rassembler 
les  grenadiers  et  les  réprimanda  sur  l'insubor- 
dination qui  se  manifestait  parmi  les  troupes, 
insubordination  qui  était,  du  reste,  excitée,  à 
ce  qu'il  paraît,  par  les  habitans  et  les  soldats 
de  la  colonie.  Il  leur  dit  que  le  roi  les  avait 
envoyés  pour  défendre  cette  contrée  non  seule- 
ment par  les  armes,  mais  encore  en  suppor- 
tant toutes  les  privations  que  les  circonstances 
demanderaient  ;  qu'il  fallait  se  regarder  comme 
dans  une  ville  assiégée  privée  de  tout  secours, 
que  c'étaient  aux  grenadiers  à  donner  l'exem- 
ple, et  qu'il  ferait  punir  toute  marque  de  déso- 
béissance avec  la  plus  grande  sévérité.  Les 
murmures  cessèrent  pendant  quelque  temps. 
Mais  dans  le  mois  de  décembre  la  ration  ayant 
été  de  nouveau  réduite,  et  les  soldats  obligés  de 
manger  du  cheval,  la  garnison  de  Montréal 
refusa  d'en  recevoir.  M.  de  Levis  les  harangua 
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de  nouveau.  Il  leur  ordonna  de  se  conformer 
aux  ordres,  et  leur  dit  que  si  après  la  distribu- 
tion ils  avaient  quelque  représentation  à  faire, 
il  les  écouterait  volontiers  ;  ils  obéirent.  Après 
avoir  reçu  leurs  rations,  les  soldats  motivèrent 
leurs  plaintes  avec  leur  franchise  habituelle, 
disant  pour  conclusion  que  la  chair  de  cheval 
formait  une  mauvaise  nourriture,  que  toutes 
les  privations  retombaient  sur  eux,  que  les 
habitans  ne  se  privaient  de  rien,  et  qu'ils  ne 
pensaient  pas  que  la  disette  fût  aussi  grande 
qu'on  le  disait. 

M.  de  Levis  répondit  à  tous  leurs  griefs.  Il 
observa,  entre  autres  choses,  qu'ils  avaient 
été  mal  informés  de  l'état  de  la  colonie  ;  qu'il 
y  avait  long-temps  que  le  peuple  à  Québec  ne 
mangeait  pas  de  pain  ;  que  tous  les  officiers  de 
Québec  et  de  Montréal  n'en  avaient  qu'un 
quarteron  par  jour  ;  qu'il  y  avait  2,000  Àca- 
diens  qui  n'avaient  pour  toute  nourriture  que 
de  la  morue  et  du  cheval  ;  et  qu'ils  n'igno- 
raient pas  que  les  troupes  avaient  mangé  de 
ce  dernier  aliment  au  siège  de  Prague  ;  enfin, 
que  les  généraux  étaient  toujours  occupés  du 
goin  de  leur  procurer  le  plus  de  bien-être  pos- 
sible, etc.  Ce  discours  parut  satisfaire  les  mu- 
tins, qui  se  retirèrent  dans  leurs  casernes  et  ne 
firent  plus  de  représentation. 

Au  commencement  d'avril  suivant,  l'on  fut 
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obligé  de  réduire  encore  la  ration  des  habitans 
de  Québec,  et  de  la  fixer  à  2  onces  de  pain  et 
à  8  onces  de  lard  et  de  morue  par  jour.  On 
voyait  des  hommes  tomber  de  défaillance  dans 
les  rues  faute  de  nourriture. 

Tandis  que  le  pays  était  ainsi  en  proie  à  une 
détresse  que  semblait  aggraver  encore  l'incer- 
titude de  l'avenir,  les  chefs  étaient  divisés  par 
des  dissensions  et  des  jalousies  malheureuses. 
Un  antagonisme  sourd  existait  toujours  entre 
les  Canadiens  et  les  Français,  provenant  en 
partie  de  la  supériorité  que  l'homme  de  la  mé- 
tropole s'arroge  sur  l'homme  de  la  colonie.  Ce 
mal  n'était  pas  propre  seulement  au  Canada. 
Les  annales  des  provinces  anglaises  de  cette 
époque  sont  pleines  des  mêmes  querelles  occa- 
sionnées par  la  même  cause.  Le  général  Mont- 
calm  se  plaignait  avec  amertume  que  l'on  cher- 
chait à  le  déprécier  et  à  lui  faire  perdre  de  sa 
considération  ;  que  le  gouverneur  n'était  oc- 
cupé que  du  soin  de  diminuer  la  part  que  les 
troupes  de  terre  et  lui  avaient  au  succès,  etc. 
Chaque  année,  chaque  victoire  semblait  ac- 
croître son  mécontentement.  Une  inquiétude 
jalouse,  une  ambition  non  satisfaite  tenaient 
son  âme  sans  cesse  ouverte  à  toutes  les  inter- 
prétations de  la  malveillance-  Les  efforts  qu'il 
faisait  pour  flatter  le  soldat  et  captiver  la 
popularité  des  Canadiens,  au  milieu  desquels  il 
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prenait  l'air  "  d'un  tribun  du  peuple,  "  comme 
il  le  disait  lui-même,  tandis  qu'il  les  dépréciait 
dans  ses  dépêches,  porteraient  cependant  à 
croire  qu'il  nourrissait  d'autres  vues  que  celles 
de  faire  reconnaître  ce  que  le  pays  devait  à  ses 
talens  et  au  courage  de  ses  troupes,  car  les 
dépêches  du  gouverneur  rendaient  à  cet  égard 
pleine  justice  et  au  général  et  aux  soldats. 
Mais  Montcalm  et  ses  partisans  cachaient  soi- 
gneusement ces  vues,  s'ils  en  avaient  de  telles, 
se  bornant,  en  attendant,  à  faire  perdre  à  M. 
de  Vaudreuil,  par  leurs  propos  et  leurs  allu- 
sions, la  confiance  du  soldat,  des  habitans  et 
des  Indiens  eux-mêmes,  à  qui  il  eut  certaine- 
ment été  cher,  s'ils  avaient  pu  pénétrer  les 
sentimens  qui  l'animaient  pour  eux,  et  que 
l'on  trouve  consignés  partout  dans  sa  corres- 
pondance officielle. 

Ces  dissensions  occupaient  moins  cependant 
les  ministres  à  Paris,  que  les  moyens  de  sou- 
lager les  maux  que  l'on  souffrait  en  Canada, 
et  d'y  avoir  des  forces  capables  de  résister  à 
toutes  celles  des  Anglais,  qui  avaient  ordonné 
dans  l'hiver  un  accroissement  de  préparatifs 
beaucoup  plus  formidables  encore  que  ceux 
des  années  précédentes.  Les  dépenses  de  la 
colonie  pour  57  avaient  de  beaucoup  dépassé 
les  exercices  ;  les  lettres  de  change  tirées  sur 
le  trésor  en  France,  avaient  monté  à  12  mil- 
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lkms  340  mille  francs.  La  rumeur  publique 
signalait  des  abus,  des  dilapidations  considé- 
rables ;  mais  le  silence  des  chefs  et  des  autres 
officiers  civils  et  militaires,  les  préoccupations 
du  ministère,  la  vivacité  de  la  guerre  ne  per- 
mettaient point  de  faire  faire  une  investigation 
pour  le  présent.  L'on  se  borna  à  des  recom- 
mandations d'économie  et  de  retranchement 
auxquelles  les  besoins  croissans  de  la  guerre 
ne  permettaient  pas  de  se  conformer.  On 
avait  prié  avec  instance  d'envoyer  des  vivres. 
Le  nouveau  ministre,  M.  de  Moras,  se  hâta 
d'expédier  16,000  quintaux  de  farine  et  12 
tonneaux  de  blé,  indépendamment  des  appro- 
visionnemens  que  le  munitionnaire  Cadet  avait 
demandés,  savoir  :  66,000  quintaux  de  farine. 
L'ordre  fut  transmis  en  même  temps  de  tirer 
des  vivres  de  l'Ohio,  des  Illinois  et  de  la  Loui- 
siane. Les  secours  de  France  n'arrivèrent  que 
fort  tard  malgré  leur  départ  hâtif,  et  en  petite 
quantité,  la  plupart  des  navires  qui  les  por- 
taient ayant  été  enlevés  en  mer  par  les  enne- 
mis et  les  corsaires.  Ils  ne  commencèrent  à 
paraître  que  vers  la  fin  de  mai.  Ce  retard 
avait  très  inquiété  le  gouverneur,  qui,  appré- 
hendant quelque  malheur,  avait  successive- 
ment expédié  trois  bâtimens  en  France  depuis 
l'ouverture  de  la  navigation  pour  presser  l'en- 
voi.    Le  16  juin  il  n'y  avait  encore  d'arrivés 
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qu'une  frégate  et  une  vingtaine  de  navires 
avec  12,000  quarts  de  farine. 

Quant  aux  secours  en  troupes,  il  ne  fut  pas 
possible  à  la  métropole  d'en  faire  passer  en 
Canada.  Malgré  sa  bonne  volonté,  le  maré- 
chal de  Bellc-Isle,  qui  prit  à  cette  époque  le 
portefeuille  de  la  guerre,  ne  put  y  envoyer 
que  quelques  mauvaises  recrues  pour  complé- 
ter les  bataillons  à  40  hommes  par  compagnie, 
et  encore  n'en  arriva-t-il  que  trois  ou  quatre 
cents  dans  le  cours  de  l'été.  La  France  avait 
éprouvé  des  vicissitudes  dans  la  campagne  de 
57.  Alternativement  victorieuse  et  vaincue 
en  Europe,  elle  avait  été  heureuse  en  Amé- 
rique et  malheureuse  dans  les  Indes  orientales. 
Les  efforts  qu'elle  avait  faits  pour  obtenir  la 
supériorité  sur  terre  et  sur  mer,  dirigés  par 
l'esprit  capricieux  de  madame  Pompadour, 
qui,  à  tout  moment,  changeait  les  généraux 
et  les  ministres  sans  égard  à  leurs  talens  ni  à 
leurs  succès,  avaient  épuisé  ses  forces  en  dé- 
truisant leur  harmonie  et  leur  unité.  Il  fallut 
se  résigner,  pour  la  campagne  suivante,  à  lais- 
ser prendre  aux  Anglais  dans  le  Nouveau- 
Monde  une  supériorité  numérique  double  de 
celle  qu'elle  avait  déjà  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre.  Le  1  mai  1758,  il  n'y 
avait  en  Canada  que  8  bataillons  de  troupes  de 
ligne  formant  seulement  3,781  hommes,  qui 
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s'étaient  recrutés  dans  le  pays  afin  de  remplir 
leurs  vides.  Les  troupes  de  la  marine  et  des 
colonies,  maintenues  de  la  même  manière  à 
leur  chiffre  de  Tannée  précédente,  comptaient 
2,000  hommes,  en  tout  moins  de  6,000  régu- 
liers pour  défendre  500  lieues  de  frontière.  Il 
était  évident  que  les  Canadiens  devaient  for- 
mer la  majorité  d'une  armée  capable  de  s'op- 
poser avec  quelque  chance  de  succès  aux 
forces  accablantes  des  ennemis. 

D'un  autre  côté,  les  échecs  des  Anglais  en 
Amérique,  compensés  par  leurs  victoires  dans 
les  Indes,  ne  firent  que  les  exciter  à  faire  de 
plus  grands  efforts  pour  écraser  par  la  force 
seule  du  nombre  les  héroïques  défenseurs  du 
Canada.  Cela  paraissait  d'autant  plus  facile 
que  leurs  finances  étaient  dans  l'état  le  plus 
florissant,  et  que  leur  supériorité  sur  l'océan 
n'était  plus  contestée.  La  prise  d'Oswégo  et 
de  William-Henry  en  assurant  la  suprématie 
des  lacs  Ontario  et  St.-Sacrement  aux  Fran- 
çais, avait  rendu  la  situation  de  leurs  adver- 
saires dans  ce  continent  moins  bonne  après 
quatre  années  de  lutte  qu'elle  était  en  53.  Le 
génie  de  lord  Chatham,  devenu  enfin  maître 
des  conseils  de  la  Grande-Bretagne,  jugea  que 
le  moment  était  arrivé  de  trancher  la  question 
de  rivalité  entre  les  deux  peuples  dans  le  Nou- 
veau-Monde, et  d'y  dominer  seul,  ne  prévoyant 
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point  sans  doute  les  grands  événemens  de  1775. 
Il  proposa  des  mesures  qui  devaient  finir  par 
la  destruction  de  la  puisssance  française  sur 
cette  portion  du  globe.  Il  augmenta  rapide- 
ment les  armées  de  terre  et  de  mer  de  sa  na- 
tion, et  remplaça  lord  Loudoun  par  le  géné- 
ral Abercromby  à  la  tête  de  l'armée  améri- 
caine. Il  envoya  un  nouveau  renfort  de  12,000 
hommes  de  troupes  réglées  sous  les  ordres 
du  général  Amherst  ;  et  invita  toutes  les  colo- 
nies à  armer  des  corps  aussi  nombreux  que  la 
population  pourrait  le  permettre.  En  peu  de 
temps  le  nouveau  général  en  chef  se  trouva  à 
la  tête  de  50,000  hommes  dont  22,000  régu- 
liers, outre  des  milices  nombreuses  non  com- 
prises dans  ce  chiffre,  et  qui  portèrent,  dit-on, 
les  combattans  armés  clans  les  provinces  an- 
glaises à  plus  de  80,000  hommes.  C'était, 
certes,  rendre  un  hommage  éclatant  à  la  bra- 
voure française,  et  reconnaitre  la  détermina- 
tion invincible  des  défenseurs  du  Canada,  dont 
ces  forces  immenses  dépassaient  de  beaucoup 
le  chiffre  de  la  population  entière. 

C'est  avec  cette  disproportion  de  soldats  que 
les  deux  parties  belligérantes  allaient  commen- 
cer la  campagne  de  1758. 
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CHAPITRE   III. 


BATAILLE  DE  CARILLON. 

1758. 


Le  Canada,  abandonné  de  la  France,  résout  de  combattre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité. — Plan  de  campagne  de  l'Angle- 
terre :  elle  se  propose  d'attaquer  simultanément  Louisbourg, 
Carillon  et  le  fort  Duquesne. — Prise  de  Louisbourg  après  un 
siège  mémorable,  et  invasion  de  l'île  S  t. -Jean  ;  les  vainqueurs 
ravagent  les  établissemens  de  Gaspé  et  de  Mont- Louis. — Me- 
sures défensives  du  Canada. — Marche  du  général  Abercromby 
arec  une  armée  de  16,000  hommes  sur  Carillon  défendu  par 
moins  de  3,500  Français. — Bataille  de  Carillon  livrée  le  8 
juillet. — Défaite  d'Abercromby  et  sa  fuite  précipitée. — Le 
colonel  Bradstreet  surprend  et  brûle  le  fort  Frontenac. — Le 
général  Forbcs  s'avance  contre  le  fort  Dnquesne. — Défaite  du 
major  Grant. — Les  Français  brûlent  le  fort  Duquesne  et  se 
retirent. — Vicissitudes  de  la  guerre  dans  toutes  les  parties  du 
monde. — Changement  de  ministres  en  France. — Brouille  entre 
le  général  Montcalm  et  le  gouverneur. — Observations  des  mi- 
nistres sur  les  dilapidations  du  Canada  et  reproches  sévères  à 
l'intendant  Bigot. — Intrigues  pour  faire  rappeler  M.  de  Vau- 
dreuil  et  nommer  Montcalm  gouverneur. — Les  ministres  dé- 
cident de  faire  rentrer  ce  dernier  en  France  ;  le  roi  s'y  oppose. 
— Dépêches  conciliatrices  envoyées  avec  des  récompenses  et 
des  avancemens. — On  n'expédie  point  de  renforts. — Défection 
des  nations  indiennes,  qui  embrassent  la  cause  de  l'An  déterre 
parle  traité  de  Easton. — Cette  dernière  puissance  décide  d'at- 
taquer Québec  avec  trois  armées  qui  se  réuniront  sous  les  murs 
de  cette  capitale. — Forces  du  Canada  et  moyens  défensifs  adop- 
tés pour  résister  à  cette  triple  invasion. 

Les  efforts  gigantesques  et  la  persévérance 
de  la  Grande-Bretagne  pour  s'emparer  du  Ca- 
nada, durent  faire  croire  qu'elle  allait  envahir 
ce  pays  par  tous  les  côtés  à  la  fois,  et  tacher 
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enfin  de  terminer  la  guerre  d'un  seul  coup  par 
une  attaque  générale  et  irrésistible,  et  laver, 
par  cette  conquête,  la  honte  de  toutes  ses  dé- 
faites passées.  Aussi  la  France  perdait-elle 
tous  les  jours  l'espoir  de  conserver  cette  belle 
contrée,  et  c'est  ce  qui  l'empêcha  sans  doute 
de  lui  envoyer  les  secours  dont  elle  avait  un  si 
pressant  besoin.  Mais  ses  défenseurs,  laissés 
à  eux-mêmes,  ne  fléchirent  pas  encore  devant 
l'orage  qui  augmentait  chaque  année  de  fureur. 
*  Nous  combattrons,  écrivait  Montcalm  au  mi- 
nistre, nous  nous  ensevelirons,  s'il  le  faut,  sous 
les  ruines  de  la  colonie.  "  Il  faut  ajoutait-on 
encore,  que  tous  les  hommes  agiles  marchent 
au  combat  ;  que  les  officiers  civils,  les  prêtres, 
les  moines,  les  femmes,  les  enfans,  les  vieil- 
lards, fassent  les  travaux  des  champs,  et  que 
les  femmes  des  chefs  et  des  officiers  donnent 
l'exemple.  Tels  étaient  l'enthousiasme  et  la 
détermination  des  habitans  et  des  soldats  pour 
la  défense  commune. 

Cependant  l'Angleterre  avait  décidé  d'atta- 
quer simultanément  Louisbourg,  Carillon  sur 
le  lac  Champlain  et  la  route  de  Montréal  qu'elle 
aurait  ensuite  assiégé,  et  le  fort  Duquesne. 
14,000  hommes  et  une  escadre  considérable 
furent  destinés  pour  la  première  entreprise  ; 
16  à  18  mille  hommes  reçurent  l'ordre  d'en- 
yahir  le  Canada  par  le  lac  St.-Sacrement,  et 
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environ  9,000  hommes  par  l'Ohio.  On  était 
loin  de  croire  à  Québec  à  des  arméniens  aussi 
formidables,  et  le  pays  ne  fut  sauvé  que  par  la 
victoire  de  Carillon,  où,  comme  à  Créci,  les 
vainqueurs  durent  repousser  une  armée  cinq 
fois  plus  nombreuse  que  la  leur. 

Dans  le  printemps  les  troupes  françaises, 
après  quelque  délai  causé  par  le  défaut  de 
vivres,  allèrent  reprendre  leurs  positions  sur 
les  frontières  avec  Tordre  de  tenir  constam- 
ment des  partis  en  campagne,  afin  d'inquiéter 
l'ennemi,  l'obliger  à  diviser  ses  forces  et  dé- 
couvrir autant  que  possible  quels  étaient  ses 
desseins.  3,000  hommes  se  rassemblèrent  ainsi 
dans  le  voisinage  de  Carillon,  et  à  peu  près  un 
pareil  nombre  sur  le  lac  Ontario  et  au  fort 
Niagara.  Ces  mesures  prises,  l'on  attendit 
les  événemens,  tandis  que  les  Canadiens  je- 
taient sur  leurs  guérets  le  peu  de  semence 
qu'ils  avaient  pu  dérober  à  la  faim. 

De  leur  côté  les  Anglais  s'étaient  aussi  mis 
partout  en  mouvement.  C'est  contre  Louis- 
bourg  qu'ils  portèrent  leur  premier  coup. 

L'amiral  Boscawcn  fit  voile  d'Halifax,  le  28 
mai,  à  la  tête  d'une  escadre  de  20  vaisseaux 
de  ligne,  18  frégates  et  d'un  grand  nombre  de 
transports  portant  une  armée  de  débarquement 
de  14,000  hommes,  comme  on  l'a  déjà  men- 
tionné, sous  les  ordres  du  général  Amherst, 
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avec  un  train  considérable  d'artillerie,  et  ar- 
riva le  2  juin  devant  cette  forteresse.  Louis- 
bourg,  outre  5  vaisseaux  de  ligne  et  5  fré- 
gates ancrés  dans  son  port,  avait  une  garnison 
de  2,100  hommes  de  troupes  régulières  et  de 
600  miliciens  pour  résister  à  des  forces  de 
terre  et  de  mer  formant  réunies  plus  de  30,000 
hommes.  Le  gouverneur,  M.  de  Drucourt, 
qui  avait  remplacé  le  comte  de  Raymond  au 
commencement  des  hostilités,  résolut  de  faire 
la  défense  la  plus  énergique,  et  s'il  n'était  pas 
secouru,  la  plus  longue  que  l'on  pouvait  at- 
tendre de  l'état  de  la  place  et  du  nombre  de 
ses  défenseurs. 

Les  fortifications  de  Louisbourg  tombaient 
en  ruine  faute  d'argent  pour  les  réparer.  Les 
revêtemens  de  la  plupart  des  courtines  étaient 
entièrement  écroulés,  et  il  n'y  avait  qu'une 
casemate  et  une  poudrière  à  l'abri  des  bombes. 
La  principale  force  de  la  place  consistait  dans 
les  difficultés  du  débarquement  et  dans  le  bar- 
rage du  port.  D'ailleurs,  ce  qui  restait  debout 
des  murailles  était  d'une  construction  défec- 
tueuse, parce  que  le  sable  de  la  mer,  dont  on 
avait  été  obligé  de  se  servir  pour  les  bâtir, 
n'est  point  propre  à  la  maçonnerie,  et  Ton  de- 
vait craindre  l'effet  du  lioulet  sur  des  ouvrages 
d'une  liaison  si  fragile.  Le  gouverneur  jugea 
donc  à  propos  de  s'opposer  au  débarquement. 
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Il  fortifia  tous  les  endroits  faibles  de  la  côte 
aux  environs  de  Louisbourg  jusqu'à  la  baie  de 
Gabarus,  qui  en  est  éloignée  d'une  demi-lieue, 
et  où  la  flotte  anglaise  avait  jeté  l'ancre.  L'anse 
au  Cormoran  était  l'endroit  le  plus  faible  de 
cette  ligne.  Les  Français  l'avaient  étayée  d'un 
bon  parapet  fortifié  par  des  canons  dont  le  feu 
se  soutenait  et  par  des  pierriers  d'un  gros  ca- 
libre. En  avant  on  avait  fait  un  abattis  d'arbres 
si  serré  qu'on  aurait  eu  bien  de  la  peine  à  y 
passer,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  défendu» 
Cette  espèce  de  palissade,  qui  cachait  tous  les 
préparatifs  de  défense,  ne  paraissait  dans  l'éloi- 
gnement  qu'une  plaine  ondoyante  (Raynal). 
On  avait  placé  aussi  une  chaîne  de  bateaux  le 
long  du  rivage  depuis  le  Cap-Noir  jusqu'au 
Cap- Blanc,  des  troupes  irrégulières  dans  toute 
cette  étendue  et  des  batteries  dans  tous  les 
lieux  où  la  descente  était  praticable. 

En  présence  de  ces  obstacles,  le  débarque- 
ment était  une  opération  fort  difficile  et  rem- 
plie de  périls.  Mais  comme  l'ennemi  ne  pou- 
vait avoir  que  des  soupçons  sur  ceux  de  l'anse 
au  Cormoran,  ce  fut  dans  cet  endroit-là  même 
qu'il  entreprit  de  mettre  pied  à  terre  le  8  juin. 
Pour  tromper  la  vigilance  des  Français,  il 
prolongea  la  ligne  de  ses  vaisseaux  de  manière 
à  envelopper  et  menacer  toute  la  côte,  et  fei- 
gnant de  débarquer  à  Laurembec  et  sur  plu- 
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sieurs  autres  points  du  littoral,  il  se  jeta  tout-à- 
coup  à  terre,  en  trois  divisions,  dans  l'anse  au 
Cormoran,  tandis  que  le  général  Wolfe  faisait 
gravir  un  peu  plus  loin  un  rocher  jugé  jus- 
qu'alors inaccessible  par  une  centaine  d'hom- 
mes, qui  s'y  maintinrent  malgré  le  feu  de 
quelques  habitans  et  sauvages  qui  accoururent 
pour  les  y  attaquer. 

Le  gouverneur,  ne  laissant  que  300  hommes 
dans  la  ville,  était  sorti  avec  le  reste  de  la  gar- 
nison. 2,000  soldats  et  quelques  Indiens  gar- 
nissaient les  rctranchemens  de  l'anse  au  Cor- 
moran, sur  lesquels  les  troupes  comptaient 
beaucoup  plus  que  sur  la  place.  Les  assail- 
lans  qui  ne  voyaient  point  le  piège  dans  lequel 
ils  allaient  tomber,  continuaient  à  descendre  à 
terre.  La  colonie  aurait  été  sauvée,  si  on  leur 
eût  laissé  le  temps  d'achever  leur  débarque- 
ment et  de  s'avancer  avec  la  confiance  de  ne 
trouver  que  peu  d'obstacles  à  forcer.  Alors, 
accablés  tout-à-coup  par  le  feu  de  l'artillerie 
et  de  la  mousqueterie,  ils  eussent  infaillible- 
ment péri  sur  le  rivage  ou  dans  les  flots,  dans 
la  précipitation  du  rembarquement,  car  la  mer 
était  dans  cet  instant  fort  agitée.  Mais  l'impé- 
tuosité française,  dit  Itaynal,  fit  échouer  toutes 
les  précautions  de  la  prudence.  A  peine  les 
Anglais  curent  débarqué  une  partie  de  leurs 
soldats  et  se   préparaient  à  faire   approcher 
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l'autre  du  rivage,  qu'on  se  hâta  de  découvrir 
le  piège  où  ils  allaient  se  jeter.  Au  feu  brus- 
que et  précipité  qu'on  fit  sur  leurs  chaloupes, 
et  plus  encore  à  l'empressement  qu'on  eût  de 
déranger  les  branches  d'arbres  qui  masquaient 
les  forces  qu'on  avait  tant  d'intérêt  à  cacher, 
ils  devinèrent  le  péril  et  l'évitèrent.  Revenant 
sur  leurs  pas,  ils  ne  virent  plus  d'autre  endroit 
pour  descendre  que  le  rocher  où  le  général 
Wolfe  avait  envoyé  les  cent  hommes.  Ce 
général  occupé  du  soin  de  faire  rembarquer 
les  troupes  et  d'éloigner  les  bateaux,  ordonna 
à  un  officier  de  s'y  rendre. 

Le  major  Scott  s'y  porte  aussitôt  avec  les 
soldats  qu'il  commande.  Sa  chaloupe  s'étant 
enfoncée  dans  le  moment  qu'il  mettait  pied  à 
terre,  il  grimpe  sur  les  rochers  tout  seul.  Il 
ne  trouve  plus  que  dix  hommes  des  cent  qui  y 
avaient  été  envoyés.  Avec  ce  petit  nombre, 
il  ne  laisse  pas  de  gagner  les  hauteurs.  A  la 
faveur  d'un  taillis  épais  il  se  maintient  avec 
un  courage  héroïque  dans  ce  poste  important 
contre  un  parti  de  Français  et  de  sauvages 
sept  fois  plus  nombreux.  Les  troupes  an- 
glaises bravant  4e  courroux  de  la  mer  et  le  feu 
des  batteries  françaises  qui  se  dirigent  mainte- 
nant sur  ce  rocher,  achèvent  de  le  rendre 
maître  du  seul  point  qui  pouvait  assurer  leur 
descente.     La  position  des  Français  sur  le 
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Fivage  dès  lors  ne  fut  plus  tenable.  Us  furent 
tournés,  débordés  par  les  ennemis  qui  les 
prirent  en  flanc  et  enlevèrent  une  de  leurs  bat- 
teries. Dans  le  même  instant  le  bruit  courut 
que  le  général  Whitmore  était  débarqué  au 
Cap-Blanc  et  qu'il  allait  couper  de  la  ville  les 
2,000  soldats  de  Panse  au  Cormoran.  L'on 
trembla  pour  Louisbourg,  où  il  n'avait  été 
laissé,  comme  on  l'a  dit,  que  300  hommes,  et 
l'on  s'empressa  d'y  rentrer,  après  avoir  perdu 
deux  cents  tués  ou  prisonniers  dans  cette 
journée  funeste,  qui  décida  du  sort  du  Cap- 
Breton. 

Les  Français  n'eurent  plus  rien  à  faire  alors 
qu'à  se  renfermer  dans  la  place  avec  peu  d'es- 
pérance de  pouvoir  s'y  défendre  long-temps  ; 
mais  ils  pensaient  qu'une  longue  résistance 
aurait  au  moins  l'effet  de  retarder  l'attaque 
que  les  ennemis  projetaient  de  faire  contre  le 
Canada,1  et  ils  refusèrent  en  conséquence  la 
permission  que  demandait  le  commandant  des 
cinq  vaisseaux  qu'il  y  avait  dans  le  port  de  se 
retirer. 

Les  assaillans  ne  perdirent  pas  un  moment 
de  délai.  Le  12  juin  le  général  Wolfe,  à  la 
tête  de  2,000  hommes,  prit  possession  de  la 
batterie  du  Phare,  de  la  batterie  royale  et  des 

1  Lettre  de  M.  de  Drucourt  au  ministre,,  du  23  sept  1758. 
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autres  postes  extérieurs  détachés  abandonnés 
par  les  assiégés.  La  batterie  du  Phare  était 
importante  en  ce  qu'elle  commandait  le  port, 
les  fortifications  de  la  ville  et  la  batterie  de  l'île 
située  en  face.  Les  travaux  du  siège  contre 
le  corps  même  de  la  place  commencèrent 
alors.  L'attaque  fut  conduite  avec  autant  de 
courage  que  soutenue  avec  résolution.  Sept 
mille  hommes  au  plus,  en  y  comptant  les  ma- 
telots des  vaisseaux  de  guerre  et  le  régiment 
de  Cambis  qui,  débarqué  au  port  Dauphin, 
pénétra  dans  la  ville  pendant  le  siège,  lut- 
tèrent contre  les  forces  quadruples  de  l'en- 
nemi pendant  deux  mois  avec  une  opiniâtreté 
et  une  patience  admirable. 

Les  assiégeans  avaient  porté  leurs  lignes  à 
300  toises  des  murailles,  favorisés  par  le  ter- 
rain qui  offrait  des  protections  naturelles  à 
leurs  batteries.  Ils  poussèrent  leurs  travaux 
avec  la  plus  grande  activité,  et  firent  échouer 
toutes  les  sorties  que  tentèrent  les  Français 
non  moins  alertes  qu'eux.  Le  19  la  batterie 
du  Phare,  placée  sur  une  hauteur  que  les  as- 
siégés pouvaient  à  peine  atteindre,  commença 
à  tirer.  Des  deux  côtés  le  feu  fut  extrême- 
ment vif,  mais  les  Français  furent  obligés  de 
rapprocher  leurs  vaisseaux  de  600  verges  de 
la  ville  pour  les  soustraire  aux  projectiles  de 
l'ennemi,  qui  commença  aussi  alors  à  bombar- 
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der  la  muraille  du  côté  opposé  à  la  batterie  du 
Phare.  Il  établit  encore  successivement  trois 
nouvelles  batteries,  et  fit  un  épaulement  d'un 
quart  de  mille  de  longueur  pour  faciliter  les 
approches  de  la  ville  par  une  colline  qui  la 
commandait  Le  .29  juin,  les  assiégés  crai- 
gnant que  la  flotte  anglaise  ne  s'emparât  du 
port,  coulèrent  2  de  leurs  vaisseaux  et  2  fré- 
gates dans  la  partie  la  plus  étroite  de  l'en- 
trée du  havre.  Deux  jours  après  ils  coulèrent 
encore  deux  autres  frégates  dont  les  mâts  res- 
tèrent hors  de  l'eau.  Ils  continuaient  en  même 
temps  à  faire  des  sorties  et  un  feu  très  vif  de 
tous  les  remparts.  La  femme  du  gouverneur, 
madame  de  Drucourt,  s'est  acquise  pendant 
ce  siège  un  nom  immortel  par  son  héroïsme. 
Pour  encourager  les  soldats,  elle  parcourait 
les  remparts  au  milieu  du  feu,  tirait  elle-même 
plusieurs  coups  de  canon  tous  les  jours,  don- 
nait des  récompenses  aux  artilleurs  les  plus 
adroits.  Elle  pansait  les  blessés,  relevait  leur 
courage  par  des  paroles  bienveillantes,  et  se 
rendait  aussi  chère  au  soldat  qui  l'admirait  par 
son  courage  que  par  les  vertus  plus  douces  qui 
appartiennent  à  son  sexe. 

Cependant  les  murailles  s'écroulaient  de 
toutes  parts  sous  le  feu  des  batteries  anglaises, 
qui  faisaient  d'autant  plus  d'efforts  que  les 
assiégés  mettaient  de  vigueur  à  se  défendre. 
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Ceux-ci  pouvaient  à  peine  suffire  à  boucher 
les  plus  grandes  brèches,  lorsque  le  21  juillet 
un  boulet  mit  le  feu  à  l'un  des  cinq  vaisseaux 
de  guerre  qui  restaient  à  flot  dans  le  port. 
C'était  un  74  ;  il  sauta  et  en  incendia  deux 
autres  qui  étaient  près  de  lui  et  qui  furent 
consumés.  Les  deux  derniers  échappèrent 
ce  jour-là  aux  plus  grands  périls,  étant  obligés 
de  passer  entre  les  batteries  ennemies  et  le 
canon  des  vaisseaux  embrasés  que  le  feu  fai- 
sait partir,  mais  ce  fut  pour  tomber  quelque 
temps  après  entre  les  mains  des  assiégeans,  qui 
entrèrent  dans  le  port  pendant  une  nuit  fort 
obscure,  les  surprirent,  en  brûlèrent  un  et 
emmenèrent  l'autre. 

Après  ce  dernier  coup,  les  Français  durent 
songer  à  abandonner  la  lutte.  Le  port  était 
ouvert  et  sans  défense.  On  n'y  voyait  plus 
que  des  débris  de  vaisseaux  ;  les  fortifications 
n'étaient  plus  tenables  ;  toutes  les  batteries  des 
remparts  étaient  rasées  ;  il  restait  à  peine  une 
douzaine  de  pièces  de  canon  sur  leurs  affûts, 
et  la  brèche  était  praticable  en  beaucoup 
d'endroits,  tellement  que  les  femmes,  après  le 
siège,  entraient  par  ces  brèches  dans  la  ville. 
1,500  hommes  ou  le  tiers  de  la  garnison  avaient 
été  tués  ou  blessés.  L'on  s'attendait  d'une 
heure  à  l'autre  à  voir  les  ennemis  monter  à 
l'assaut.     Les  habitans,  qui  en  redoutaient  les 
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suites,  pressèrent  le  gouverneur  à  capituler. 
Celui-ci  n'attendant  plus  de  secours  dut,  le  26 
juillet,  accepter  les  conditions  du  vainqueur, 
Louisbourg  qui  n'était  plus  qu'un  monceau  de 
ruines,  retomba  avec  les  îles  du  Cap-Breton 
et  St.-Jean  pour  la  seconde  fois  au  pouvoir  de 
l'Angleterre.  La  garnison,  formant  avec  les 
matelots  5,600  hommes,  resta  prisonnière  de 
guerre,  et  les  habitans  furent  transportés  en 
France. 

Cette  conquête  qui  coûta  aux  Anglais  400 
hommes  mis  hors  de  combat,  excita  des  ré- 
jouissances extraordinaires  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  ses  colonies.  L'on  porta  à 
Londres  les  trophées  de  la  victoire  en  proces- 
sion du  palais  de  Kensington  à  l'église  St.-Paul, 
et  des  actions  solennelles  de  grâces  furent  ren- 
dues dans  toutes  les  églises  ;  moins  peut-être 
pour  célébrer  ce  triomphe  que  pour  faire  ou- 
blier la  perte  de  la  bataille  de  Carillon,  dont 
l'on  venait  de  recevoir  la  nouvelle,  mais  qui  ne 
fut  rendue  publique  qu'après  celle  de  la  prise 
de  Louisbourg,  car  cette  ville  n'était,  après 
tout  qu'une  place  de  guerre  fort  secondaire.1 


1  "  Louisbourg  is  a  little  place  and  has  but  one  casement 
in  it,  hardly  big  enouçh  to  hold  the  women.  Our  artillery 
made  havock  aniong  the  m  (the  garrison)  and  soon  opened  the 
rempart  :  in  two  days  more  we  should  ccrtainly  hâve  carried  it. 
If  tins  force  had  been  properly  managed,  there  was  an  end  of 
the  freuch  colony  in  North  America,  in  one  campatgn,  for  we 
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Après  cet  exploit,  la  flotte  anglaise  alla  se 
mettre  en  possession  de  Pile  Sk-Jean,  et  dé- 
truire les  établissemens  de  Gaspé  et  de  Mont- 
Louis,  formés  dans  le  golfe  St.-Laurent  par 
des  Acadiens  et  de  pauvres  pêcheurs  qu'elle 
emmena.  Elle  fit  aussi  une  tentative  contre 
Miramichi,  puis  se  retira  vers  la  mi-octobre» 
Dans  le  même  temps  d'autres  Anglais  con- 
struisaient de  petits  forts,  comme  pour  s'y  éta- 
blir à  demeure,  dans  la  partie  septentrionale 
de  la  baie  de  Fondy.  La  destruction  de  Louis- 
bourg  et  la  perte  du  Cap-Breton  laissèrent  le 
Canada  sans  défense  du  côté  de  la  mer,  et 
ouvrirent  le  chemin  de  Québec  aux  ennemis 
pour  l'année  suivante. 

Mais  tandis  que  le  général  Amherst  et  l'ami- 
ral Boscawen  cueillaient  des  lauriers  dans  l'Ile 
du  Cap-Breton  sur  le  bord  de  la  mer,  le  géné- 
ral Abercromby,  tapi  au  fond  du  lac  St.-Sa- 
crement,  sur  la  frontière  centrale  du  Canada, 
dévorait  dans  l'immobilité  et  le  silence  les  cui- 
sans  chagrins  de  la  cruelle  défaite  qu'il  venait 
d'essuyer. 

Ce  général  qui  s'était  réservé  pour  lui-même 
le  commandement  de  l'armée  qui  devait  agir 
sur  le  lac  Champlain,  parce  que  c'était,  dans 


hâve,  exclusive  of  seamen  and  mariners,  near  to  forty  thou~ 
sand  men  in  arms.  " — Lettre  du  général  Wolfs  à  son  oncle  le 
major  Wolfe,  27  juillet  1758. 
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le  plan  de  campagne,  la  principale  opération, 
avait  réuni  ses  forces,  composées  de  7,000 
hommes  de  troupes  réglées  et  de  9,000  hom- 
mes de  troupes  provinciales,  dans  les  environs 
du  lac  St.-Sacrement,  où  le  colonel  Johnson 
vint  le  rejoindre  avec  4  ou  5  cents  sauvages. 
Cette  armée  qui  avait,  comme  on  Ta  déjà  fait 
observer,  pour  mission  de  franchir  tous  les 
obstacles  qui  pouvaient  se  trouver  sur  la  route 
de  Montréal,  faisait  ses  préparatifs  pour  atta- 
quer les  lignes  des  Français.  M.  de  Vaudreuil 
ne  doutait  point  qu'avec  les  forces  considé- 
rables que  l'ennemi  avait  à  sa  disposition,  il  ne 
pût  attaquer  Carillon,  même  après  le  départ 
du  général  Amherst  pour  Louisbourg  ;  mais 
n'ayant  pas  encore  reçu  de  vivres  de  France, 
il  pensa  que  le  meilleur  moyen  de  défendre 
cette  frontière,  serait  de  faire  une  diversion. 
C'est  pourquoi  il  persistait  dans  le  plan  qu'il 
avait  formé  de  jeter  un  gros  corps  sur  la  rive 
méridionale  du  lac  Ontario,  1°  pour  faire  pro- 
noncer définitivement  les  Iroquois  contre  l'An- 
gleterre, 2°  pour  empêcher  le  rétablissement 
d'Oswégo,  et  3°  pour  faire  une  irruption  vers 
Schenectady  et  obliger  l'ennemi  à  se  retirer 
du  lac  Champlain.  Cette  démonstration,  à  la 
fois  politique  et  militaire,  était  une  opération 
fort  délicate.  800  soldats  et  2,200  Canadiens 
et  sauvages  des  tribus  de  l'Ouest  furent  don- 
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nés  au  chevalier  de  Levis  pour  l'accomplir  ; 
mais  au  moment  où  il  allait  se  mettre  en 
marche,  des  nouvelles  de  M.  de  Bourlamarque, 
qui  commandait  sur  la  frontière  du  lac  St-Sa- 
crement,  informèrent  le  gouverneur  que  le 
général  Abercromby,  avec  une  armée  nom^ 
breuse  et  déjà  rendue  au  fort  Edouard,  était 
sur  le  point  d'envahir  le  Canada.  Le  départ 
du  chevalier  de  Levis  fut  aussitôt  contre- 
mandé,  et  le  général  Montcalm,  après  quel- 
ques démêlés  avec  le  gouverneur  au  sujet  de 
ses  instructions,  partit  de  Montréal  le  24  juin 
avec  M.  de  Pont-Leroy,  ingénieur  en  chef, 
pour  aller  se  mettre  à  la  tête  des  troupes  à 
Carillon,  où  il  arriva  le  30.  Trois  mille  sol- 
dats s'y  trouvaient  rassemblés.  Ce  fut  avec 
quelque  surprise  qu'il  y  apprit  que  les  Anglais 
étaient  prêts  à  descendre  le  lac  St.-Sacre- 
ment,  quoique  depuis  le  printemps  il  appelât 
lui-même  constamment  l'attention  de  M.  de 
Vaudreuil  sur  le  fort  Edouard,  et  le  pressât 
d'envoyer  des  renforts  à  M.  de  Bourlamarque 
afin  d'être  préparé  à  tous  les  événemens.  Il 
manda  sans  délai  ce  qui  se  passait  au  gouver- 
neur, qui  fit  hâter  la  marche  des  secours  qu'il 
lui  envoyait  et  qui  étaient  déjà  en  chemin,  à 
savoir:  1,600  Canadiens  et  des  sauvages,  et 
400  réguliers  sous  les  ordres  du  chevalier  de 
Levis.    Il  expédia  en  même  temps  l'ordre  aux 
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milices  du  pays  de  se  rendre  sur  le  lac  Cham- 
plain  en  toute  hâte  ;  mais  il  était  impossible 
que  ces  secours  pussent  arriver  avant  quelques 
semaines.  Une  petite  partie  seulement  put 
atteindre  Carillon  à  marches  forcées  avant  la 
bataille. 

Le  1  juillet  le  général  Montcalm  se  porta  en 
avant,  échelonnant  ses  troupes  depuis  le  fort 
Carillon  jusqu'au  pied  du  lac  St. -Sacrement, 
afin  d'en  imposer  à  l'ennemi,  et  de  s'opposer 
à  son  débarquement  s'il  se  présentait  une  occa- 
sion favorable  de  le  faire  avec  quelque  chance 
de  succès. 

Dans  le  même  temps  (5  juillet)  celui-ci 
s'embarquait  à  la  tête  du  lac  St.-Sacreraent 
sur  900  berges  et  135  bateaux  ;  et,  précédé 
par  de  nombreux  radeaux  garnis  de  canons, 
nouvelle  espèce  de  batteries  flottantes,  il  com- 
mença à  le  descendre.  "  Le  ciel  était  extrê- 
mement pur,  dit  le  Dr  Dwight,  et  le  temps 
superbe  ;  la  flotte  avançait  avec  une  exacte 
régularité  au  son  d'une  belle  musique  guer- 
rière. Les  drapeaux  flottaient  étincelans  aux 
rayons  du  soleil,  et  l'anticipation  d'un  triomphe 
futur  brillait  dans  tous  les  yeux.  Le  ciel,  la 
terre,  et  tout  ce  qui  nous  environnait  présen- 
taient un  spectacle  enchanteur.  Le  soleil,  de- 
puis qu'il  brillait  dans  les  cieux,  avait  rarement 
éclairé  autant  de  beauté  et  de  magnificence*  " 


DV    CANADA.  123 

Ces  fiers  ennemis  ne  songeaient  guère  alors 
dans  leur  admiration  qu'avant  quatre  jours  ils 
remonteraient  le  même  lac  remplis  d'épou- 
vante et  comme  une  troupe  fugitive. 

L'avant-garde»  forte  de  6,000  hommes,  comr 
mandée  par  lord  Howe,  atteignit  le  pied  du  lac 
le  6  au  matin,  et  débarqua  au  Camp- Brûlée 
M.  de  Bourlamarque  se  replia  è  son  approche 
à  la  Chute,  où  était  le  général  Montcalm,  après 
avoir  attendu  vainement  M.  dé  Trépézée  qu'il 
avait  détaché  en  avant  en  observation  sur  la 
Montagne-Pelée  -avec  300  hommes.  Cet  offi* 
cier,  voyant  paraître  les  ennemis,  voulut  re- 
joindre M.  de  Bourlamarque,  mais  s'étant 
égaré  dans  les  bois,  il  perdit  du  temps,  et  au 
lieu  de  trouver  les  Français  là  où  il  les  avait 
laissés,  il  se  vit  tout-à-coup  cerné  par  l'avant- 
garde  ennemie,  qui  l'attaqua  sans  lui  donner 
le  temps  de  se  reconnaître,  et  tua,  prit  ou  noya 
les  deux  tiers  de  son  détachement.  L'autre 
tiers  qui  formait  son  arrière-garde  et  qui  avait 
pris  une  autre  route  parvint,  le  7,  sans  mésa- 
venture à  la  Chute,  où  M.  de  Trépézée  fut 
apporté  blessé  mortellement  avec  un  autre 
officier.  C'est  dans  cette  escarmouche  que 
fut  tué  lord  Howe,  jeune  officier  anglais  plein 
d'espérance,  et  dont  ses  compatriotes  regre- 
tèrent  vivement  la  perte. 

Les  desseins  et  la  force  de  l'ennemi  étant 
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maintenant  pleinement  connus,  le  général 
Montcalm  fit  lever  le  camp  de  la  Chute,  et 
sous  la  protection  des  troupes  de  la  colonie  et 
de  4  à  5  cents  Canadiens  qui  venaient  d'arri- 
ver, il  défila  vers  les  hauteurs  de  Carillon  qu'il 
avait  choisies  pour  livrer  bataille,  étant  décidé 
quelle  que  fût  la  disproportion  des  deux  ar- 
mées, de  ne  point  abandonner  l'entrée  du  Ca- 
nada sans  combattre.  Il  avait  d'abord  paru 
incliner  pour  St.-Frédéric  ;  mais  M.  de  Lot- 
binière,  qu'il  consulta,  et  qui  connaissait  très 
bien  le  pays,  avait  recommandé  les  hauteurs 
de  Carillon  que  les  ennemis,  suivant  lui,  ne 
pourraient  passer  tant  qu'elles  seraient  occu- 
pées, et  qu'il  était  facile  de  fortifier  par  des 
retranchemens  sous  le  canon  du  fort  ;  tandis 
que  les  travaux  qu'il  faudrait  faire  pour  se 
couvrir  à  St.-Frédéric,  prendraient  deux  mois, 
et  que  d'ailleurs  Carillon  passé,  l'ennemi  pour- 
rait descendre  le  lac  Champlain  et  laisser  cette 
place  derrière  lui.  Le  général,  sentant  la  force 
de  ces  raisons,  arrivé  sur  ces  hauteurs  deve- 
nues si  célèbres,  fit  cesser  le  mouvement  ré- 
trograde des  troupes,  et  leur  donna  ordre  de 
prendre  position  en  avant  du  fort,  et  de  s'y 
retrancher. 

Les  hauteurs  de  Carillon  se  trouvent  dans 
l'angle  formé  par  la  décharge  du  lac  St-Sa- 
crement  nommée  rivière  à  la  Chute,  et  le  lac 
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Champlain  dans  lequel  elle  va  se  jeter.  Ces 
buttes,  du  reste,  peu  élevées,  et  qui  ont  leur 
point  culminant  au  sommet  de  l'angle  même, 
s'abaissent  en  en  gagnant  la  base,  se  termi- 
nant en  pente  douce  avant  d'arriver  au  lac 
Champlain,  et  en  pente  plus  abrupte  du  côté 
de  la  rivière  à  la  Chute,  sur  le  bord  de  laquelle 
règne  un  petit  fond  d'environ  25  toises  de  lar- 
geur. Dans  le  fond  de  l'angle,  sur  le  bord  de 
l'escarpement,  il  y  avait  une  petite  redoute 
dont  le  feu  rayonnait  sur  le  lac  et  la  rivière, 
et  enfilait  la  pente  du  terrain  le  long  de  ce 
cours  d'eau.  Cette  redoute  se  reliait,  par  un 
parapet,  au  fort  Carillon  dont  on  voit  encore 
les  ruines,  et  qui,  pouvant  contenir  3  ou  4 
cents  hommes,  se  trouvait  placé  dans  le  milieu 
de  l'angle  et  dominait  le  centre  et  la  droite  du 
plateau,  ainsi  que  la  plaine  au  pied  du  côté  du 
lac  Champlain  et  de  la  rivière  St-Frédéric. 
L'armée  passa  la  nuit  du  6  au  7  au  bivouac. 
Les  feux  de  l'ennemi  indiquaient  qu'il  était  en 
force  au  portage.  Les  retranchemens  formés 
par  angles  entrans  et  sortans,  commencés  le 
6  au  soir  et  continués  le  7  avec  la  plus  grande 
activité,  prenaient  au  fort,  suivaient  quelque 
temps  la  crête  des  hauteurs  du  côté  de  la 
rivière  à  la  Chute,  puis  tournaient  à  droite 
pour  traverser  l'angle  à  sa  base,  en  suivant  les 
sinuosités  d'une  gorge  à  double  rampe  peu 
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profonde  qui  traverse  le  plateau,  et  enfin  des- 
cendaient dans  le  bas  fond  qui  s'étend  jusqu'au 
lac.  Ces  retranchemens  pouvaient  avoir  600 
verges  de  développement,  et  5  pieds  de  hau- 
teur ;  ils  étaient  formés  d'arbres  ronds  posés 
les  uns  contre  les  autres,  avec  les  grosses 
branches  coupées  en  pointes  placées  en  avant 
en  manière  de  chevaux  de  frise.  Chaque  ba- 
taillon, ayant  en  arrivant  pris  la  place  qu'il  de- 
vait occuper  dans  l'action,  faisait  la  partie  du 
retranchement  destinée  à  le  protéger.  Tout 
le  monde  travaillait  avec  une  ardeur  incroya- 
ble. Les  Canadiens  n'ayant  pu  recevoir  de 
haches  plus  tôt,  ne  commencèrent  leur  abatti, 
dans  le  bas  fond  du  côté  du  lac  Champlain  où 
leur  position  fut  marquée,  que  dans  l'après- 
midi  ;  ils  l'achevèrent  le  lendemain  au  milieu 
du  jour  au  moment  où  les  Anglais  paraissaient. 
Le  pays  en  avant  étant  couvert  de  bois,  le 
général  Montcalm  fit  abattre  les  arbres  jus- 
qu'à une  certaine  distance,  afin  de  voir  débou- 
cher les  assaillans  à  découvert  et  de  plus  loin. 
Dans  le  même  temps  le  général  Abercromby 
avait  débarqué  avec  toute  son  armée.  Ayant 
appris  par  des  prisonniers  que  les  Français 
se  retranchaient  pour  attendre  un  renfort  de 
3,000  hommes  que  devait  leur  amener  le  che- 
valier de  Levis,  il  décida  de  les  attaquer  avant 
la  jonction  de  ce  corps  ;  et  sur  le  rapport  d'un 
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ingénieur  envoyé  en  reconnaissance,  que  leurs 
retranchemens  n'étaient  pas  achevés,  il  se  mit 
aussitôt  en  mouvement  poussant  son  avant- 
garde,  sons  les  ordres  du  colonel  Bradstreet, 
le  7  au  soir,  jusqu'à  700  toises  des  Français  ; 
et  des  deux  côtés  Ton  se  prépara  pour  l'affaire 
du  lendemain. 

L'armée  anglaise,  défalcation  faite  de  quel- 
ques centaines  d'hommes  laissés  à  la  Chute  et 
à  la  garde  des  bateaux  au  pied  du  lac,  était 
encore  composée  de  plus  de  15,000  hommes 
d'élite  commandés  par  des  officiers  expéri- 
mentés, et  marchant  au  combat  avec  toute  la 
confiance  que  donne  une  grande  supériorité 
numérique.  L'armée  française  ne  comptait 
que  3,600  hommes  dont  450  Canadiens  ou  sol- 
dats de  la  marine  :  il  n'y  avait  pas  de  sauvages. 
Trois  cents  hommes  furent  chargés  de  la  garde 
du  fort,  et  3,300  de  la  défense  des  retranche- 
mens, que  leur  peu  d'étendue  permit  de  gar- 
nir de  troupes  sur  trois  hommes  de  hauteur. 
L'ordre  fut  donné  que  chaque  bataillon  aurait 
en  réserve  sa  compagnie  de  grenadiers  et  un 
piquet  de  soldats  rangés  en  arrière  et  prêts  à 
se  porter  où  le  besoin  le  demanderait.  Le 
chevalier  de  Levis  arrivé  du  matin  même  de 
sa  personne,  fut  chargé  du  commandement  de 
l'aile  droite,  ayant  sous  lui  les  Canadiens  for- 
mant l'extrême  droite  sous  les  ordres  de  M.  de 


128  HISTOIRE 

Raymond  ;  M.  de  Bourlamarque  eut  le  com- 
mandement de  l'aile  gauche.  Le  général  Mont- 
calm  se  réserva  celui  du  centre.  Tel  fut  l'ordre 
de  bataille  des  Français. 

A  midi  et  demi,  les  gardes  avancées  ren- 
trèrent dans  les  lignes  en  fusillant  avec  les 
troupes  légères  anglaises.  Un  coup  de  canon 
tiré  du  fort,  donna  le  signal  aux  troupes  de 
border  les  ouvrages.    L'ennemi  s'ébranlait. 

Le  général  Abercromby  forma  son  armée 
en  quatre  colonnes  pour  attaquer  sur  tous  les 
points  à  la  fois,  et  les  grenadiers  et  l'élite  des 
soldats,  choisis  pour  composer  la  tête  des 
colonnes,  eurent  ordre  de  s'élancer  contre  les 
retranchemens  la  bayonnette  au  bout  du  fusil, 
et  de  ne  tirer  que  quand  ils  auraient  sauté 
dedans.  En  même  temps  un  certain  nombre 
devait  descendre  la  rivière  à  la  Chute  pour 
menacer  le  flanc  gauche  des  Français.  A  1 
heure  les  colonnes  ennemies  se  mirent  en 
mouvement,  entremêlées  de  troupes  légères 
parmi  lesquelles  il  y  avait  des  Indiens,  qui, 
couverts  par  les  arbres,  firent  le  feu  le  plus- 
meurtrier.  Les  colonnes  sortirent  du  bois,  des- 
cendirent dans  la  gorge  en  avant  des  retran- 
chemens, et  s'avancèrent  avec  une  assurance 
et  un  ordre  admirable,  les  deux  premières 
contre  la  gauche  des  Français,  la  troisième 
contre  leur  centre  et  la  dernière  contre  leur 
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droite  en  suivant  le  pied  du  coteau  dans  fe 
bas-fond  où  se  trouvaient  les  Canadiens.  Le 
feu  commença  par  la  colonne  de  droite  des 
assaillans,  et  s'étendit  graduellement  d'une 
colonne  à  l'autre  jusqu'à  celle  de  gauche,  qui 
chercha  à  pénétrer  dans  les  retranchemens 
par  le  flanc  droit  du  corps  du  chevalier  de 
Levis.  Cet  officier,  voyant  leur  dessein,  or- 
donna aux  Canadiens  de  faire  une  sortie,  et 
d'attaquer  en  flanc  cette  colonne  composée  de 
grenadiers  et  de  montagnards  écossais.  Cette 
attaque  réussit  si  bien,  que  le  feu  des  Cana- 
diens, joint  à  celui  des  deux  bataillons  sur  le 
coteau,  obligea  la  colortne  ennemie  de  se  jeter 
sur  celle  qui  était  à  sa  droite,  afin  d'éviter  tifc 
dotiMe  feu  de  flanc.  Les  quatre  colonnes,  obli- 
gées de  convefger  un  peu  en  avançant,  soit 
pour  protéger  leurs  flancs,  soif  pour  atteindre 
le  pomï  d'attaque,  se  trouvèrent  réunies  eh 
débouchant  sur  les  hauteurs.  Dans  le  rtiême 
moment,  une  trentaine  de  berges  se  présen- 
taient sur  là  rivière  à  la  Chute  pour  menacer 
la  gauche  des  Français.  Quelques  coups  de 
canon  tirés  du  fort,  qui  en  coulèrent  deux  ba£, 
et  quelques  hommes  envoyés  sur  le  rivage, 
suffirent  pour  les  mettre  en  fuite.  Le  général 
Montcakn  avait  donné  ordre  de  laisser  avan- 
cer les  ennemis  jusqu'à  20  pas  des  retranche- 
mens.   Cet  ordre  fut  ponctuellement  exécuté» 
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et  ce  ne  fut  que  lorsqu'elles  arrivèrent  à  h 
distance  indiquée,  que  la  mousqueterie  assail- 
lit ces  masses  compactes  avec  un  effet  si  ter- 
rible qu'elles  tressaillirent,  chancellèrent  et 
tombèrent  en  désordre.    Elles    se  remirent 
aussitôt  néanmoins,  et  revinrent  à  la  charge  ; 
mais,  oubliant  leur  consigne,  elles  commen- 
cèrent à  tirer,  et  le  feu  devint  d'une  vivacité 
extrême  sur  toute  la  ligne  et  se  prolongea 
fort  long-temps  ;  mais  après  avoir  fait  les  plus 
grands  efforts,  les  assaillans  furent  obligés  de 
reculer  une  seconde  fois,  laissant  le  terrain 
jonché  de  leurs  cadavres.     Après  avoir  repris 
haleine,  ils  reformèrent  leurs  colonnes  et  se 
précipitèrent  de  nouveau  contre  les  retranche- 
mens  avec  furie  ;  mais  partout  ils  furent  reçus 
avec  la  même  fermeté  et  le  feu  le  plus  vif  et 
le  plus  soutenu  qu'on  eût  jamais  vu.   Le  géné- 
ral français  s'exposait  comme  le  dernier  des 
soldats.    Du  centre  où  il  s'était  placé,  il  se 
portait  partout  pour  donner  ses  ordres,  ou 
mener  lui-même  des  secours  sur  les  points 
qui  périclitaient.     Après  avoir  fait  des  efforts 
inouïs,  les  assaillans  furent  encore  repoussés. 
Etonné  de  plus  en  plus  d'une  résistance  si 
vigoureuse,  le  général  Abercromby,  qui  avait 
cru  que  rien  n'oserait  tenir  devant  lui   avec 
les  forces  accablantes  qu'il  avait  à  sa  disposi- 
tion, ne  pouvait  se  persuader  qu'il  échouerait 
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devant  un  ennemi  qui  lui  était  si  inférieur  en 
nombre,  et  pensa  que  quelque  fût  leur  cou* 
rage,  les  Français  finiraient  par  se  lasser  d'une 
résistance  qui  ne  ferait  qu'empirer  leur  perte. 
Il  résolut  donc  de  continuer  ses  attaques  arec 
la  plus  grande  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
triomphé  ;  et  depuis  une  heure  jusqu'à  cinq 
ses  troupes  revinrent  six  fois  à  la  charge,  et 
chaque  fois  elles  furent  repoussées  avec  dé 
grandes  pertes.  Les  fragiles  remparts  qui  pro- 
tégeaient les  Français  prirent  plusieurs  fois  en 
feu  dans  le  cours  de  l'action.  Les  colonnes 
des  ennemis  n'ayant  pu  réussir  dans  les  pre- 
mières attaques  faites  simultanément  sur  le 
centre  et  les  deux  ailes  de  leurs  adversaires, 
se  joignirent  pour  faire  des  efforts  communs  ; 
elles  assaillirent  ainsi  réunies  tantôt  la  droite, 
tantôt  le  centre,  tantôt  la  gauche  des  retran- 
chemens  sans  plus  de  succès.  C'est  contre 
la  droite  qu'elles  s'acharnèrent  le  plus  long- 
temps, et  où  le  combat  fut  le  plus  meurtrier. 
Les  grenadiers  et  les  montagnards  écossais 
continuèrent  à  charger  pendant  trois  heures 
sans  se  rebuter  ni  se  rompre.  Le  régiment  de 
montagnards  surtout,  commandé  par  lord  John 
Murray,  se  couvrit  de  gloire.  Il  formait  la 
tête  d'une  colonne  presqu'en  face  des  Cana- 
diens. Son  costume  léger  et  pittoresque  se 
distinguait  entre  tous  les  autres  au  milieu  de 
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la  flamme  et  de  la  fumée.  Ce  corps  perdit  la 
moitié  de  ses  soldats  et  25  officiers  tués  ou 
grièvement  blessés*  Mais  enfin  cette  attaque 
fut  repoussée  comme  les  autres,  et  les  efforts 
des  assaillant  échouèrent  encore  une  fois  de- 
vant l'intrépidité  calme  mais  opiniâtre  des 
troupes  françaises.  Pendant  ces  différentes 
charges  les.  Canadiens  firent  plusieurs  sorties 
pour  prendre  lf ennemi  en  flanc,  clans  lesquelles 
ils  montrèrent  beaucoup  de  zèle  et  de  courage» 
et  firent  des  prisonniers. 

A  cinq  heures  et  demie  le  général  Aber- 
cromby,  n'osant  plus  conserver  d'espérance, 
fit  retirer  toutes  ses  colonnes  dans  le  bois  qu'il 
y  avait  derrière  lui,  et  qu'il  fit  border  de  tirail- 
leurs, afin  de  leur  laisser  prendre  haleine, 
voulant  faire  une  dernière  tentative  avant  de 
se  retirer  tout-à-fait.  Une  heure  après  elles 
en  sortirent  de  nouveau  et  commencèrent  une 
attaque  générale  sur  tous  les  points  à  la  fois 
de  la  ligne  française.  Toutes  les  troupes  y 
prirent  part,  mais  elles  furent  reçues  avec  la 
même  fermeté  qu'auparavant  ;  et  après  des 
efforts  inutiles,  elles  durent  abandonner  défini- 
tivement la  victoire  à  leurs  adversaires.  Le 
général  Abercromby  donna  l'ordre  alors  de 
la  retraite,  se  couvrant  d'une  nuée  de  tirail- 
leurs dont  le  feu  avec  celui  des  Canadiens  qui 
sortirent  à  sa  poursuite,  se  prolongea  jusqu'à 
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la  nuit.  Les  troupes  françaises  étaient  épui- 
sées de  fatigues,  mais  pleines  de  joie,  parce 
qu'elles  sentaient  qu'elles  avaient  fait  leur  de- 
voir. Le  général  Montcalm,  accompagné  du 
chevalier  de  Levis  et  de  son  état-major,  en 
parcourut  les  rangs,  et  les  remercia  au  nom 
du  roi  de  la  conduite  qu'elles  avaient  tenue 
dans  cette  importante  journée,  l'une  des  plus 
mémorables  dans  les  fastes  de  la  valeur  fran- 
çaise. Ne  pouvant  croire  -cependant  à  la 
retraite  définitive  des  Anglais,  et  s'attendant 
à  un  nouveau  combat  pour  le  lendemain,  il 
donna  ses  ordres  et  fit  ses  préparatifs  en  con- 
séquence. Les  troupes  passèrent  la  nuit  dans 
leurs  positions  ;  elles  nettoyèrent  leurs  armes, 
et  dès  que  le  jour  parut  se  mirent  à  perfection- 
ner les  retranchemens  qu'elles  renforcèrent 
de  deux  batteries,  l'une  à  droite  de  4  pièces 
•de  canon  et  l'autre  à  gauche  de  6.  Ne  voyant 
point  paraître  d'ennemis,  le  général  Mont- 
calm envoya  à  la  découverte  des.  détachemens, 
qui  s'avancèrent  jusqu'à  quelque  distance  de 
la  Chute,  et  brûlèrent  un  retranchement  que 
les  Anglais  avaient  commencé  à  y  élever  et 
qu'ils  avaient  abandonné.  Le  lendemain,  10, 
le  chevalier  de  Levis  poussa  jusqu'au  pied 
du  lac  St.-Sacrement  avec  les  grenadiers,  les 
volontaires  et  des  Canadiens  ;  il  ne  trouva  que 
des  marques  de  la  fuite .  précipitée  d'Aber- 
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cromby.  Dans  la  nuit  même  qui  suivit  la  ba- 
taille, l'armée  anglaise  continuant  son  mouve- 
ment rétrograde,  s'était  mise  en  marche  pour 
regagner  le  lac,  et  ce  mouvement  était  de- 
venu une  véritable  fuite.  Elle  avait  abandonné 
sur  les  chemins  ses  outils,  une  partie  de  ses 
bagages  et  un  grand  nombre  de  blessés,  qui 
furent  ramassés  par  le  chevalier  de  Levis,  et 
elle  s'était  rembarquée  à  la  hfttc  le  lendemain 
au  point  du  jour,  après  avoir  jeté  ses  vivres  à 
l'eau. 

Telle  fut  la  bataille  de  Carillon,  où  3,600 
hommes  avaient  lutté  victorieusement  pendant 
plus  de  six  heures  contre  15,000,  et  dont  le 
gain  accrut  singulièrement  la  réputation  du 
général  Montcalm,  que  la  victoire  s'était  plu  à 
couronner  depuis  qu'il  était  en  Amérique,  et 
augmenta  encore  sa  popularité  parmi  les  sol- 
dats. L'on  n'avait  perdu  que  337  hommes 
dont  37  officiers,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vaient M.  de  Bourlamarquc  dangereusement 
blessé  à  l'épaule,  et  M.  de  Bougainville,  promu 
récemment  au  grade  d'aide-maréchal  des  logis. 
Le  chevalier  de  Levis  reçut  plusieurs  balles 
dans  ses  habits  et  son  chapeau.  Les  pertes  des 
Anglais  furent  considérables.  Ils  avouèrent 
eux-mêmes  2,000  hommes  tués  et  blessés  dont 
126  officiers  ;  toutes  les  correspondances  fran- 
çaises les  portent  de  4  à  5  mille. 
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Le  général  Abercromby  remonta  le  lac  St„- 
Sacrement  avec  autant  de  précipitation  qu'il 
en  avait  mis  pour  l'atteindre  de  Carillon,  et 
en  arrivant  à  la  tête  de  ce  lac,  il  se  retrancha 
fortement  dans  le  camp  qu'il  avait  occupé  avant 
cette  courte  campagne,  écrivant  en  même 
temps  au  général  Amherst  à  Louisbourg  pour 
lui  ordonner  de  venir  le  rejoindre  sans  délai. 
Celui-ci,  qui  ne  fut  de  retour  à  Boston  que  le 
13  septembre,  se  mit  en  marche  pour  Àlbany 
avec  4,500  hommes.  Mais  la  saison  était  déjà 
trop  avancée  pour  faire  une  nouvelle  tentative 
cette  année,  si  toutefois  on  en  avait  le  projet, 
et  l'invasion  du  Canada  fut  ajournée  à  une 
autre  campagne.  Au  reste  le  passage  de  Ca- 
rillon aurait*  été  encore  plus  difficile  à  forcer 
que  la  première  fois,  parce  que  les  retranche- 
mens  qui  ne  consistaient  qu'en  arbres  renver- 
sés le  8  juillet,  avaient  été  refaits  depuis  en 
terre  et  flanqués  de  redoutes  couvertes  de 
canons.  Des  bandes  canadiennes  et  sauvages 
battaient  la  campagne,  et  tenaient  le  général 
Montcalm  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  l'armée  anglaise,  dont  elles  allaient  atta- 
quer les  détachemens  et  les  convois  jusque 
sous  les  murs  du  fort  Edouard,  dans  le  voisi- 
nage duquel  M.  de  St.-Luc  en  prit  un  de  150 
voitures. 

Cependant  la  grande  supériorité  numérique 
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des  ennemis  faisait  que  leurs  pertes  étaient  à 
peine  sensibles  et  qu'ils  se  relevaient  plus  forts 
et  plus  redoutables  après  chaque  défaite,  tandis 
que  celles  des  Français  les  affaiblissaient  réel- 
lement, et  que  chaque  victoire  diminuait  leurs 
moyens  de  résistance  et  les  chances  d'un  suc- 
cès définitif. 

Aussi  le  général  Àbercromby  apprenant  que 
son  mouvement  sur  Carillon  avait  fait  contre- 
mander  Tordre  donné  au  chevalier  de  Levis 
de  se  porter  à  Oswégo,  et  que  le  fort  Fron- 
tenac, entrepôt  de  la  marine  française  sur 
le  lac  Ontario,  se  trouvait  presqu'abandonné, 
ce  général  ordonna  au  colonel  Bradstrect  de 
prendre  3,000  hommes  et  1 1  bouches  à  feu, 
et  de  tâcher  de  surprendre  ce  poste  important, 
"qui  ne  s'attendait  point  dans  le  moment  à  une 
pareille  attaque.  Cet  officier  partit  sans  bruit 
du  camp  anglais,  descendit  la  rivière  Oswégo, 
traversa  le  lac  Ontario,  au  pied,  et  parut  sou- 
dainement devant  la  place  le  25  août.  Elle 
n'était  gardée  que  par  70  hommes  sous  les 
ordres  de  M.  de  Noyan,  qui  osa  se  défendre 
dans  ce  mauvais  poste,  et  attendre  que  les 
bombes  fissent  voler  le  fort  en  éclats  pour  se 
rendre.  Outre  beaucoup  de  canons,  de  petites 
armes  et  une  grande  quantité  de  vivres  et 
de  marchandises,  les  vainqueurs  trouvèrent  à 
Pancrc  dans  le  port  neuf  barques  armées,  reste 
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des  trophées  de  la  conquête  d'Oswégo.  Après 
avoir  chargé  tout  ce  qu'ils  purent  emporter 
sur  Jeurs  vaisseaux,  ils  renvoyèrent  la  garni* 
son  sur  parole,  brûlèrent  les  ouvrages  et  léé 
barques,  à  l'exception  de  deux,  et  reprirent 
le  chemin  de  leur  pays  où  ils  rétablirent  Pan- 
cien  fort  de  Bull. 

Cette  expédition,  exécutée  avec  autant  de 
bonheur  que  d'habileté,  fit  le  plus  grand  hon- 
neur au  colonel  Bradstreet,  et  jeta  un  moment 
le  Canada  dans  une  grande  inquiétude  pour  la 
sûreté  de  la  partie  supérieure  du  pays,  et  lé 
commandement  du  lac  Ontario,  que  les  Frah- 
çais  croyaieht  avoir  perdu  avec  l'escadrille  de 
Frontenac.  La  possession  de  ce  point  parais-* 
sait  si  importante,  que  M.  dé  Vaudreufl,  à  la 
première  nouvelle  de  l'apparition  du  éolonel 
Bradstreet,  fit  battre  la  générale  et  chargea  lé 
major  de  Montréal,  M.  Duplessis,  de  prendre 
1,600  Canadiens,  qui  laissèrent  là  leurs  ré* 
coites,  et  tous  les  sauvages  qu'il  pourrait  ras-1 
sembler,  et  d'aller  à  marches  forcées  à  son 
secours  ;  mais  cet  officier  apprit  en  chemin,  à 
la  Présentation,  que  le  poste  dont  l'on  redou^ 
tait  tant  la  perte,  venait  de  capituler.  Il  crut 
devoir  attendre  alors  de  nouveaux  ordres  dit 
gouverneur,  qui  lui  fit  détacher  600  hommes 
pour  renforcer  la  garnison  de  Niagara,  et 
manda  le  général  Montcalm  à  Montréal,  afin 
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de  délibérer  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans 
les  circonstances  pénibles  dans  lesquelles  la 
chute  de  Louisbourg  que  Ton  venait  d'ap- 
prendre, et  la  destruction  de  Frontenac,  met- 
taient le  pays.  Il  fut  résolu  par  ces  deux  chefs 
de  rétablir  ce  dernier  fort,  de  reprendre  Nia- 
gara s'il  était  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
comme  on  le  craignait,  n'étant  gardé  que  par 
quelques  hommes,  et  d'attaquer  Oswégo  si 
les  Anglais  cherchaient  à  en  relever  les  forti- 
fications. Le  chevalier  de  Levis  fut  désigné 
pour  commander  cette  partie  des  frontières  et 
M.  de  Pont-Leroy,  ingénieur,  pour  relever 
les  murs  de  Frontenac,  dont  la  saison  força 
d'ajourner  les  travaux  à  l'année  suivante. 

Si  la  force  du  nombre  assurait  ainsi  aux 
ennemis  les  avantages  de  la  campagne  dans  la 
partie  de  la  Nouvelle-France  qui  était  la  plus 
voisine  de  la  mer,  il  en  était  de  même  dans  la 
vallée  de  l'Ohio,  où  les  succès  des  Français 
furent  insuffisans  pour  suppléer  à  leur  fai- 
blesse. Comme  on  l'a  déjà  dit,  c'est  le  géné- 
ral Forbes  qui  devait  diriger  les  opérations 
des  Anglais  sur  cette  frontière.  Son  armée, 
composée  de  réguliers  sous  le  colonel  Bou- 
quet et  de  milices  virginiennes  sous  le  colonel 
Washington,  se  réunit  au  nombre  de  6,000 
hommes,  après  bien  des  délais,  à  Raystown  à 
30  lieues  du  fort  Duquesne,  qu'elle  devait  atta- 
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quer.  Mais  le  triste  souvenir  de  la  défaite  du 
général  Braddock,  tout  frais  encore  dans  la 
mémoire,  fit  choisir  une  route  nouvelle  pour 
traverser  les  montagnes.  A  la  mi-septembre 
cette  armée  n'était  encore  qu'à  Loyal-Hanna» 
où  elle  éleva  un  fort,  à  45  milles  du  poste 
français.  Avant  de  se  remettre  en  chemin» 
le  général  Forbes  jugea  à  propos  de  détacher 
de  son  armée  800  soldats  sous  les  ordres  du 
major  Grant,  pour  aller  reconnaître  ce  poste. 
Cet  officier  parvint,  par  une  marche  fort  se- 
crète, à  un  quart  de  lieue  du  fort  Duquesne 
sans  être  découvert.  Son  intention  était  d'at- 
taquer dans  la  nuit  les  Indiens  qui  se  tenaient 
ordinairement  campés  autour  de  la  place  ; 
mais  les  feux  allumés  devant  leurs  cabanes, 
qui  devaient  lui  indiquer  leur  véritable  posi- 
tion, étaient  éteints  lorsqu'il  arriva,  et  il  dut 
se  retirer  au  point  du  jour  sur  la  crête  d'une 
montagne  voisine  où  il  fut  aperçu  par  les 
Français  avec  surprise.  M*  de  Ligneris,  suc- 
cesseur de  M.  Dumas,  assembla  aussitôt  les 
Canadiens  et  les  troupes  de  la  colonie  au  nom- 
bre de  7  à  800,  et  les  mit  sous  les  ordres  de 
M.  Aubry,  qui  marcha  droit  aux  ennemis  dans 
la  montagne,  les  attaqua  brusquement  et  les 
rejeta  en  bas  dans  la  plaine. fort  en  désordre. 
Les  sauvages  qui  s'étaient  retirés  d'abord  au- 
delà  de  la  rivière  pour  ne  pas  être  surpris,  en 
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voyant  les  Anglais  repoussés,  revinrent  sur 
leurs  pas  et  se  réunirent  aux  Canadiens.  La 
déroute  des  ennemis  devint  alors  complète  ;  ils 
furent  dispersés  et  perdirent  300  hommes  tués 
ou  blessés,  et  cent  et  quelques  prisonniers,  au 
nombre  desquels  se  trouvèrent  vingt  officiers 
y  compris  le  major  Grant  lui-même. 

La  nouvelle  de  ce  désastre  trouva  le  géné- 
ral Forbes  à  Loyal-Hanna,  d'où  il  n'avait  pas 
bougé.  On  était  en  novembre  ;  la  saison  des 
gelées  était  venue,  et  la  neige  commençait  à 
blanchir  la  cime  des  collines.  Il  fut  décidé 
dans  un  conseil  de  guerre  de  remettre  l'attaque 
du  fort  Duquesne  à  Tannée  suivante.  Malheu- 
reusement des  prisonniers  révélèrent  sur  ces 
entrefaites  la  situation  des  Français.  Les  sau- 
vages alliés  avaient  repris  le  chemin  de  leurs 
bourgades,  et  les  secours  venus  des  postes  du 
Détroit  et  des  Illinois,  comptant  les  ennemis 
en  pleine  retraite,  s'étaient  retirés,  de  sorte 
qu'il  restait  à  peine  500  hommes  dans  ce  poste 
important.  A  cette  nouvelle  on  changea  d'avis 
dans  l'armée  anglaise  ;  le  général  Forbes,  lais- 
sant derrière  lui  ses  tentes  et  ses  gros  bagages, 
s'avança  à  marches  forcées  vers  la  place  avec 
toutes  ses  troupes.  M.  de  Ligneris,  hors  d'état 
de  se  défendre  contre  des  forces  aussi  supé- 
rieures, et  n'attendant  plus  aucun  secours, 
embarqua  son  artillerie  sur  l'Ohio  pour  les 


1>U    CANADA.  141 

Illinois,  brûla  le  fort,  et  se  retira  avec  sa  gar- 
nison dans  celui  de  Machault  du  côté  du  lac 
Erié.  Le  général  Forbes  ne  trouva  plus  en 
arrivant  que  remplacement  sur  lequel  avait 
existé  ce  fort  si  fameux  et  qui  avait  tant  offus- 
qué l'Angleterre.  Il  voulut  néanmoins  en  chan- 
ger le  nom,  et  en  l'honneur  du  ministre,  M. 
Pitt,  il  donna  à  cet  amas  de  cendre  celui  de 
Pittsburgh,  qu'il  a  conservé,  mais  qui  est  de- 
venu aujourd'hui  celui  d'une  ville  belle,  riche 
et  florissante. 

Partout,  maintenant- la  saison  du  repos  était 
arrivée,  et  les  troupes  des  deux  côtés  des 
frontières  avaient  pris  ou  s'en  allaient  prendre 
leurs  quartiers  d'hiver.  Les  deux  armées  op- 
posantes sur  le  lac  St.-Sacrement,  après  avoir 
reçu  l'une  et  l'autre  des  renforts  que  leur  inac- 
tivité rendit  inutiles,  s'étaient  aussi  mises  en 
chemin  pour  leurs  cantonnemens,  celle  du 
général  Abercromby,  après  avoir  incendié  les 
banraques  et  les  retranchemens  qu'elle  avait 
élevés  à  la  tête  du  lac  S t -Sac rement 

L'avantage  des  opérations  de  cette  cam- 
pagne, la  cinquième  depuis  le  commencement 
des  hostilités,  resta  aux  Anglais,  en  Amé- 
rique ;  ils  se  trouvèrent  maîtres  dans  l'au- 
tomne de  Louisbourg  et  de  l'île  St-Jean  ;  ils 
avaient  brûlé  les  côtes  de  Gaspé  et  pris  pied 
sur  la  rive  septentrionale  de  la  baie  de'  Fondy  ; 
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ils  avaient  détruit  le  fort  Frontenac  et  forcé 
enfin  les  Français  d'abandonner  avec  le  fort 
Duquesne  cette  verdoyante  et  délicieuse  val- 
lée de  l'Ohio,  aux  eaux  de  laquelle  ils  s'étaient 
plu  à  donner  le  nom  de  Belle-Rivière.  Mais 
on  peut  dire  que  la  gloire  des  armes  apparte- 
nait à  la  France,  Partout  ses  soldats  avaient 
eu  à  lutter  contre  des  forces  très  supérieures  ; 
supérieures  de  plus  de  trois  contre  un  à  Louis- 
bourg,  de  près  de  cinq  contre  un  à  Carillon  ! 
Jamais  ils  ne  s'étaient  battus  avec  plus  de  dé- 
voûment  et  plus  d'intrépidité.  Si  les  chefs 
commirent  quelquefois  des  fautes,  on  doit  dire 
qu'elles  ne  changèrent  rien  à  un  dénouement 
devenu  inévitable,  et  dont  l'histoire  doit  laisser 
peser  la  responsabilité  sur  la  caducité  du  gou- 
vernement de  la  métropole.  Le  Canada,  aban- 
donné à  la  double  attaque  de  la  famine  et  de 
Fépée,  ne  pouvait  résister  toujours  si  celle-ci 
ne  faisait  face  elle-même  à  l'Angleterre  sur 
les  mers,  qui  apportaient  chaque  année  des 
armées  entières  à  nos  adversaires  déjà  beau- 
coup trop  puissans. 

Dans  les  autres  parties  du  monde,  la  France 
avait  été  plus  heureuse.  Dans  les  Indes,  ses 
flottes  s'étaient  emparé  de  Gondeloue,  où  dix 
frégates  anglaises  avaient  été  brûlées;  elles 
avaient  pris  le  fort  David  sur  la  côte  de  Pon- 
dichéri  et  Divicoté.    Après  avoir  échoué  de- 
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vant  Raga,  elles  avaient  enlevé  Arcate,  capi- 
tale de  la  Nobabie.  Mais  des  combats  navals 
livrés  à  l'amiral  Pocock,  étaient  restés  indé- 
cis. En  Europe,  quoique  ses  succès  eussent 
été  mêlés  de  revers,  sa  position  n'était  pas  pire. 
Ses  victoires  balançaient  ses  défaites  en  Alle- 
magne, et  le  duc  d'Aiguillon,  ayant  rejoint  les 
Anglais  qui  tentaient  depuis  quelque  temps 
des  débarquemens  en  France,  avait  anéanti 
leur  arrière-garde  à  St.-Cast.  Tant  d'efforts 
cependant  pour  soutenir  la  guerre  sur  terre 
et  sur  mer  dans  toutes  les  parties  du  globe, 
avaient  achevé  d'épuiser  le  trésor.  Pitt  le  sa- 
vait, et  il  redoublait  d'énergie  pour  détruire  ou 
paralyser  complètement  les  forces  des  Fran- 
çais dans  le.  Nouveau-Monde.  Les  embarras 
des  finances  et  l'aspect  de  l'avenir  amenèrent 
un  nouveau  changement  de  ministère  à  Paris. 
M.  Berryer  remplaça  M.  de  Moras  au  bu- 
reau de  la  marine  et  des  colonies  ;  le  maré- 
chal de  Belle-Isle,  le  marquis  de  Paulmy  au 
bureau  de  la  guerre  ;  et  le  duc  de  Choiseul,  le 
cardinal  de  Bernis,  à  celui  des  affaires  étran- 
gères. Ce  changement  annonça  le  triomphe 
du  parti  de  la  guerre  à  la  cour.  Mais  les 
affaires  militaires  n'en  réussirent  pas  mieux  ; 
au  contraire,  l'on  va  voir  les  désastres  s'ac- 
croître de  jour  en  jour.  Quant  au  Canada,  le 
nouveau  ministère  parut  lui  être  moins  favo- 
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rable  que  l'ancien,  et  si  le  général  Montcalm 
eût  un  ami  dans  le  maréchal  de  Belle-Isle, 
M.  Bigot  eut  un  censeur  sévère-dans  M.  Ber- 
ryer,  qui  parut  s'occuper  davantage  du  soin 
d'apurer  les  comptes  de  l'intendant,  que  d'en- 
voyer les  secours  de  tous  genres  dont  ce  pays 
avait  besoin. 

En  effet,  les  soldats  et  les  vivres  manquaient 
toujours.  Une  partie  de  la  population  ayant 
été  arrachée  à  l'agriculture  pour  les  besoins 
de  la  guerre,  la  terre  était  restée  sans  labou- 
reurs ;  ce  qui  nécessitait  des  importations  de 
céréales  encore  plus  considérables  que  dans 
les  années  précédentes.  D'un  autre  côté  les 
hostilités  sur  mer  rendaient  les  importations 
plus  difficiles,  et  il  fallait  ménager  le  temps 
des  cultivateurs  et  régler  les  opérations  mili- 
taires de  manière  à  pouvoir  en  laisser  libre  le 
plus  grand  nombre  possible  pour  le  temps  des 
semailles  et  de  la  moisson  :  ainsi  la  guerre  et 
la  culture  s'entrenuisaient,  et  toutes  deux  mar- 
chaient ensemble  vers  une  ruine  commune. 

Dès  le  mois  d'octobre  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant avaient  écrit  au  ministre  pour  l'avertir 
que  le  projet  des  ennemis  était  d'assiéger  Qué- 
bec l'année  suivante  avec  une  armée  formi- 
dable ;  et  que  d'après  les  progrès  qu'ils  avaient 
faits  dans  la  campagiiq  actuelle,  si  le  Canada 
ne  recevait  point  de  secours,  attaqué  de  toutes 
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parts,  il  ne  pourrait  manquer  de  succomber  ; 
que  l'on  n'avait  que  10,000  hommes  à  oppo- 
ser aux  forces  nombreuses  des  Anglais,  parce 
qu'il  fallait  en  réserver  4,000  pour  les  trans* 
ports  et  laisser  des  soldats  et  des  Canadiens 
dans  les  garnisons  des  forts  du  lac  Erié  ainsi 
que  dans  ceux  de  Niagara,  Frontenac  et  de 
la  Présentation.  "  Il  ne  faut  pas  compter  sur 
les  habitans,  disaient-ils,  ils  sont  exténués  par 
les  marches  continuelles.  Ce  sont  eux  qui 
font  toutes  les  découvertes  de  l'armée.  Leurs 
terres  ne  sont  point  cultivées  à  moitié.  Leurs 
maisons  tombent  en  ruine.  Ils  sont  toujours 
en  campagne,  abandonnant  et  femmes  et  en- 
fans,  qui  pour  l'ordinaire  sont  sans  pain Il 

n'y  aura  point  de  culture  cette  année  faute  de 
cultivateurs."  Us  ajoutaient  que  l'on  serait 
forcé  de  distribuer  aux  pauvres  à  bas  prix  du 
bœuf  ou  du  cheval.  Les  demandes  du  muni- 
tionnaire  en  France  en  comestibles  seuls  de- 
vaient occuper  35  navires  de  3  à  400  ton- 
neaux. 

Toutes  les  correspondances  confirmaient  ce 
triste  et  trop  fidèle  tableau  de  la  colonie  tracé 
par  le  gouverneur  et  l'intendant.  M.  de  Bou- 
gainville  s'embarqua  à  Québec  pour  la  France, 
afin  d'engager  la  cour  à  faire  un  grand  effort 
pour  épargner  au  pays  le  sort  qui  le  menaçait  ; 
et  le  commissaire  des  guerres,  M.  Doreil,  qui 
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repassait  aussi  en  Europe,  fut  chargé  iPap- 
puyer  les  représentations  de  Bougainville. 

Des  sollicitations  si  pressantes  devaient  res- 
ter sans  résultat.  Dans  leur  impuissance  de 
secourir  une  si  noble  contrée  qu'ils  allaient 
perdre,  les  ministres,  le  cœur  rempli  de 
douloureux  regrets,  éclattèrent  en  reproches 
amers  contre  l'intendant  sur  les  dépenses 
excessives  du  Canada,  qu'ils  attribuaient  à 
sa  négligence,  comme  pour  se  justifier  eux- 
mêmes  aux  yeux  de  la  France  de  la  situation 
malheureuse  où  elle  se  trouvait.  Berryer  écri- 
vait à  ce  fonctionnaire  le  19  janvier  (1759) 
que  la  fortune  de  ceux  qui  avaient  suivi  ses 
ordres,  rendait  son  administration  suspecte. 
Dans  une  autre  dépêche  (29  août),  ce  mi- 
nistre, informé  que  le  tirage  des  lettres  de 
change  allait  monter  pour  1759  de  31  à  33 
millions,  observait  que  les  dépenses  étaient 
élites  sans  ordre,  souvent  sans  nécessité,  tou- 
jours sans  économie,  et  terminait  par  ces  mots  : 
"  On  vous  attribue  directement  d'avoir  gêné 
le  commerce  dans  le  libre  approvisionnement 
de  la  colonie  ;  le  munitionnaire  général  s'est 
rendu  maître  de  tout,  et  donne  à  tout  le  prix 
qu'il  veut  ;  vous  avez  vous-même  fait  acheter 
pour  le  compte  du  roi,  de  la  seconde  et  troi- 
sième main,  ce  que  vous  auriez  pu  vous  pro- 
curer de  la  première  à  moitié  meilleur  mar- 
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ché  ;  vous  avez  fait  la  fortune  de9  personnes 
qui  ont  des  relations  avec  vous  par  les  intérêts 
que  vous  avez  fait  prendre  dans  ces  achats  ou 
dans  d'autres  entreprises  ;  vous  tenez  l'état  le 
plus  splendide  et  le  plus  grand  jeu  au  milieu  de 

la  misère  publique Je  vous  prie  de  faire  de 

très  sérieuses  réflexions  sur  la  façon  dont  l'ad- 
ministration qui  vous  est  confiée  a  été  conduite 
jusqu'à  présent.  Cela  est  plm  important  que 
peut-être  vous  ne  le  pensez.  " 

Cette  dépêche  foudroyante  et  qui  semblait 
mettre  à  nu  les  spéculations  secrètes  de  l'in- 
tendant, le  trouva  impassible  en  apparence  ; 
mais  il  fut  intérieurement  pénétré  à  la  fois  de 
douleur,  de  crainte  et  d'humiliation.  Une  se- 
conde dépêche  répétait  les  mêmes  reproches 
et  comportait  des  menaces  encore  plus  expli- 
cites et  plus  directes.  C'était  tout  ce  qui  pou- 
vait être  fait  pour  le  moment  ;  les  événemens 
se  pressaient  avec  trop  de  rapidité  pour  per- 
mettre de  porter  remède  à  des  abus,  dont  la 
cause,  soigneusement  cachée,  exigeait  une  in- 
vestigation attentive  et  minutieuse. 

Les  obstacles  et  les  malheurs  aigrissent  le 
caractère  des  hommes  fiers  et  excitent  sou- 
vent leurs  plus  mauvaises  passions.  La  divi- 
sion entre  le  gouverneur  et  le  général  Mont- 
calm,  à  laquelle  l'on  a  fait  allusion  déjà,  prit 
un  caractère  plus  grave  après  la  bataille  de 
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Carillon  ;  et  il  paraît  qu'à  la  cour,  où  abou- 
tissaient les  accusations  et  les  récriminations, 
l'on  crut  alors  s'appercevoir  que  cette  malheu- 
reuse affaire  dégénérait  en  intrigue,  dont  M. 
Doreil  était  comme  l'agent  actif  et  le  directeur 
secret,  et  le  gouverneur  devait  être  la  victime. 
La  rentrée  de  M.  Doreil  en  France  ne  fut  peut- 
être  pas  entièrement  étrangère  à  cette  menée. 
Le  général  M ontcalm  et  ses  partisans  accu- 
saient M.  de  Vaudreuil  d'avoir  exposé  l'ar- 
mée à  une  complète  destruction  par  son  im- 
prévoyance, en  la  dispersant  sur  le  lac  Onta- 
rio et  au  pied  du  lac  St.-Sacrement,  et  en 
n'appelant  pas  les  Canadiens  et  les  tribus  sau- 
vages sous  les  armes,  afin  d'être  prêts  à  se 
porter  sur  les  points  qui  pourraient  être  me- 
nacés. Il  est  bon  d'observer  qu'avant  le  8 
juillet  leurs  correspondances  étaient  très  cir- 
conspectes, contenaient  peu  de  suggestions, 
n'exprimaient  que  des  doutes,  et  que  Mont- 
calm  lui-même  croyait  l'ennemi  si  peu  pré- 
paré à  entrer  en  campagne,  qu'il  mit  six  jours 
à  se  rendre  de  Montréal  à  Carillon.  Après  la 
bataille,  ce  général  écrivit  au  ministre  que  les 
mesures  du  gouverneur  l'avaient  exposé  sans 
forces  suffisantes  aux  coups  de  l'ennemi  ;  mais 
puisque  la  victoire  avait  réparé  cette  faute,  ce 
qui  le  flattait  le  plus,  disait-il,  c'est  que  les  trou- 
pes régulières  n'en  partageaient  la  gloire  avec 
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personne,  observation  peu  généreuse  qu'expli- 
quent du  reste  les  jalousies  que  nous  avons 
signalées  déjà  plusieurs  fois.  Après  avoir  sol- 
licité les  grâces  que  méritait  une  armée  qui 
s'était  couverte  de  gloire,  il  ajoutait  :  "  Pour 
moi,  je  ne  vous  en  demande  d'autre  que  de 
me  faire  accorder  par  le  roi  mon  retour  ;  ma 
santé  s'use,  ma  bourse  s'épuise.  Je  devrai  à 
la  fin  de  l'année  dix  mille  écus  au  trésorier  de 
la  colonie,  et  plus  que  tout  encore,  les  désa- 
grémens,  les  contradictions  que  j'éprouve,  l'im- 
possibilité où  je  suis  de  faire  le  bien  et  d'em- 
pêcher le  mal,  me  déterminent  de  supplier 
avec  instance  sa  majesté  de  m'accorder  cette 
grâce,  la  seule  que  j'ambitionne.  "  Doreil,  son 
confident,  qui  ne  se  croyait  pas  tenu  d'obser- 
ver la  même  réserve,  critiquait  depuis  long- 
temps, avec  une  extrême  vivacité,  tous  les 
actes  de  l'administration.  Depuis  le  dernier 
succès  surtout,  il  ne  mettait  plus  de  mesure 
dans  ses  attaques  :  "  La  négligence,  l'igno- 
rance, la  lenteur  et  l'opiniâtreté  du  gouver- 
neur, disait-il,  ont  pensé  perdre  la  colonie 

l'ineptie,  l'intrigue,  le  mensonge,  l'avidité,  la 
feront  sans  doute  périr.  "  Et  comme  la  com- 
mune renommée  attribuait  aux  Canadiens  une 
grande  part  dans  les  victoires  obtenues  dans  le 
cours  de  la  guerre,  et  que  le  roi  pouvait  croire 
au  dévouement  de  ce  peuple,  il  informait  le 
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ministre  que  le  général  Montcalm  lui  avait 
écrit  confidentiellement  que  les  Canadiens  qu'il 
y  avait  à  lar  bataille  de  Carillon  s'étaient  con- 
duits fort  médiocrement  de  même  que  les 
troupes  de  la  colonie,  quoiqu'il  eût  dit  le  con- 
traire dans  le  rapport  officiel  transmis  à  Paris. 
Après  plusieurs  lettres  écrites  dans  les  mêmes 
termes  de  blâme  et  de  censure,  M.  Doreil, 
croyant  avoir  bien  disposé  les  ministres  à  son 
dessein,  les  invita  enfin  dans  une  dernière  dé- 
pêche plus  violente  encore  que  les  autres,  à 
changer  le  gouverneur,  et  à  choisir  le  général 
Montcalm  pour  le  remplacer.  "  Si  la  guerre 
doit  durer  encore  ou  non,  disait-il,  si  l'on  veut 
sauver  ou  établir  le  Canada  solidement,  que  sa 
majesté  lui  en  confie  le  gouvernement.  Il  pos- 
sède la  science  politique,  comme  les  talens  mi- 
litaires. Homme  de  cabinet  comme  de  détails, 
il  est  grand  travailleur,  juste,  désintéressé  jus- 
qu'au scrupule,  clairvoyant,  actif,  et  n'a  en 
vue  que  le  bien  ;  en  un  mot,  il  est  homme  ver- 
tueux et  universel Quand  M.  de  Vaudreuil, 

ajoutait-il,  aurait  de  pareils  talens  en  partage, 
il  aurait  toujours  un  défaut  originel,  il  est 
Canadien.  " 

Toutes  ces  intrigues,  qui  n'étaient  pas  assez 
secrètes  pour  qu'il  n'en  transpirât  pas  quelque 
chose,  même  dans  le  public,  parvenaient  à  la 
connaissance  du  gouverneur.     Déjà  les  olli- 
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ciers  et  les  soldats  de  l'année  attaquaient,  cri- 
tiquaient tout  haut  sa  conduite  dans  leurs  pro- 
pos, et  lui  attribuaient  la  détresse  et  les  mal- 
heurs dont  ils  étaient  les  victimes.  Il  voulut 
mettre  un  terme  à  un  état  de  chose  qui  pou- 
vait avoir  les  suites  les  plus  lâcheuses  ;  mais 
il  n'échappa  point  lui-même  à  la  passion  qui 
animait  ses  ennemis.  Dans  une  lettre  pleine 
de  récriminations  qu'il  adressa  aux  ministres, 
il  demanda  le  rappel  du  général  Montcalm, 
qu'il  déclara  n'avoir  pas  les  qualités  qu'il  faut 
pour  la  guerre  du  Canada,  beaucoup  de  dou- 
ceur et  de  patience  étant  nécessaires  pour 
commander  les  Canadiens  et  les  sauvages,  et 
il  désigna  le  chevalier  de  Levis  pour  succéder 
dans  le  commandement  des  troupes. 

Ces  malheureuses  querelles  embarrassèrent 
beaucoup  les  ministres.  Une  note  lut  dressée 
et  soumise  au  conseil  d'état  pour  rappeler 
Montcalm,  comme  il  le  demandait  lui-même, 
avec  le  titre  de  lieutenant-général,  et  le  rem- 
placer par  le  chevalier  de  Levis  avec  le  grade 
de  maréchal  de  camp.  Mais  le  roi,  après  ré- 
flexion, n'approuva  point  cet  arrangement,  et 
les  choses  restèrent  comme  elles  étaient.  L'on 
pensa  peut-être  qu'il  serait  dangereux,  d'une 
part,  d'oter  à  ce  pays  un  général  aimé  du  sol- 
dat et  qui  avait  toujours  été  victorieux  ;  et,  de 
l'autre,  de  changer  un  gouverneur  qui  avait 
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obtenu  des  Canadiens  tous  les  sacrifices  de 
sang  et  d'argent  que  Ton  pouvait  attendre  du 
peuple  le  plus  dévoué,  sans  qu'ils  eussent  fait 
entendre  seulement  un  murmure.  Des  dé- 
pêches conciliantes  furent  adressées  au  gou- 
verneur et  au  général,  à  qui  les  ministres, 
au  nom  du  roi,  recommandèrent  instamment 
l'union  et  la  concorde,  chose  d'une  absolue 
nécessité  dans  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait.  Et  dans  le  printemps  M.  de  Bougain- 
ville  arriva  à  Québec  avec  ses  mains  pleines 
de  récompenses.  M.  de  Vaudreuil  était  nom- 
mé grand'croix  de  l'ordre  de  St.  Louis  ;  M.  de 
Montcalm  commandeur  du  même  ordre  et 
lieutenant-général  ;  M.  de  Levis  maréchal  de 
camp  ;  Bourlamarque  et  de  Sènezergues,  bri- 
gadiers ;  Bougainville  colonel,  et  Dumas,  ma- 
jor-général et  inspecteur  des  troupes  de  la 
marine,  tyes  croix  et  des  avancemens  étaient 
aussi  accordés  à  beaucoup  d'officiers  de  grades 
inférieurs.  Ces  récompenses,  surtout  les  pres- 
santes recommandations  des  ministres  rappro- 
chèrent les  deux  chefs  sans  les  réconcilier. 

Quant  aux  secours  à  attendre  de  la  métro- 
pole, le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  M.  de 
Montcalm  avait  mandé  qu'à  moins  d'un  bon- 
heur inattendu  d'une  grande  diversion  sur  les 
colonies  anglaises  par  mer,  ou  de  grandes 
fautes  de  la  part  des  ennemis,  le  Canada  serait 
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pris  dans  la  campagne  de  59  et  sûrement  dans 
la  suivante,  les  Anglais  ayant  60,000  hommes 
et  les  Français  au  plus  de  10  à  11  mille,  ce 
ministre  l'informa  qu'il  ne  devait  pas  espérer 
de  troupes  de  renfort  ; l  et  en  effet,  600  re- 
crues, 2  frégates  et  12  à  15  navires  du  com- 
merce appartenant  la  plupart  au  munition- 
naire  avec  des  marchandises  et  des  vivres, 
furent  tout  ce  qui  entra  dans  le  port  de  Qué- 
bec avant  l'apparition  de  la  flotte  ennemie. 
Quoique  par  cette  conduite  de  la  France,  les 
Canadiens  pussent  se  croire  délies  de  la  fidé- 
lité qu'ils  lui  devaient,  puisqu'elle  reconnais- 
sait elle-même  la  supériorité  absolue  de  l'en- 
nemi en  Amérique,  pas  un  cependant  ne  parla 
de  rendre  les  armes  ;  ils  avaient  encore  du 
sang  à  verser  et  des  sacrifices  à  faire  pour  cette 
ancienne  patrie  d'où  sortaient  leurs  pères,  et 
s'il  y  eut  des  paroles  de  découragement,  elles 
partirent  plutôt  des  rangs  de  l'armée  régulière 
que  de  ceux  des  colons. 

1  "  Je  suis  bien  fâché  d'avoir  à  tous  mander  que  vous  ne 
devez  point  espérer  de  recevoir  de  troupes  de  renfort.  Outre 
qu'elles  augmenteraient  la  disette  des  vivres  que  vous  n'avez 
que  trop  éprouvée  jusqu'à  présent,  il  serait  fort  à  craindre 
qu'elles  ne  fussent  interceptées  par  les  Anglais  dans  le  pas- 
sage ;  et  comme  le  roi  ne  pourrait  jamais  vous  envoyer  des 
secours  proportionnés  aux  forces  que  les  Anglais  sont  en  état 
de  vous  opposer,  les  efforts  que  l'on  ferait  ici  pour  vous  en 
procurer  n'auraient  d'autre  effet  que  d'exciter  le  ministère  de 
Londres  à  en  faire  de  plus  considérables  pour  conserver  la 
supériorité  qu'il  s'est  acquise  dans  cette  partie  du  continent.  '* 
Lettre  du  19  février  1759. 

U 
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Le  gouvernement  britannique,  de  son  côté, 
n'ignorait  point  à  quel  état  de  détresse  le  Ca- 
nada était  réduit.  Ce  fut  un  motif  de  plus 
pour  lui  de  redoubler  de  vigueur.  Il  demanda 
et  obtint  des  communes  tout  ce  qui  était  néces- 
saire, hommes,  argent  et  vaisseaux,  pour  me- 
ner à  bonne  fin  l'entreprise  glorieuse  qu'il  avait 
commencée.  Si  les  progrès  faits  jusque  là 
étaient  peu  brillans,  du  moins  ils  étaient  so- 
lides ;  le  chemin  de  Québec  était  frayé,  de 
même  que  celui  de  Niagara  et  du  Canada  occi- 
dental. Les  diverses  tribus  de  ces  contrées, 
voulant  prévenir  le  moment  de  la  chute  de  la 
puissance  française  dans  cette  partie  du  Nou- 
veau-Monde, et  s'assurer  de  l'amitié  de  la 
Grande-Bretagne  avant  qu'il  fût  trop  tard, 
avaient  signé  avec  elle  un  traité  de  paix  dans 
le  mois  d'octobre  précédent,  à  Easton,  où 
s'étaient  exprès  rendus  sir  William  Johnson 
et  plusieurs  gouverneurs  accompagnés  d'un 
grand  nombre  des  personnes  les  plus  mar- 
quantes des  provinces  anglaises.  Ainsi  se  bri- 
sait chaque  jour  cet  admirable  système  des 
alliances  indiennes  commencé  par  Champlain 
et  organisé  par  Talon  et  Frontenac.  Le  traité 
d'Easton  prépara  la  voie,  suivant  Smollett, 
aux  opérations  militaires  qui  furent  projetées 
contre  le  Canada  pour  la  célèbre  campagne 
de  59. 
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Comme  l'année  précédente,  l'Angleterre  per- 
sista dans  son  plan  d'envahir  le  Canada  à  la  fois 
par  le  centre  et  par  les  deux  extrémités.  L'im- 
mensité de  ses  forces  l'obligeait,  du  reste,  à  les 
diviser  ainsi  ;  car,  réunies,  elles  se  seraient  nui 
et  une  partie  serait  restée  inutile.  Louisbourg 
étant  pris,  Québec  était  la  seconde  ville  qu'il 
fallait  attaquer  du  côté  de  la  mer,  et  sous  les 
murs  de  laquelle  les  trois  armées  envahis- 
santes devaient  se  réunir  pour  enlever  de  vive 
force  ce  dernier  boulevard  des  Français  dans 
le  continent.  Le  général  Amherst,  à  qui  la 
chambre  des  communes  avait  voté  des  remer- 
cîmens  en  même  temps  qu'à  l'amiral  Bosca- 
wen,  pour  la  conquête  de  Louisbourg,  fut  choisi 
pour  commander  en  chef  l'armée  anglaise  à  la 
place  du  général  Abercromby  rappelé  après  la 
bataille  de  Carillon.  Un  corps  d'environ  dix 
mille  hommes  de  troupes  de  débarquement 
sous  les  ordres  du  général  Wolfe,  jeune  offi- 
cier qui  s'était  distingué  au  siège  de  Louis- 
bourg par  son  activité  et  par  son  audace,  fut 
chargé  de  remonter  le  St.-Laurent  et  d'assié- 
ger Québec  ;  un  autre  de  douze  mille  hommes, 
commandé  par  le  général  en  chef  lui-même, 
devait  tenter  pour  la  troisième  fois  le  passage 
du  lac  Champlain,  descendre  la  rivière  Riche- 
lieu et  le  St.-Laurent,  et  se  réunir  à  celle  du 
général  Wolfe.     Le  général  Prideaux  avec 
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un  troisième  corps,  composé  de  troupes  régu- 
lières et  provinciales,  et  de  plusieurs  milliers 
d'Indiens  sous  les  ordres  de  sir  William  John- 
son, était  chargé  de  prendre  Niagara,  des- 
cendre le  lac  Ontario,  enlever,  chemin  faisant, 
Montréal,  et  enfin  venir  se  joindre  aussi  aux 
deux  armées  déjà  rendues  sous  les  murailles 
<le  la  capitale  canadienne.  Un  quatrième  corps 
moins  considérable  devait,  sous  les  ordres  du 
colonel  Stanwix,  battre  la  campagne,  enlever 
les  petits  forts  et  purger  d'ennemis  les  rives 
du  lac  Ontario.  Outre  ces  forces,  qui  com- 
posaient un  total  de  plus  de  30,000  hommes 
avec  des  parcs  formidables  d'artillerie  et  de 
toutes  sortes  de  machines  de  guerre,  les  ami- 
raux Sounders,  Durell  et  Holmes  firent  voile 
d'Angleterre  avec  une  escadre  de  20  vaisseaux 
de  ligne,  10  frégates,  18  autres  batimens  plus 
petits,  lesquels  furent  joints  par  un  grand  nom- 
bre d'autres,  pour  transporter  l'armée  du  géné- 
ral Wolfe  de  Louisbourg  à  Québec  et  couvrir 
le  siège  de  cette  ville  du  côté  de  la  mer  :  cette 
flotte  n'avait  pas  moins  de  18,000  hommes 
d'équipages  et  soldats  de  marine.  Si,  à  cela, 
l'on  ajoute  encore  les  troupes  destinées  à  la 
garde  des  colonies  anglaises  elles-mêmes  et 
qui  étaient  considérables,  on  voit  que  l'estima- 
tion des  forces  de  l'ennemi,  faite  par  le  général 
Montcalni,  n'était  pas  loin  de  la  vérité,  et  que 
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la  conquête  du  Canada  avait  occasionné  à 
ses  envahisseurs  l'armement  de  trois  fois  plus 
d'hommes  qu'il  comptait  lui-même  dans  son 
sein  de  soldats  et  d'habitans  capables  de  porter 
les  armes,1  fait  qui  témoigne  de  la  crainte  que 
ces  braves,  si  faibles  en  nombre,  avaient  inspi- 
rée à  leurs  ennemis. 

En  vue  de  ces  immenses  préparatifs,  l'on  fit 
faire  dans  l'hiver  le  dénombrement  des  hom- 
mes capables  de  servir  ;  il  s'en  trouva  15,000  2 
de  l'âge  de  16  à  60  ans.  Les  troupes  régu- 
lières montèrent  seulement  à  5,300  hommes 
après  l'arrivée  des  600  recrues  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut3  On  sait  que  depuis  l'origine 
de  la  colonie  toute  la  population  était  armée 
en  Canada.  Le  20  mai  le  gouverneur  adressa 
une  circulaire  à  tous  les  capitaines  de  milice 


1  Les  journaux  des  colonies  anglaises  portaient  leurs  forces 
de  terre  à  60,000  hommes.  "  L'Angleterre  a  actuellement 
plus  de  troupes  en  mouvement  dans  ce  continent  que  le  Ca- 
nada ne  contient  d'habitans,  en  comprenant  les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfans.  Quel  moyen  de  pouvoir  résister  à  cette 
multitude.  " — Lettre  de  M*  Doreil,  commissaire  des  guerres, 
au  ministre. 

*  Gouvernement  de  Québec 7,51 1 

"  Trois-Riviêres 1,313 

«  Montréal 6,405 

15,229  hommes. 

3  8  bataillons  de  ligne 3,200 

2        "         de  la  marine  et  des  colonies  1,500 
Recrues 600 

5,300        « 
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pour  leur  enjoindre  de  tenir  leurs  compagnies 
prêtes  à  marcher  au  premier  ordre,  chaque 
homme  portant  des  vivres  pour  six  jours.  Dès 
le  mois  d'avril  le  peuple  avait  été  prévenu  de 
l'orage  qui  allait  fondre  sur  lui,  et  des  prières 
publiques  avaient  été  ordonnées  dans  toutes 
les  églises  du  pays  où  les  habitans  se  portèrent 
en  foule  comme  ils  allaient  bientôt  se  porter 
au  combat. 

Dès  le  petit  printemps  le  capitaine  Pouchot 
partit  pour  Niagara  avec  environ  300  hommes 
de  renfort,  réguliers  et  Canadiens,  et  Tordre 
de  réparer  les  ouvrages  de  ce  fort,  de  s'y  dé- 
fendre s'il  était  attaqué,  et  s'il  ne  Tétait  pas, 
de  soutenir  les  postes  du  voisinage  de  TOhio, 
d'y  prendre  l'offensive  même  s'il  se  présentait 
une  occasion  favorable  de  le  faire  avec  succès. 
Quelques  barques  avaient  été  construites  dans 
l'hiver  à  la  Présentation  pour  aller  relever  les 
ruines  du  fort  Frontenac  et  reprendre  la  supé- 
riorité sur  le  lac  Ontario.  M.  de  Corbière  fut 
choisi  pour  remplir  cette  double  mission.  De 
petits  batimens  avaient  été  construits  aussi  au 
pied  du  lac  Champlain,  afin  de  protéger  les 
communications  avec  St.-Frédéric  et  Carillon, 
et,  dans  tous  les  cas,  d'aider  à  la  défense  du 
fort  St.-Jean.  Environ  2,600  hommes  furent 
échelonnés  dès  que  la  saison  le  permit  sur 
cette  frontière  depuis  Chambly  jusqu'au  pied 
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du  lac  St.-Sacrement,  sous  les  ordres  du  bri- 
gadier Bourlamarque.  Il  devait  faire  travail- 
ler aux  retranchemens  de  Carillon  qui  n'étaient 
pas  encore  finis  ;  niais  les  nouvelles  apportées 
par  le  colonel  Bougainville  ayant  fait  suppo- 
ser que  Québec  était  le  point  le  plus  menacé, 
l'ordre  lui  fut  transmis,  si  l'ennemi  se  présen- 
tait en  force,  d'abandonner  les  positions  de 
Carillon  et  de  St.-Frédéric,  après  en  avoir  fait 
sauter  les  fortifications,  et  de  se  replier  sur 
l'île  aux  Noix.  Le  chevalier  de  la  Corne, 
chargé  de  tenir  la  campagne  au  pied  du  lac 
Ontario  avec  1,200  hommes,  devait  aussi,  lui, 
s'il  était  forcé,  se  retirer  à  la  tête  des  rapides 
du  St.-Laurent  au-dessous  de  la  Présentation, 
et  là  faire  ferme  contenance.  Ces  précautions 
prises,  le  surplus  des  troupes  resta  dans  ses 
quartiers,  se  tenant  prêt  à  marcher  au  premier 
ordre.  Le  gouverneur  et  les  généraux  Mont- 
calm  et  de  Levis,  résolurent  ensuite  d'attendre 
à  Montréal  que  l'ennemi  se  mît  en  campagne, 
pour  voir  où  il  faudrait  se  porter  ;  car  sa  supé- 
riorité forçait  les  Français  à  recevoir  la  loi  de 
lui  pour  leurs  mouvemens.  Le  général  Mont- 
calm  souffrait  de  cette  inaction,  et  il  trouvait 
les  dispositions  pour  la  défense  de  Québec  trop 
tardives  ;  mais  M.  de  Vaudreuil,  portant  les 
yeux  sur  tous  les  points  menacés,  n'osait  se 
décider  encore,  d'autant  plus  que  toutes  les 
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années  anglaises  devaient  agir  simultanément  ; 
et  il  attendit  qu'elles  s'ébranlassent  pour  mar- 
cher à  la  première  qui  paraîtrait. 
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LIVRE  X. 


CHAPITRE   I. 


VICTOIRE   DE  MONTMORENCY  ET  PREMIÈRE 
BATAILLE  D'ABRAHAM. 

REDDITION     DE     QUÉBEC. 
1750. 


Invasion  du  Canada. — Moyens  défensifs  qu'on  adopte.-r- 
L'armée  française  se  retranche  à  Beauport,  en  face  de  Q«ié- 
bec. — Arrivée  de  la  flotte  ennemie. — Les  troupes  anglaises 
débarquent  à  l'île  d'Orléans. — Manifeste  du  général  Wolfe 
aux  Canadiens, — Ce  général,  jugeant  trop  hasardeux  d'attaquer 
le  camp  français,  décide  de  bombarder  la  capitale  et  de  rava- 
ger les  campagnes. — La  ville  est  incendiée. — Attaque  des 
lignes  françaises  à  Montmorency. — Wolfe  repoussé,  rentre 
accablé  dans  son  camp  et  tombe  malade. — Il  tente  vainement 
de  se  mettre  en  communication  avec  le  général  Amherst  sur  le 
lac  Champlain. — Les  autres  généraux  lui  suggèrent  de  s'em- 
parer des  hauteurs  d'Abraham  par  surprise  afin  de  forcer  les 
Français  à  sortir  de  leur  camp. — Le  général  Montcalm  envoie 
des  troupes  pour  garder  la  rive  gauche  du  St.-Laurent  depuis 
Québec  jusqu'à  Jacques  Cartier. — Grand  nombre  de  Canadiens, 
croyant  le  danger  passé,  quittent  l'armée  pour  aller  vaquer 
aux  travaux  des  champs. — Du  côté  du  lac  Champlain  M.  de 
Bourlamarque  fait  sauter  les  forts  Carillon  et  St.-Frédéric, 
et  se  replie  à  l'île  aux  Noix  devant  le  général  Amherst  qui 
s'avance  avec  12,000  hommes. — Le  corps  du  général  anglais 
Prideaux,  opérant  vers  le  lac  Erié,  prend  le  fort  Niagara  et 
force  les  Français  à  se  retirer  à  la  Présentation  au-dessous  du 
lao  Ontario. — Les  Anglais  surprennent  les  hauteurs  d'Abraham 
le  13  septembre. — Première  bataille  qui  s'y  livre  et  défaite  des 
Français. — Mort  de  Montcalm  :  capitulation  de  Québec. — Le 
général  de  Levis  prend  le  commandement  de  l'armée  et  veut 
livrer  une  autre  bataille  ;  mais  en  apprenant  la  reddition  de  la 
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ville  il  se  retire  à  Jacques  Cartier  et  s'y  fortifie. — L'armée  an- 
glaise, renfermée  dans  Québec,  fait  ses  préparatifs  pour  y  pas- 
ser l'hiver. — Demande  de  secours  en  France  pour  reprendre 
cette  ville. 

Tandis  que  le  gouverneur  et  les  généraux 
attendaient  à  Montréal  des  nouvelles  de  l'en- 
nemi, Ton  reçut  des  dépêches  de  France  qui 
déterminèrent  le  départ  de  Montcalm  pour 
Québec,  où  il  arriva  le  22  niai,  et  fut  suivi 
bientôt  après  par  M.  de  Vaudreuil  et  le  cheva- 
lier de  Levis.  Les  navires  d'Europe  confir- 
maient le  rapport  des  dépêches  qu'une  Hotte 
anglaise  était  en  route  pour  attaquer  la  capi- 
tale, laquelle  devint  dès  lors  le  principal  point 
à  défendre.  Le  23  un  courrier  annonça  l'ap- 
parition de  cette  flotte  au  Bic.  Les  événe- 
inens  se  précipitaient.  On  redoubla  d'activité 
pour  la  défense  ;  et  afin  de  retarder  l'approche 
des  envahisseurs,  les  bouées  et  autres  indica- 
tions nécessaires  à  la  navigation  du  St.-Lau- 
rent  furent  enlevées,  et  des  brûlots  furent  pré- 
parés pour  lancer  contre  eux  lorsqu'il  paraî- 
trait en  vue  du  port.  L'on  fit  acheminer  aussi 
les  approvisionnemens  sur  les  Trois-Rivières 
avec  les  archives  publiques  :  on  ne  réserva 
dans  Québec  que  ce  qu'il  fallait  pour  nourrir 
Parmée  et  le  peuple  pendant  un  mois.  On 
leva  le  peu  de  céréales  qui  restait  encore  dans 
les  campagnes  de  la  partie  supérieure  du  pays, 
et  pour  le  paiement  desquelles  les  officiers  de 
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Parmée  avancèrent  leur  argent.  Les  maga- 
sins pour  l'équipement  des  troupes  furent  pla* 
ces  à  Montréal.  Enfin  il  fut  acheté  des  mar- 
chandises pour  donner  en  présent  aux  tribus 
indiennes  de  Niagara  et  du  Détroit  qui  étaient 
restées  attachées  à  la  France  ou  qui  dissimu- 
laient leur  traité  avec  les  Anglais,  afin  de  les 
induire  aussi  à  garder  au  moins  la  neutralité. 

Ces  premiers  points  réglés,  Ton  s'occupa  de 
l'organisation  de  l'armée  et  de  la  défense  de  la 
capitale,  dont  la  perte  devait  entraîner  celle 
du  Canada.  D'abord,  quant  à  cette  ville  elle- 
même,  elle  ne  fut  point  jugée  tenable  ni  même 
à  l'abri  d'un  coup  de  main  du  côté  de  la  cam- 
pagne, où  le  rempart  commencé,  dépourvu  de 
parapet,  d'embrasures  et  de  canons,  n'avait 
que  six  à  sept  pieds  de  hauteur,  et  n'était  pro- 
tégé extérieurement  par  aucun  fossé  ni  glacis  ; 
et  d'un  commun  accord,  il  fut  décidé  de  la 
couvrir  par  un  camp  retranché  où  l'armée" 
prendrait  position. 

Québec  est  bâti,  comme  on  l'a  dit  ailleurs, 
sur  un  promontoire  formant  l'extrémité  est 
d'un  îlot  qui  se  termine  du  côté  opposé,  au 
bout  d'environ  12  milles,  par  un  escarpement 
dont  la  rivière  du  Cap-Roupe  baigne  le  pied. 
A  l'est  et  au  sud  de  cet  îlot  le  St.-Laurent, 
large  d'un  mille  ou  moins,  roule  des  flots 
profonds  ;  au  nord  règne  la  belle  vallée  St.- 
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Charles,  qui  forme  un  bassin  de  3  à  4  milles 
de  large  en  arrivant  au  fleuve  et  que  chaque 
marée  recouvre  d'eau  l'espace  d'un  petit  mille 
du  côté  de  Québec  et  de  plus  de  4  milles  le 
long  de  Beauport  et  de  la  Canardière.  A  ma- 
rée basse  le  cours  d'eau  qui  descend  dans  cette 
vallée  est  guéable.  Cet  îlot  très  escarpé  du 
côté  du  fleuve,  et  haut  de  100  à  300  pieds, 
était  regardé  comme  inaccessible  surtout  dans 
l'endroit  qu'occupait  la  ville,1  dont  les  points 
les  plus  faibles  en  face  du  port  furent  garnis  de 
muraille  et  de  palissades  et  les  communica- 
tions entre  les  parties  hautes  et  basses  cou- 
pées et  défendues  par  de  l'artillerie.  On  pen- 
sait que  des  batteries  placées  sur  les  quais  de 
la  basse-ville  et  sur  l'escarpement  de  la  haute, 
dont  le  feu  se  croiserait  sur  le  port  et  le  bas- 
sin, outre  qu'elles  serviraient  à  protéger  l'ac- 
cès de  la  place,  seraient  suffisantes  pour  em- 
pêcher aucun  vaisseau  de  remonter  le  fleuve 
au-dessus.  Il  ne  restait  donc  plus  dans  cette 
hypothèse,  qu'à  défendre  l'entrée  de  la  rivière 
St-Charles  et  à  fortifier  le  rivage  de  la  Canar- 
dière et  de  Beauport  jusqu'au  sault  de  la 
rivière  Montmorency,  et  ensuite  le  côté  droit 

1  "  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire,  dit  l'ordre  de  bataille  du  10 
juin,  que  les  ennemis  pensent  à  tenter  à  passer  devant  la  ville 
et  à  faire  le  débarquement  à  l'anse  des  Mères  ;  et  tant  que  les 
frégates  subsisteront,  nous  n'avons  du  moins  rien  à  craindre 
pour  cette  partie.  " 


DU    CANADA.  165 

de  ce  cours  d'eau,  qui  descend  des  montagnes 
et  qui  coupe  la  communication  de  la  rive  gau- 
che du  St.-Laurent  par  une  suite  de  cascades 
jusqu'à  la  grande  cataracte  qu'il  forme  en  se 
jetant  dans  le  fleuve  d'une  hauteur  de  260 
pieds. 

On  barra  en  conséquence  la  rivière  St.- 
Charles  au  fond  du  bassin,  vis-à-vis  de  la  porte 
du  Palais,  avec  des  mâtures  enchaînées  les 
unes  aux  autres,  retenues  par  des  ancres  et 
protégées  par  5  bateaux  placés  en  avant,  por- 
tant chacun  une  pièce  de  canon.  En  arrière 
de  ce  barrage  on  coula  deux  navires  marchands 
pour  y  établir  une  batterie  de  gros  calibre 
rayonnant  sur  le  bassin.  La  rive  droite  de  la 
rivière  St.-Charles,  depuis  la  porte  du  Palais 
jusqu'au  pont  de  bateaux  établi  sur  cette  ri- 
vière à  l'endroit  où  aboutissaient  les  routes  de 
Beauport  et  Charlesbourg,  fut  bordée  de  re- 
"tranchemens  sur  lesquels  on  plaça  aussi  de 
l'artillerie  pour  défendre  l'entrée  de  St.-Roch 
et  empêcher  l'ennemi  de  s'emparer  par  sur- 
prise des  hauteurs  de  Québec.  La  position  de 
l'armée  fut  marquée  de  ce  pont  communiquant 
à  la  ville  et  dont  les  têtes  étaient  défendues 
par  des  ouvrages  à  corne,  jusqu'à  la  rivière 
Montmorency,  et  dès  que  les  troupes  curent 
passé  de  la  rive  droite  de  la  rivière  St.-Charles, 
où  elles   s'étaient  d'abord  retranchées,  dans 
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leur  nouvelle  position,  du  côté  opposé,  elles 
se  couvrirent  de  retranchemens  qui  suivaient 
les  sinuosités  du  rivage,  et  qu'elles  flanquèrent 
de  redoutes  garnies  de  canons  dans  les  endroits 
où  la  descente  paraissait  le  plus  facile.  Dans 
le  centre  de  cette  ligne,  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Beauport,  on  établit  encore  une  batte- 
rie flottante  de  12  bouches  à  feu. 

La  petite  flottille  qui  restait,  c'est-à-dire  les 
deux  frégates,  les  bateaux  et  les  brûlots,  fut 
mise  sous  les  ordres  du  capitaine  Vauquelin. 
On  posa  des  gardes  de  distance  en  distance  au 
pied  de  la  falaise  le  long  du  fleuve  depuis  la 
ville  jusqu'au  dessus  du  Foulon,  où  une  rampe 
avait  été  pratiquée  pour  communiquer  avec  le 
plateau  au  fond  des  plaines  d'Abraham.  Une 
petite  redoute  avec  du  canon  gardait  cette 
issue.  Tels  sont  les  préparatifs  de  défense  que 
l'on  fit  à  Québec  et  dans  les  environs. 

Dans  ce  plan,  supposant  toujours  le  fleuve 
infranchissable  devant  Québec,  et  l'armée  de 
Beauport  trop  solidement  établie  pour  être 
forcée,  il  ne  restait  plus  à  l'armée  envahis- 
sante qu'à  débarquer  sur  la  rive  droite  du  St.- 
Laurent,  la  remonter  une  certaine  distance, 
traverser  ensuite  sur  la  rive  gauche  et  la  des- 
cendre pour  venir  prendre  l'armée  française  à 
revers  en  l'attaquant  par  les  routes  de  Charles- 
bourg  et  Bourg- lloyal.     C'était  une  opération 
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difficile  et  sans  doute  jugée  impraticable  à 
cette  époque,  la  retraite  étant  impossible  en 
cas  d'échec. 

L'armée  française  grossissait  chaque  jour 
par  l'arrivée  des  milices  de  toutes  les  parties 
du  pays.  Il  ne  resta  bientôt  plus  dans  les 
campagnes  que  des  femmes,  des  enfants  et  des 
vieillards.  Tous  les  hommes  en  état  de  por- 
ter les  armes  étaient  à  Québec,  à  Carillon,  sur 
le  lac  Ontario,  à  Niagara  et  dans  les  postes  du 
lac  Erié  et  de  la  partie  de  la  vallée  de  l'Ohio 
qui  restait  encore  aux  Français. 

Par  l'ordre  de  bataille,  la  droite  de  l'armée 
de  Québec,  composée  des  milices  des  gouver- 
nemens  de  ce  nom  et  des  Trois-Rivières,  for- 
mant 4,380  hommes  sous  les  ordres  de  MM. 
de  St.-Ours  et  de  Bonne,  occupait  la  Canar- 
dière  ;  le  centre,  fort  de  5  bataillons  de  ré- 
guliers comptant  2,000  combattans,  sous  les 
ordres  du  brigadier  de  Sènezergucs,  gardait 
l'espace  compris  entre  la  rivière  et  l'église  de 
Beauport,  et  la  gauche,  formée  des  milices 
du  gouvernement  de  Montréal  au  nombre  de 
3,450  hommes,  sous  le  commandement  de 
MM.  Prud'homme  et  d'Herbin,  s'étendait  de- 
puis cette  église  jusqu'à  la  rivière  Montmo- 
rency. Le  général  de  Levis  commandait  la 
gauche  et  le  colonel  de  Bougainville  la  droite. 
Le  général  en  chef  se  réserva  le  centre,  où  il 
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établit  son  quartier-général.  Un  corps  de  ré- 
serve, composé  de  1,400  soldais  de  la  colonie, 
350  hommes  de  cavalerie  et  450  sauvages,  en 
tout  2,200  combattans,  commandé  par  M.  de 
Boishébert  revenu  des  frontières  de  l'Acadie, 
prit  position  en  arrière  du  centre  de  l'armée 
sur  les  hauteurs  de  Beauport.  Si  à  ces  forces 
Ton  ajoute  la  garnison  de  Québec  formée  de 
ses  habitans  et  comptant  650  hommes  aux 
ordres  de  M.  de  Ramsay,  et  les  marins,  Ton 
aura  un  grand  total  de  13,000  combattans.1 
"  On  n'avait  pas  compté,  dit  un  témoin  ocu- 
laire (documens  de  Paris),  sur  une  armée  aussi 
forte,  parce  qu'on  ne  s'était  pas  attendu  à  avoir 
un  si  grand  nombre  de  Canadiens  ;  on  n'avait 
eu  intention  d'assembler  que  les  hommes  en 
état  de  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  ; 
mais  il  régnait  une  telle  émulation  dans  ce 
peuple  que  l'on  vit  arriver  au  camp  des  vieil- 
lards de  80  ans  et  des  enfans  de  12  à  13  !  qui 
ne  voulurent  jamais  profiter  de  l'exemption 
accordée  à  leur  âge  :  jamais  sujets  ne  furent 
plus  dignes  des  bontés  de  leur  souverain  soit 
par  leur  constance  dans  le  travail,  soit  par  leur 
patience  dans  les  peines  et  les  misères  qui, 


1  Le  recensement  fait  dans  l'hiver  don:ie  15,200  hommes 
capables  de  porttr  les  armes  dans  les  trois  frourernemens  du 
Canada. 
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dans  ce  pays,  ont  été  extrêmes  ;  ils  étaient 
dans  Parmée  exposés  à  toutes  les  corvées.  "  1 

L'on  attendit  les  ennemis  dans  cette  position 
vraiment  formidable.  Le  gouverneur  et  les 
officiers  de  l'administration  laissèrent  la  ville 
et  se  retirèrent  à  Beauport  Les  principales 
familles  gagnèrent  les  campagnes  emportant 
avec  elles  ce  qu'elles  avaient  de  plus  précieux. 

Cependant  les  vaisseaux  anglais  que  l'on 
avait  vus  au  Bic,  et  dont  l'immobilité  dans 
cette  partie  du  fleuve  avait  fini  par  surpren- 
dre, n'était  qu'une  avant-garde  commandée  par 
l'amiral  Durell,  envoyée  de  Louisbourg  pour 
intercepter  les  secours  venant  de  France.  Une 
puissante  escadre,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Saunders,  avait  fait  voile  dans  le  mois  de  fé- 
vrier pour  aller  prendre  l'armée  du  général 
Wolfe  à  Louisbourg  et  la  transporter  à  Qué- 
bec. Mais  ayant  trouvé  le  port  de  Louisbourg 
fermé  par  les  glaces,  elle  alla  en  attendre  la 
débâcle  à  Halifax.  Au  retour  de  la  flotte,  le 
général  Volfe  s'embarqua  immédiatement  avec 


1  Les  3  autres  bataillons  de  troupes  réglées  qu'il  y  avait 
en  Canada  étaient  sur  le  lac  Champlain  avec  en  outre  300 
hommes  détachés  des  5  bataillons  des  troupes  réglées  du  camp 
de  Beauport  :  Lettre  de  M.  de  Bourlamarque  au  ministre,  1 
novembre  1759.  L'auteur  du  Journal  tenu  à  l'armée  du  mar- 
quis de  Montcalm  dit  5  bataillons  de  troupes  de  terre  (environ 
1,600  hommes),  600  des  troupes  de  la  colonie,  10,400  Cana- 
diens, 918  sauvages  et  200  hommes  de  cavalerie,  total  13,718 
combattans. — Document  de  Paris. 
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8  régimens  de  ligne,  2  bataillons  de  fusiliers 
royal-américains,  les  3  compagnies  de  grena- 
diers de  Louisbourg,  3  compagnies  de  chas- 
seurs (rangers),  une  brigade  de  soldats  du 
génie,  formant  en  tout,  y  compris  1000  sol- 
dats de  marine,  11,000  hommes  environ.1 

Le  général  Wolfe  était  un  jeune  officier 
plein  de  talens  et  brûlant  du  désir  de  se  distin- 
guer.    Le  duc  de  Bedford  lui  avait  donné  un 


1  Louisbourg,  19  mai  1759. — "  Wc  are  ordered  to  attack. 
Québec,  a  very  nice  opération.  The  fleet  consista  of  22  sails 
of  the  line  and  many  frigates.  The  army  is  9,000  men  (in- 
England  it  is  called  12,000).  We  hâve  10  battalions,  3  com- 
panies  of  grenadiers,  some  mariners  (if  the  admirai  can  spare 
them),  and  si*  new-raised  companies  of  nortl>  american  rangers 
not  complète  and  the  worse  soldiers  in  the  universe  ;  a  great 
train  of  artillery,  plenty  of  provisions,  tools  and  implements  of 
ail  sorts  ;  the  brigadiers  under  onc  ail  inen  of  great  spirit, 
some  colonels  of  réputation.  Carleton  for  a  Qr.-Mr.- General, 
and  upon  whom  I  chiefly  rely  ;  for  the  engineering  part,  en- 
gincers  ver}'  indiffèrent  and  of  little  expérience,  but  we  hâve 
none  better.  The  regular  troops  in  Canada  consist  of  8  batta- 
lions of  old  foot,  about  a  battalion  or  40  companies  of  mari- 
ners or  colony  troops,  40  mon  a  company.  They  can  gather 
together  8  or  10  thousand  Canadiens,  and  perhaps  a  thousand 
Indians.  As  they  are  attacked  on  the  side  of  Montréal  by  an 
army  of  12  thousand  fighting  men,  they  must  necessarily  di- 
vide  their  force,  but  as  the  loss  of  the  capital  implies  the  loss 
of  the  colony,  their  chief  attention  will  naturally  be  there,  and 
therefore  I  reckon  wc  may  tind  at  Québec  t»  battalions,  some 
eompanu'sof  maiiners,  4  or  5,000  Canadians  and  some  Indians 
ail  together  not  much  inferior  to  their  ennemy.  The  town  of 
Québec  is  poorly,  but  the  ground  round  about  it  is  rocky.  To 
invest  the  place  and  cutoffall  communications  with  the  colony 
it  will  be  necessary  to  encamp  with  otir  right  to  the  river  St. 
Lawrence  and  our  left  to  the  river  St.  Charles.  " 

Note. — Le  général  Wolfe  dit  ici  que  son  armée  était  de 
9,000  hommes,  chiffres  ronds  ;  mais  les  ordonnances  de  paie- 
ment des  troupes  prouvent  qu'elle  était  d'au  moins  1 0,000 
hommes,  y  compris  les  officiers,  outre  les  soldats  de  marine. 
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emploi  assez  considérable  en  Irlande  ;  il  l'avait 
quitté  pour  prendre  part  àla  guerre,  laissant 
son  avancement  à  la  fortune.  "  Elle  a  été,  écri- 
vait-il, peu  favorable  à  ma  famille  ;  mais  pour 
moi  elle  m'a  souri  quelquefois  et  m'a  fait  parti- 
ciper à  ses  faveurs.  Je  me  remets  entière- 
ment à  sa  discrétion." l  Sa  conduite  au  siège 
de  Louisbourg  attira  l'attention  sur  lui,  et  le 
fit  choisir  pour  commander  l'expédition  de 
Québec,  qui  demandait  à  la  fois  de  l'activité, 
de  la  hardiesse  et  de  la  prudence.  On  lui  donna 
xles  lieutenans  animés  de  la  même  ambition. 
Les  brigadiers  Monckton,  Townshend  et  Mur- 
ray,  quoiqu'aussi  à  la  fleur  de  l'âge,  avaient 
étudié  la  guerre  avec  fruit,  et  s'ils  étaient 
jeunes  en  années,  dit  un  historien,  ils  étaient 
déjà  vieux  par  l'expérience.  Wolfe  était  fils 
d'un  ancien  major-général  qui  avait  servi  avec 
quelque  distinction.  Les  trois  autres  appar- 
tenaient à  la  noblesse  :  Townshend  à  Tordre , 
de  la  pairie.  Tous  ils  s'embarquèrent  remplis 
d'émulation  et  d'espérance.  "  Si  le  général 
Montcalm,  s'écriait  Wolfe,  est  capable  de  frus- 
trer nos  efforts  encore  celte  année,  il  pourra 
passer,  pour  un  officier  habile,  ou  la  colonie  a 
des  ressources  que  Ton  ne  connaît  pas,  ou 
enfin  nos  généraux  sont  plus  mauvais  que  de 
coutume.  " 

1   Lettre  au  major  Wolfe,  du  21  janvier  1759. 
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L'escadre  forte  de  20  vaisseaux  de  ligne, 
d'un  pareil  nombre  de  frégates  et  autres  bàti- 
mens  de  guerre  plus  petits  et  d'une  multitude 
de  transports,  remonta  le  St.  Laurent  et  attei- 
gnit l'île  d'Orléans  sans  aucun  accident  le  25 
juin.  On  fut  étonné  4&ns  le  pays  de  l'heureuse 
fortune  de  cette  flotte,  qui  avait  su  éviter  tous 
les  périls  de  la  navigation  du  fleuve.  On  a 
ignoré  jusqu'à  nos  jours  que  le  commandant 
d'une  frégate  française,  Denis  de  Vitré,  fait 
prisonnier  pendant  la  guerre,  avait  été  forcé 
de  lui  servir  de  pilote  jusqu'à  Québec,  sa  pa- 
trie, trahison  dont  il  fut  récompensé  ensuite 
par  un  grade  au  service  de  l'Angleterre.  Bien- 
tôt Pennemi  eut  près  de  30,000  hommes  de 
terre  et  de  mer  devant  cette  ville. 

L'armée  anglaise  débarqua  en  deux  divisions 
sur  l'île  d'Orléans  évacuée  de  la  veille  par  les 
habitans,  et  vint  prendre  position  à  son  extré- 
mité supérieure  en  face  de  Québec  et  du  camp 
de  Beauport.  Le  général  Wolfe  adressa  un 
manifeste  au  peuple  canadien,  qui  devait  de- 
meurer sans  effet.  L'escadre  anglaise  se  réu- 
nit graduellement  sous  cette  île,  et  on  com- 
mença à  faire  reconnaître  le  bassin  et  la  rade 
de  la  ville.  Le  capitaine  Cook,  qui  s'est  im- 
mortalisé par  ses  voyage  de  découverte,  fut 
un  des  officiers  employés  pour  ce  service.  Il 
est  digne  de  remarque  que  les  deux  premiers 
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navigateurs  qui  aient  fait  le  tour  du  globe, 
Cook  et  Bougainville,  se  trouvaient  alors  sous 
les  murs  de  Québec  combattant  chacun  pour 
sa  patrie. 

Pendant  ces  reconnaissances,  les  Français 
préparèrent  les  brûlots  qu'ils  tenaient  en  ré- 
serve pour  les  lancer  contre  la  flotte  enne- 
mie toujours  groupée  sous  Pile  d'Orléans.  Le 
28  juin  le  vent  étant  favorable,  sept  brûlots 
de  3  à  400  tonneaux  chacun  furent  lâchés  ; 
mais  ceux  qui  les  conduisaient  y  ayant  mis  le 
feu  trop  tôt,  les  Anglais  eurent  le  temps  d'en 
changer  la  direction  en  les  remorquant  au 
large  de  leurs  vaisseaux,  qui  en  furent  quittes 
pour  la  peur.  Un  mois  après  furent  lancés 
les  radeaux  enflammés,  qui  se  consumèrent 
avec  le  même  résultat  ;  de  sorte  que  ces  ma- 
chines, dans  le  fond  rarement  dangereuses, 
mais  auxquelles  l'imagination  du  peuple  attri- 
bue toujours  un  effet  extraordinaire,  s'éva- 
nouirent en  fumée,  et  débarrassèrent  l'ennemi 
de  l'inquiétude  qu'elles  pouvaient  lui  causer. 

Le  général  Wolfe  cependant  après  avoir 
examiné  la  situation  de  la  ville  et  de  l'armée 
française,  trouva  les  difficultés  de  son  entre- 
prise encore  plus  grandes  qu'il  ne  les  avait  sup- 
posées. D'un  côté  une  ville  bâtie  sur  un  rocher 
inaccessible,  de  l'autre  une  armée  nombreuse 
fortement  retranchée  pour  en  défendre  l'ap- 
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proche.  Il  paraît  qu'il  commença  dès  lors  à 
avoir  des  doutes  sur  le  résultat.  Ses  tâtonne- 
mens  dévoilèrent  au  général  Montcalm  l'indé- 
cision de  ses  plans  et  le  confirmèrent  dans  sa 
•  résolution  de  rester  immobile  dans  son  camp 
de  Beauport.  Ne  pouvant  approcher  de  Qué- 
bec, Wolfe  résolut,  en  attendant  qu'il  décou- 
vrit quelque  point  vulnérable  pour  attaquer 
Montcalm,  de  bombarder  la  ville  et  de  dévas- 
ter les  campagnes  dans  l'espoir  d'obliger  les 
Canadiens  à  laisser  l'armée  pour  mettre  leurs 
familles  et  leurs  effets  en  sûreté. 

Une  partie  de  l'armée  anglaise  qui  était  dé- 
barquée sur  l'île  d'Orléans,  traversa  à  cet  effet 
à  la  Pointe-Levy  le  30  juin,  et  y  prit  position 
en  face  de  la  ville  en  délogeant  un  petit  corps 
de  Canadiens  et  de  sauvages  qui  y  avait  été 
placé  en  observation  ;  c'était  ce  que  le  général 
Montcalm  appréhendait  le  plus  et  ne  pouvait 
empêcher  à  cause  de  la  nature  des  lieux. 
N'osant  risquer  un  gros  corps  au-delà  du 
fleuve,  il  donna,  lorsqu'il  vit  les  préparatifs 
de  l'ennemi  pour  le  bombardement,  14  ou 
1500  hommes  de  toutes  sortes  à  M.  Dumas 
pour  tâcher  de  surprendre  et  détruire  les  ou- 
vrages et  les  batteries  du  général  Monkton. 
Cet  officier  traversa  le  fleuve  au  sault  de  la 
Chaudière  dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet  et 
se  mit  en  marche  sur  deux  colonnes  ;  mais 
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dans  l'obscurité  une  colonne  devança  l'autre 
en  passant  un  bois,  et  celle  qui  se  trouva  en 
arrière,  apercevant  tout-à-coup  des  troupes 
devant  elle,  les  prit  pour  des  ennemis  et  les 
attaqua.  La  première  colonne  se  voyant  as- 
saillie par-derrière  brusquement,  se  crut  cou- 
pée, riposta,  tomba  en  désordre  et,  saisie  d'une 
terreur  panique,  elle  prit  la  fuite,  entraînant 
la  seconde  après  elle.  Dès  6  heures  du  matin 
le  détachement  avait  repassé  le  fleuve.  On  a 
donné  à  cette  échauffourée  le  nom  de  Coup 
des  écoliers,  parce  que  les  élèves  des  écoles 
qui  formaient  partie  du  détachement,  furent 
la  cause  première  du  désordre. 

C'est  dans  la  même  nuit  que  les  batteries 
de  la  Pointe-Levy  ouvrirent  leur  feu  sur  la 
ville.  L'on  dut  voir  alors  que  les  àssiégeans  ne 
reculeraient  devant  aucune  mesure  extrême, 
et  que  les  lois  de  la  guerre  seraient  suivies 
avec  rigueur,  puisque  ce  bombardement  était 
complètement  inutile  pour  avancer  la  con- 
quête. Mais  pe  n'était  que  le  commencement 
d'un  système  de  dévastation  qui,  en  Europe, 
eût  attiré  sur  son  auteur  l'animadversion  des 
peuples,  et  dont  l'exemple  donné  autrefois  en 
Allemagne  par  Turenne  a  été  blâmé  par  tous 
les  historiens  anglais.  Les  premiers  projec- 
tiles qui  tombèrent  sur  cette  cité  dont  chaque 
maison  pouvait  être  distinguée  de  l'ennemi,  fit 
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fuir  les  hâbitans  qui  y  étaient  restés,  d'abord 
derrière  les  remparts  du  côté  des  faubourgs» 
et  ensuite  dans  les  campagnes.  On  retira  les 
poudres,  et  une  partie  de  la  garnison  s'orga- 
nisa en  sapeurs-pompiers  pour  éteindre  les 
incendies.  Dans  l'espace  d'un  mois  les  plus 
belles  maisons  de  la  ville  avec  la  cathédrale 
devinrent  la  proie  des  flammes.  La  basse-ville 
fut  entièrement  incendiée  dans  la  nuit  du  8  au 
9  août.  La  plus  grande  et  la  plus  riche  por- 
tion de  Québec  n'était  plus  qu'un  monceau  de 
ruines,  et  quantité  de  citoyens  riches  aupara- 
vant se  trouvèrent  réduits  à  l'indigence.  Bon 
nombre  de  personnes  furent  tuées.  Le  canon 
des  remparts  était  inutile.  La  distance,  plus 
d'un  mille,  par-dessus  le  fleuve,  était  trop 
grande  pour  qu'il  pût  incommoder  les  batteries 
anglaises,  invisibles  à  l'œil  nu  au  travers  des 
bois  et  des  broussailles  qui  les  masquaient. 

Après  avoir  détruit  la  ville,  le  général  Wolfe 
se  rejeta  sur  les  campagnes.  Il  fit  brûler  toutes 
les  paroisses  depuis  l'Ange-Gardien  au  levant 
du  sault  Montmorency  jusqu'aux  montagnes 
du  cap  Tourmente  et  couper  les  arbres  frui- 
tiers. Il  fit  subir  le  même  sort  à  la  Malbaie, 
à  la  baie  St.-Paul,  et  aux  paroisses  St.-Nicolas 
et  Ste.-Croix  sur  la  rive  droite  du  St. -Laurent, 
à  quelques  lieues  au-dessus  de  Québec.  L'île 
d'Orléans  fut  également  incendiée  d'un  bout 
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à  l'autre.  On  choisissait  la  nuit  pour  com- 
mettre ces  ravages,  que  l'on  portait  ainsi  sur 
les  deux  rives  de  ce  grand  fleuve  partout  où 
l'on  pouvait  mettre  le  pied,  enlevant  les  fem- 
mes et  les  enfans,  les  vivres  et  les  bestiaux. 
Plus  la  saison  avançait  plus  on  se  livrait  à 
cette  guerre  de  brigandages  par  vengeance 
des  échecs  qu'on  éprouvait  et  pour  effrayer  la 
population.  Un  détachement  de  300  hommes 
sous  les  ordres  du  capitaine  Montgomery,  en- 
voyé à  St.-Joachim  où  quelques  habitans  se 
mirent  en  défense,  y  commit  les  plus  grandes 
cruautés.1  Du  camp  de  Beauport  l'on  aper- 
cevait à  la  fois  les  embrâsemens  de  la  côte  de 
Beaupré,  de  Pile  d'Orléans  et  d'une  partie  de 
la  rive  droite  du  fleuve. 

Ces  dévastations,  dans  lesquelles  plus  de 
1,400  maisons  furent  incendiées  dans  les  cam- 
pagnes,2 n'avançaient  pas  cependant  le  but  de 

1  "  There  wcre  several  of  the  ennemy  killed  and  wounded, 
and  a  few  prison n ers  taken,  ail  of  whom  the  barbarous  Capt. 
Montgomery  who  commanded  us,  ordered  to  be  butchered  in 
a  most  inhuman  and  cruel  manner,  "  &c. — "  Manuscript  Jour- 
nal relating  to  the  opérations  before  Québec  in  1759,  kept  by 
Colonel  Mcicolm  Fraser,  then  lieutenant  of  the  ISth  (Frater's 
Highlanders). 

•i  «  We  burned  and  destroyed  upwards  of  1,400  fine  farm 
houses,  for  we  during  the  siège  wcre  masters  of  a  great  part 
of  their  country  along  shore,  and  parties  were  almost  conti- 
nually  kept  out  ravaging  the  country  ;  so  that  'tis  tho't  it  will 
take  them  half  a  century  to  recover  the  damage.  " — A  Journal 
of  the  expédition  up  the  river  St,-Lawrencey  èfc,  publié  dam 
le  New-York  Mercury  du  31  décembre  1759.  Et  cependant 
un  écrivain  du  temps,  parlant  de  la  conduite  de  M.  de  Con- 

Z 
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la  guerre.  Les  Français  ne  bougeaient  pas. 
Après  beaucoup  de  délais  le  général  Wolfe, 
ne  voyant  point  d'autre  alternative  que  d'atta- 
quer le  général  Montcalm  par  son  liane  gauche 
dans  la  position  qu'il  s'était  choisie,  prit  la  ré- 
solution de  faire  passer  le  gros  de  son  armée 
de  l'île  d'Orléans  à  l' Ange-Gardien,  et  de 
chercher  des  gués  pour  franchir  la  rivière 
Montmorency.  Mais  Montcalm  avait  déjà  fait 
reconnaître  et  fortifier  ceux  qui  existaient. 
Frustré  de  ce  côté,  le  général  anglais  dut  tour- 
ner son  attention  ailleurs.  11  ordonna  à  quel- 
ques vaisseaux  de  tâcher  de  remonter  au-des- 
sus de  la  ville.  S'il  réussissait  et  s'il  pouvait 
mettre  son  armée  à  terre  à  l'ouest  de  Québec, 
la  position  du  général  Montcalm  était  tour- 
née. La  force  de  cette  position  consistait  toute 
dans  l'impossibilité  de  ce  passage  ;  si  cette 
impossibilité  disparaissait,  l'ordre  de  bataille 
devait  être  aussitôt  changé.  Le  18  juillet 
les  ennemis  tentèrent  ce  passage  avec  deux 
vaisseaux  de  guerre,  deux  chaloupes  armées 
et  deux  transports,  et  malgré  les  boulets  de  la 


tades  et  du  maréchal  Richelieu  en  Allemagne  par  opposition  à 
celle  du  général  Wolfe  en  Canada,  ajoute  avec  naïveté  : 
«  But  (said  the  late  gênerai  Wolfe)  Britons  breathe  higher 
sentiments  of  humanity  and  listen  to  the  merciful  dictâtes  of 
the  Christian  Religion,  which  was  verified  in  the  brave  soldiers 
whom  he  led  on  to  conquest  by  their  shewing  more  of  the  true 
Christian  spirit  than  the  subjects  of  His  Most  Christian  Majesty 
can  prétend  to.  " 
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ville  l'exécutèrent  avec  la  plus  grande  facilité 
en  serrant  de  près  le  rivage  de  la  Pointe-Levy. 
Mais  l'examen  de  la  côte  leur  fit  regarder  le 
débarquement  entre  la  ville  et  le  Cap-Rouge 
comme  trop  chanceux,  et  après  avoir  poussé 
un  détachement  jusqu'à  la  Pointe-aux-Trem- 
bles  pour  faire  des  prisonniers,  le  général 
Wolfe  ne  vit  plus  d'autre  parti  à  prendre  que 
d'aborder  de  front  les  retranchemens  des  Fran- 
çais ou  se  retirer.  L'attaque  de  leur  droite  et 
de  leur  centre  présentant  trop  de  dangers,  il 
décida  de  limiter  ses  efforts  à  leur  gauche,  en 
l'attaquant  en  front  par  le  fleuve  St. -Laurent 
et  en  flanc  par  la  rivière  Montmorency.  Voici 
quelles  furent  ses  dispositions. 

La  rive  gauche  du  Montmorency  qu'il  occu- 
pait étant  près  du  fleuve  plus  élevée  que  la 
droite,  il  y  fit  augmenter  les  batteries  qu'il  y 
avait  déjà  et  qui  enfilaient  par-dessus  la  rivière 
les  retranchemens  des  Français.  Le  nombre 
des  canons,  mortiers  ou  obusiers  fut  porté  à 
plus  de  60.  Il  fit  échouer  ensuite  sur  les  ré- 
cifs deux  transports  portant  chacun  14  pièces 
de  canon,  l'un  à  droite  et  l'autre  à  gauche 
d'une  petite  redoute  en  terre  élevée  sur  le 
rivage,  au  pied  de  la  route  de  Courville,  pour 
défendre  à  la  fois  l'entrée  de  cette  route  qui 
conduit  sur  la  hauteur  et  le  passage  du  gué  de 
Montmorency  en  bas  de  la  chute.     Le  feu  de 
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ces  deux  transports  devait  se  croiser  sur  cette 
redoute,  la  réduire  au  silence  et  couvrir  la 
marche  des  assaillans  sur  ce  point  accessible 
de  notre  ligne.  Le  Centurion  de  soixante 
canons  vint  ensuite  se  placer  vis-à-vis  de  la 
chute,  pour  protéger  le  passage  du  gué  dont 
nous  venons  de  parler  aux  troupes  qui  de- 
vaient descendre  du  camp  de  PAnge-Gardien. 
Ainsi  118  bouches  à  feu  devaient  tonner 
contre  l'aile  gauche  de  l'armée  de  Montcalm. 
Vers  midi,  le  31  juillet,  elles  ouvrirent  leur 
feu.  Dans  le  même  temps  le  général  Wolfe 
forma  ses  colonnes  d'attaque.  Plus  de  1,500 
berges  étaient  en  mouvement  sur  le  bassin  de 
Québec.  1,200  grenadiers  et  une  partie  de  la 
brigade  du  général  Monckton  s'embarquèrent 
à  la  Pointe-Levy  pour  venir  débarquer  entre 
le  Centurion  et  les  transports  échoués.  La 
seconde  colonne,  composée  des  brigades  M ur- 
ray  et  Townshend,  descendit  des  hauteurs 
de  PAnge-Gardien  pour  venir,  par  le  gué,  se 
joindre  à  la  première  colonne  au  pied  de  la 
route  de  Courville,  afin  d'aborder  ensemble 
cette  route  et  les  retranchemens  qui  l'avoisi- 
naient.  Ces  deux  corps  formaient  6,000  hom- 
mes. Un  troisième  corps  de  2,000  soldats  fut 
chargé  de  remonter  la  rive  gauche  du  Mont- 
morency pour  franchir  cette  rivière  à  un  gué 
qui  est  à  une  lieue  environ  de  la  chute,  et  qui 
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était  gardé  par  un  détachement  sous  les  ordres 
de  M.  de  Repentigny.  A  une  heure  ces  trois 
colonnes  étaient  en  marche  pour  exécuter  un 
plan  d'attaque  qui  aurait  été  beaucoup  trop 
complexe  pour  des  troupes  moins  disciplinées 
que  celles  du  général  Wolfe. 

Le  général  Montcalm,  quelque  temps  incer- 
tain sur  le  point  qui  allait  être  assailli,  avait 
envoyé  ses  ordres  sur  toute  la  ligne  pour  se 
tenir  prêt  à  repousser  les  ennemis  partout  où 
ils  se  présenteraient  ;  mais  bientôt  leurs  mou- 
vemens  firent  connaître  le  lieu  précis  où  ils 
voulaient  opérer  leur  débarquement,  et  où  le 
général  de  Levis  se  préparait  à  les  bien  rece- 
voir. Celui-ci  détacha  500  hommes  au  secours 
de  M.  de  Repentigny,  et  ordonna  à  un  petit 
parti  de  suivre  le  mouvement  du  corps  anglais 
qui  allait  l'attaquer  au  gué  du  Montmorency. 
Il  fit  demander  en  même  temps  quelques  ba- 
taillons de  réguliers  du  centre  pour  le  soutenir 
en  cas  de  besoin.  Le  général  Montcalm  vint 
à  deux  heures  examiner  la  situation  de  sa  gau- 
che, en  parcourut  les  lignes,  approuva  les  dis- 
positions du  chevalier  de  Levis,  donna  de  nou- 
veaux ordres  et  retourna  au  centre  afin  d'être 
plus  à  portée  d'observer  ce  qui  se  passait  par- 
tout. Trois  bataillons  avec  quelques  Canadiens 
des  Trois-Rivières  vinrent  renforcer  cette  aile 
gauche  ;  la  plus  grande  partie  se  plaça  en  ré- 
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serve  sur  la  grande  route  de  Beauport  et  le 
reste  gagna  le  gué  défendu  par  M.  de  Repen- 
tigny.  Cet  officier  avait  été  attaqué  par  la 
colonne  anglaise  avec  assez  de  vivacité  ;  mais 
îl  Pavait  forcée  d'abandonner  son  entreprise 
après  lui  avoir  mis  quelques  hommes  hors  de 
combat.  La  retraite  de  ce  corps  permit  aux 
renforts  qui  arrivaient  à  M.  de  Repentigny  de 
rebrousser  chemin  et  de  revenir  sur  le  théâtre 
de  la  principale  attaque. 

La  colonne  de  la  Pointe-Levy  cependant  qui 
venait  sur  des  berges,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  général  Wolfe  lui-même,  après  avoir 
fait  beaucoup  de  mouvemens  divers  comme 
pour  tromper  les  Français  sur  le  véritable 
point  où  elle  voulait  opérer  sa  descente,  se 
dirigea  enfin  vers  les  transports  échoués  ;  en 
arrivant  la  marée  étant  basse  une  partie  des 
berges  fut  arrêtée  par  une  chaine  de  cailloux 
et  de  galets,  qui  la  retint  quelque  temps  et 
causa  quelque  désordre  ;  mais  le  général  en 
chef  fit  surmonter  bientôt  tous  les  obstacles. 
Les  grenadiers  et  290  hommes  d'autres  trou- 
pes furent  les  premiers  qui  mirent  pied  à  terre 
sur  une  place  très  largo  et  unie.  Ils  devaient 
se  former  en  quatre  divisions  et  marcher  sou- 
tenus par  la  brigade  Monckton  qui  était  der- 
rière eux.  Par  quelque  malentendu  cet  ordre 
ne  fut  pas  ponctuellement  exécuté.     Ils  se 
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mirent  en  colonne  ;  et  suivis,  mais  de  trop 
loin,  par  la  brigade  Monckton  rangée  en  trois 
divisions,  ils  marchèrent  sur  la  redoute  qui 
gardait  l'entrée  de  la  route  de  Courville,  au 
son  d'une  musique  guerrière.  La  redoute  avait 
été  évacuée.  Les  grenadiers  s'y  arrêtèrent 
et  se  formèrent  en  colonnes  d'attaque  pour 
assaillir  les  retranchemens  qui  étaient  à  une 
petite  portée  de  fusil,  tandis  que  toutes  les 
batteries  ennemies,  redoublant  de  vigueur,  fai- 
saient pleuvoir  depuis  midi  sur  les  Canadiens 
qui  défendaient  cette  partie  de  la  ligne  fran- 
çaise, une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  que 
ceux-ci  essuyaient  avec  la  plus  grande  pa- 
tience et  la  plus  grande  fermeté.  Lorsque 
les  assaillans  furent  formés,  ils  s'ébranlèrent 
la  bayonnette  au  bout  du  fusil  pour  aborder 
les  retranchemens.  Leur  costume  et  leur  atti- 
tude contrastaient  singulièrement  avec  l'appa- 
rence de  leurs  adversaires,  enveloppés  d'une 
légère  capote  fortement  serrée  autour  des 
reins  et  n'ayant,  pour  suppléer  à  leur  disci- 
pline, que  leur  courage  et  la  justesse  remar- 
quable de  leur  tir.  Ils  attendirent  froidement 
que  l'ennemi  atteignit  le  pied  du  coteau,  à 
quelques  verges  seulement  de  leur  ligne,  pour 
les  coucher  en  joue.     Alors  *  ils  lâchèrent  des 

1  « Their  small  arms,  in  their  trenches,  lay  cool  till 

they  were  sure  of  their  mark  ;  then  they  poured  their  small 
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décharges  si  meurtrières  sur  les  deux  colonnes 
anglaises,  qu'en  peu  de  temps  elles  furent  je- 
tées en  désordre,  et,  malgré  les  efforts  des 
officiers,  elles  prirent  toutes  la  fuite  pêle-mêle 
pour  aller  chercher  un  abri  derrière  la  redoute, 
où  elles  ne  purent  jamais  être  reformées, 
et  ensuite  derrière  le  reste  de  leur  armée, 
qui  était  en  lignes  développées  un  peu  plus 
loin.  Au  même  moment  survint  un  orage 
furieux  de  pluie  et  de  tonnerre,  qui  déroba  les 
combattans  à  la  vue  les  uns  des  autres  pen- 
dant quelque  temps,  et  dont  le  bruit  plus  im- 
posant et  plus  vaste,  fit  taire  celui  de  la  ba- 
taille. Lorsque  la  tempête  fut  finie  et  que  le 
brouillard  se  fut  dissipé,  les  Français  aper- 
çurent les  ennemis  qui  se  rembarquaient  avec 
leurs  blessés,  après  avoir  mis  le  feu  aux 
deux  transports  échoués,  se  retirant  comme 
ils  étaient  venus,  les  uns  dans  leurs  berges,  et 
les  autres  par  le  gué  de  Montmorency.  Le 
feu  de  leur  nombreuse  artillerie,  à  laquelle  on 
n'avait  pu  répondçe  qu'avec  une  dixaine  de 
pièces  de  canon,  qui  avaient  incommodé  cepen- 
dant beaucoup  les  troupes  de  débarquement, 
le  feu  de  leur  artillerie  dura  sans  discontinuer 
jusqu'au  soir,  et  l'on  estime  qu'elle  tira  3000 
coups  de  canon  dans  cette  journée.     La  perte 

shot  like  showers  of  hail,  which  caused  our  brave  grenadiers 
to  fall  vtry  fast." — Journal  d'un  officier  anglais. 
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des  Français,  causée  presqu'entièrement  par 
cette  arme,  fut  peu  considérable,  si  Ton  con- 
sidère qu'ils  furent  plus  de  six  heures  expo- 
sés à  une  grêle  de  projectiles.  Les  ennemis 
eurent  environ  500  hommes  hors  de  combat 
dont  un  grand  nombre  d'officiers. 

La  victoire  remportée  à  Montmorency  fut 
due  principalement  aux  judicieuses  disposi- 
tions et  à  l'activité  du  chevalier  de  Levis,  qui 
avec  moins  de  troupes  immédiatement  sous 
la  main  que  le  général  Wolfe,  sut  néan- 
moins en  réunir  un  plus  grand  nombre  que 
lui  au  point  d'attaque.  Et  quand  bien  même 
les  grenadiers  anglais  auraient  franchi  le  re- 
tranchement, il  est  encore  fort  douteux  s'ils 
eussent  pu  réussir  à  gagner  la  victoire  appuyés 
même  du  reste  de  l'armée  de  Wolfe.  Le 
terrain  de  la  grève  au  chemin  de  Beauport 
s'élève  dans  cet  endroit  par  petits  gradins  ou 
pentes  assez  inclinées,  et  est  entrecoupé  de 
ravines  entre  lesquelles  serpente  la  route  de 
Courville,  théâtre  conséquemment  très  favo- 
rable au  tirailleur  canadien.  De  plus,  deux 
bataillons  de  réguliers  étaient  de  réserve  en 
arrière  prêts  à  marcher  à  son  secours  s'il  en 
avait  eu  besoin. 

Le  général  Wolfe  rentra  dans  son  camp  ac- 
cablé de  l'échec  qu'il  venait  d'éprouver.  Dans 
son  désappointement  amer,  son  noble  cœur  en- 
a2 
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visageait  avçc  une  espèce  d'effroi  l'impression 
que  sa  défaite  allait  causer  en  Angleterre,  et 
les  propos  malveillans  que  l'on  tiendrait  sans 
doute  sur  l'audace  qu'il  avait  eue  de  se  char- 
ger d'une  entreprise  aussi  difficile  et  au-dessus 
de  ses  forces.  Il  voyait  dans  un  moment  s'éva- 
nouir tous  ses  rêves  d'ambition  et  de  gloire,  et 
la  fortune  entre  les  mains  de  laquelle  il  avait 
confié  son  avenir,  l'abandonner  presque  aux 
premiers  pas  qu'il  faisait  sous  ses  auspices.  Il 
semblerait  que  son  esprit  n'avait  plus  sa  luci- 
dité ordinaire,  quand  on  le  voit,  après  avoir 
perdu  tout  espoir  de  forcer  le  camp  du  général 
Montcalm,  détacher  sérieusement  le  général 
Murray  avec  douze  cents  hommes,  pour  dé- 
truire la  flottille  française  aux  Trois-Rivières 
et  ouvrir  une  communication  avec  le  général 
Amherst  sur  le  lac  Champlain.  Cet  officier 
partit  pourtant  avec  300  berges  ;  mais  il  s'a- 
vança peu  avant  dans  le  pays.  Ayant  été 
repoussé  deux  fois  à  la  Pointe-aux-Trembles 
par  le  colonel  de  Bougainville  à  la  tête  de 
1,000  hommes  détachés  de  l'armée  pour  suivre 
ses  mouvemens,  il  débarqua  à  Ste.-Croix,  qu'il 
incendia,  comme  nous  l'avons  rapporté  ail- 
leurs. De  là  il  se  jeta  sur  Deschambault  où 
il  pilla  et  brûla  les  équipages  des  officiers  fran- 
çais, et  se  retira  ensuite  précipitamment  sans 
avoir  pu  accomplir  l'objet  de  sa  mission  ;  mais 
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non  cependant  sans  avoir  considérablement  in- 
quiété le  général  Montcalm,  qui,  à  la  première 
nouvelle  de  ces  incursions,  se  mit  en  chemin 
incognito  pour  Jacques  Cartier,  craignant  que 
les  Anglais  ne  s'emparassent  de  cette  rivière 
et  ne  coupassent  le  pays  en  deux,  en  se  for- 
tifiant dans  cette  importante  position  ;  mats 
rendu  à  la  Pointe-aux-Trembles  il  apprit  leur 
retraite,  et  il  revint  sur  ses  pas. 

Après  ce  nouvel  échec,  une  maladie  dont 
le  général  Wolfe  portait  déjà  le  germe  depuis 
long-temps,  favorisé  par  les  fatigues  du  corps 
et  les  inquiétudes  de  l'esprit,  se  développa 
tout-à-coup  et  le  mit  aux  portes  du  tombeau. 
Lorsqu'il  fut  assez  bien  rétabli  pour  pouvoir 
s'occuper  d'affaires,  il  adressa  une  longue  dé- 
pêche à  son  gouvernement  dans  laquelle  il 
exposa  tous  les  obstacles  contre  lesquels  il 
avait  eu  à  lutter  et  les  regrets  cuisans  qu'il 
éprouvait  du  peu  de  succès  de  ses  efforts  ;  mais 
dans  faquelle  respirait  en  même  temps  ce  dé- 
voûment  pour  la  patrie  qui  animait  à  un  si  haut 
degré  l'àme  de  ce  guerrier.  On  fut  plus  tou- 
ché en  Angleterre  de  la  douleur  du  jeune  com- 
mandant que  de  l'échec  des  armes  de  la  nation. 

L'esprit  de  Wolfe  avait  fléchi,  comme  son 
corps,  sous  le  poids  de  sa  situation,  qui  ne 
lui  laissait  plus  que  le  choix  des  difficultés, 
comme  il  le  disait  lui-même.     Il  appela  à  son 
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secours  l'aide  de  ses  lieutenans,  dont  nous 
avons  fait  connaître  déjà  les  talens  et  le  carac- 
tère. Il  les  invita  à  considérer  quel  était,  dans 
leur  opinion,  le  meilleur  plan  à  suivre  pour 
attaquer  le  général  Montcalm  avec  quelque 
chance  de  succès,  leur  faisant  part  en  même 
temps  de  son  avis,  qui  était  de  renouveler 
l'attaque  de  l'aile  gauche  du  camp  de  Beau- 
port,  et  de  dévaster  et  ruiner  le  pays  autant 
que  cela  serait  possible  sans  nuire  à  la  princi- 
pale opération  de  la  campagne. 

Les  généraux  Monckton,  Townshend  et 
Murray  répondirent  le  29  août  qu'une  nou- 
velle attaque  du  camp  de  Beauport  serait  une 
entreprise  fort  hasardeuse  ;  que,  suivant  eux, 
le  moyen  le  plus  sûr  de  frapper  un  coup  déci- 
sif, serait  de  se  retirer  sur  la  rive  droite  du 
St-Laurent,  de  la  remonter  quelque  distance 
et  de  traverser  de  nouveau  sur  la  rive  gauche, 
afin  de  porter  les  opérations  au-dessus  de  la 
ville.  "  Si  nous  réussissons,  disaient  ces  géné- 
raux, à  nous  maintenir  dans  cette  nouvelle  po- 
sition, nous  forcerons  le  général  Montcalm  à 
combattre  là  où  nous  voudrons  ;  nous  serons 
entre  lui  et  ses  magasins,  entre  son  camp  et 
l'armée  qui  s'oppose  au  général  Amherst.  S'il 
nous  offre  la  bataille  et  qu'il  la  perde,  Qué- 
bec et  probablement  tout  le  Canada  tomberont 
entre  nos  mains,  avantage  plus  grand  que  ce- 
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lui  que  l'on  peut  attendre  d'une  victoire  à 
Beauport  ;  s'il  traverse  la  rivière  St.-Charles 
avec  des  forces  suffisantes  pour  s'opposer  à 
cette  opération,  le  camp  de  Beauport  ainsi 
affaibli  pourra  être  attaqué  plus  facilement.  " 
Les  forces  navales  des  Anglais  en  leur  assurant 
la  possession  du  fleuve,  mettaient  le  général 
Wolfe  à  même  de  porter  ses  troupes  sur  tous 
les  points  accessibles  du  pays.  Le  plan  des 
trois  généraux  anglais  fut  approuvé  par  leur 
chef,  et  les  ordres  nécessaires  furent  donnés 
afin  de  le  mettre  sans  délai  à  exécution.  On 
ne  parlait  point  de  donner  l'assaut  à  Québec 
par  le  port  ;  on  avait  reconnu  que  cette  entre- 
prise aurait  été  plus  que  téméraire. 

Après  cette  décision,  les  Anglais  levèrent 
leur  camp  du  sault  Montmorency  ou  de  l'Ange- 
Gardien  sans  être  inquiétés  dans  leur  retraite, 
chose  que  l'on  reprocha  au  général  Montcalm 
comme  une  faute,  et  les  troupes  et  l'artillerie 
furent  transportées  à  la  Pointe-Levy  le  3  sep- 
tembre. Le  bombardement  de  la  ville  et  les 
ravages  des  campagnes  étaient  les  seules  en- 
treprises dans  lesquelles  ils  eussent  encore 
réussi,  entreprises  qui  étaient,  elles-mêmes  une 
espèce  d'hommage,  mais  d'hommage  terrible, 
rendu  à  l'opiniâtreté  des  défenseurs  du  Canada. 

Le  général  Montcalm  voyant  que  l'ennemi 
allait  maintenant  porter  son  attention  au-des- 
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sus  de  Québec,  s'occupa  de  la  garde  de  la  rive 
gauche  du  fleuve  sur  laquelle  est  située  cette 
ville.  Il  envoya  un  bataillon  camper  sur  les 
hauteurs  d'Abraham  pour  se  porter  au  besoin 
soit  dans  la  place,  soit  du  côté  de  Sillery  ou  de 
la  rivière  St.-Charles  ;  mais  le  malheur  voulut 
qu'on  le  retirât  deux  jours  après.  Il  donna 
ensuite  au  colonel  de  Bougainville  chargé  du 
commandement  de  cette  rive,  outre  les  1000 
hommes  qu'il  avait  déjà,  1000  autres  tant  ré- 
guliers que  miliciens  y  compris  5  compagnies 
de  grenadiers  et  la  cavalerie  ;  et  il  fit  ren- 
forcer les  gardes  placées  sur  le  rivage  entre  la 
ville  et  le  Cap-Rouge.  Trouvant  ces  troupes 
encore  trop  faibles,  en  voyant  les  vaisseaux 
anglais  s'étendre  de  Sillery  à  la  Pointe-aux- 
Trembles,  et  inquiet  pour  la  sûreté  de  ses 
vivres,  il  envoya  de  nouveaux  renforts  à  M.  de 
Bougainville  dont  presque  tous  les  sauvages  de 
l'armée  avaient  rejoint  le  détachement.  Cet 
officier  se  trouva  alors  avoir  à  ses  ordres,  en  y 
comprenant  les  Indiens,  environ  3000  hommes 
répandus  en  diflérens  postes  depuis  Sillery  jus- 
qu'à la  Pointe-aux-Trembles  ;  c'était  l'élite 
des  troupes.  On  lui  réitéra  l'ordre  de  conti- 
nuer à  suivre  attentivement  tous  les  mouve- 
mens  des  ennemis,  qui  depuis  plusieurs  jours, 
menaçaient  et  le  camp  de  Beauport  et  la  ville 
et  les  magasins  tle  l'armée. 
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Jusqu'à  ce  moment  les  choses  avaient  assez 
bonne  apparence  du  côté  de  Québec  ;  mais  les 
nouvelles  que  Ton  recevait  du  lac  Champlain 
et  du  lac  Ontario  n'étaient  pas  fort  rassurantes. 
Le  chef  de  brigade  Bourlamarque,  qui  com- 
mandait sur  la  frontière  du  lac  Champlain  avait, 
comme  on  l'a  vu,  sous  ses  ordres  3  bataillons 
de  troupes  réglées,  300  hommes  tirés  de  ceux 
qui  étaient  à  l'armée  de  Québec,  et  800  Cana- 
diens, en  tout  2,300  hommes.  D'après  les 
ordres  de  Paris,  il  devait  se  replier  si  l'ennemi 
se  présentait  avec  des  forces  supérieures.  Le 
général  en  chef  des  armées  anglaises,  lord 
Amherst,  devait  opérer  de  ce  côté  avec  des 
forces  imposantes.  Le  souvenir  de  la  san- 
glante défaite  de  Carillon  encore  tout  frais  dans 
la  mémoire,  ne  fit  que  l'engager  à  augmenter 
de  précautions.  Ce  général  arriva  le  3  mai  à 
Albany,  où  il  rassembla  son  armée,  et  d'où  il 
dirigea  tous  les  préparatifs  de  la  campagne. 
Le  6  juin  il  vint  camper  au  fort  Edouard, 
chaque  régiment  se  couvrant  d'un  blochaus 
tant  il  craignait  les  entreprises  des  Français, 
et  le  21  il  se  porta  avec  6,000  soldats  à  la  tête 
du  lac  St.- Sacrement,  où  son  ingénieur  en 
chef,  le  colonel  Montresor,  traça  le  plan  du 
fort  George  sur  une  éminence  à  quelque  dis- 
tance du  lac  et  de  l'emplacement  qu'avait 
occupé  celui  de  William-Henry.    Le  général 
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Amherst  y  ayant  réuni  toutes  ses  forces,  s'em- 
barqua le  21  juillet  avec  15  bataillons  formant 
12,000  hommes,  dont  5,700  réguliers,  et  54 
bouches  à  feu  (Mante),  et  vint  débarquer  au 
pied  du  lac  sans  opposition.  Après  quelques 
petites  escarmouches  d'avant-garde,  il  parvint 
au  bout  de  deux  jours  en  vue  du  fort  Carillon, 
où  M.  de  Bourlamarque  s'était  replié  en  bon 
ordre,  et  fit  mine  de  vouloir  se  défendre  pour 
couvrir  sa  retraite.  Le  lendemain  les  Fran- 
çais se  replièrent  sur  le  fort  St.-Frédéric  lais- 
sant 400  hommes  dans  le  premier,  qui  l'éva- 
cuèrent  le  26  en  faisant  sauter  une  partie  des 
fortifications.  Cette  importante  position  ne 
coûta  qu'une  soixantaine  d'hommes  aux  An- 
glais. Bourlamarque  craignant  d'être  tourné 
par  l'ennemi,  qui  faisait  des  berges  et  des  ra- 
deaux pour  descendre  le  lac,  fit  sauter  aussi 
le  fort  St.-Frédéric  et  se  retira  à  l'île  aux 
Noix.  Aussitôt  (4  août)  le  général  Amherst  se 
porta  avec  le  gros  de  son  armée  dans  le  poste 
évacué,  et  y  fit  élever  un  nouveau  fort  auquel 
fut  donné  le  nom  de  Crown  Point,  pour  proté- 
ger cette  partie  contre  les  irruptions  des  bandes 
canadiennes.  En  même  temps,  voulant  obte- 
nir la  supériorité  sur  le  lac  Champlain,  il  donna 
l'ordre  de  construire  des  vaisseaux  et  de  rele- 
ver les  barques  françaises  qui  avaient  été  cou- 
lées avant  l'évacuation  de  Carillon  :  cela  le 
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retint  jusqu'au  mois  d'octobre.  De  son  côté, 
le  chef  de  brigade  Bourlamarque  retiré  à  Pila 
aux  Noix  et  s'attendant  à  être  attaqué  d'un 
moment  à  l'autre,  prenait  tous  les  moyens  de 
retarder  la  marche  de  l'ennemi,  soit  par  des 
embarras  dans  le  bas  du  lac,  soit  par  des  for- 
tifications sur  l'Ile  où  il  était»  Mais  là  comme 
à  Québec  l'on  regardait  cette  frontière  comme 
perdue  si  le  général  Amherst  montrait  un  pet* 
de  vigueur. 

Les  nouvelles  du  lac  Ontario  et  de  Niagara 
étaient  encore  plus  mauvaises.  Le  capitaine 
Pouchot,  qui  était  parti  po^r  le  dernier  poste 
l'automne  précédent,  mats  qui  n'avait  ptt  allef 
au-delà  de  la  Présentation,  fut  chargé  de  s'y 
rendre  dès  le  petit  printemps  afin  de  relever 
M.  de  Yassan.  Il  partit  de  Montréal  à  la  fin 
de  mars  avec  environ  300  réguliers  et  Cana-t 
(liens,  attendit  à  la  Présentation  2  corvettes 
de  10  pièces  de  canon  que  l'on  se  hâta  d'ache- 
ver, et  parvint  le  30  avril  à  Niagara.  Il  com- 
mença aussitôt  à  faire  travailler  aux  répara- 
tions de  la  jplace,  dont  les  murailles  étaient  en 
ruine  et  les  fossés  presque  comblés.  Ayant 
été  chargé  de  faire  replier  les  postes  de  l'Ohio 
s'ils  étaient  attaqués,  et  n'entendant  parler 
d'aucun  mouvement  de  ce  côté,  il  envoya  ua 
renfort  avec  des  vivres  et  des  marchandises  & 
Machault,  où  commandait  M.  de  Ligneris,  se 
x>2 


104  RJtT01R£ 

proposant  de  faire  détruire  les  forts  de  Pitts- 
burgh  et  de  Loyal-Hanau  si  l'occasion  s'en 
présentait  La  plus  grande  fermentation  ré- 
gnait toujours  parmi  les  tribus  sauvages  de 
POhio  et  des  lacs,  parce  qu'il  y  en  avait  qui 
s'obstinaient  à  tenir  pour  les  Français  malgré 
les  traités  avec  leurs  ennemis  ;  mais  les  suc- 
cès des  Anglais  allaient  bientôt  donner  une 
solution  définitive  à  tous  ces  débats,  dans  les- 
quels perçaient  les  doutes,  les  inquiétudes,  les 
projets  des  Indiens  pour  l'avenir.  Etourdis  par 
tout  ce  qui  se  passait  sous  leurs  yeux,  ils  se 
▼oyaient  écrasés  par  les  deux  grandes  nations 
belligérantes  sans  oser  les  ofîensçr.  Le  com- 
mandant de  Niagara  eut  de  nombreuses  confé- 
rences avec  ces  tribus  sans  qu'il  en  résultât 
lien  d'important.  Les  cinq  nations  se  rappro- 
chaient complètement  des  Anglais  ;  de  sorte 
qu'il  ne  pouvait  avoir  de  renseignemens  exacts 
sur  leurs  mouvemens  ;  et  il  les  croyait  encore 
loin  de  lui,  lorsque  le  6  juillet  ils  arrivèrent 
dans  son  voisinage. 

:  Suivant  le  plan  général  adopté  par  l'Angle- 
terre pour  les  opérations  de  la  campagne,  une 
armée  devait  aller  meUre  le  siège  devant  Nia- 
gara. Le  chef  de  brigade  Prideaux  fut  chargé 
et  cette  entreprise.  Il  partit  de  Schenectady 
le  20  mai  à  la  tête  de  5  bataillons,  dont  2  de 
troupes  réglées,  un  détachement  d'artillerie  et 
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un  corps  considérable  de  sauvages  sous  le# 
ordres  de  sir  William  Johnson.  Il  laissa  4 
Oswégo,  en  passant,  le  colonel  Haldimand 
pour  y  bâtir  un  fort,  s'embarqua  sur  le  lac  Où- 
tario  le  1  juillet  et  vint  débarquer  à  6  mille» 
de  Niagara  sans  en  être  aperçu. 

Ce  fort,  bâti  sur  une  pointe  de  terre  étroite» 
était  facile  à  investir.  Le  commandant  Pou* 
chot  venait  de  finir  les  remparts  ;  mais  le* 
batteries  des  bastions  qui  étaient  à  barbette» 
n'étaient  pas  encore  achevées.  Il  les  forma  de 
tonneaux  remplis  de  terre.  Il  renforça  par 
des  blindages  une  grande  maison  du  côté  du 
lac  pour  y  établir  des  hôpitaux  ;  et  couvrit  par 
d'autres  ouvrages  les  magasins  à  poudre.  La 
garnison  était  composée  d'un  peu  moins  de 
ôOO  hommes.1  Aussitôt  qu'il  se  fût  assuré  de 
la  présence  de  l'ennemi,  il  expédia  un  cour* 
rier  pour  ordonner  à  Chabert  au  fort  du  Por* 
tage,  à  de  Ligne  ris  au  fort  Machault  et  aux 
autres  commandans  du  Détroit  et  des  poète» 
de  la  Presqu'île,  Venango  et  Le  Bœuf,  de  m 
replier  sur  Niagara  avec  ce  qu'ils  auraient  de 
Français  et  de  sauvages.  On  abandonnait  en* 
core  ainsi  une  autre  vaste  étendue  de  territoire 
et  l'un  des  plus  beaux  pay6  du  monde.  ChaT 
bert  brûla  son  fort  et  atteignit  Niagara  le  là 

1   Mémoires  sur  la  dernière  guerre  de  V Amérique  septentrio- 
nale, çtc.t  par  Pou  chot  ;  1771.  •  ■ 
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juillet.  Dans  la  nuit  même  les  assiégeant 
commencèrent  une  parallèle  à  300  toises  des 
murailles.  Du  13  au  22  ils  ouvrirent  suc- 
cessivement le  feu  de  plusieurs  batteries  de 
mortiers  et  de  canons,  et  parvinrent  au  corps 
même  de  la  place.  La  mort  de  leur  comman- 
dant, le  général  Prideaux,  tué  par  un  mor- 
tier qui  éclata,  ne  ralentit  point  leurs  travaux, 
que  sir  William  Johnson  qui  le  remplaça  en 
attendant  son  successeur,  poussa  avec  la  plus 
grande  vigueur  malgré  la  vivacité  du  feu  des 
assiégés.  Bientôt  les  bastions  du  fort  furent 
en  ruine  et  les  batteries  complètement  rasées. 
I/on  était  réduit  à  faire  des  embrasures  avec 
des  paquets  de  pelleteries,  et  à  bourrer  les 
canons  avec  des  couvertes  et  des  chemises, 
feute  d'autres  matières.  Cependant  le  feu 
de  Pennemi  augmentait  à  chaque  moment  de 
force  et  d'efficacité,  et  les  murailles  s'écrou- 
laient de  toutes  parts.  Déjà  la  brèche  était 
praticable  sur  un  large  front,  et  on  n'avait 
qu'un  homme  par  10  pieds  pour  garnir  celui 
d'attaque.  Depuis  17  jours  personne  ne  s'était 
couché  :  un  grand  nombre  d'hommes  était  hors 
de  combat.  On  n'attendait  plus  enfin  de  salut 
que  des  renforts  demandés  et  qui  arrivaient 
des  postes  supérieurs,  Dès  le  23  Pouchot 
avait  reçu  des  lettres  d'Aubry,  commandant 
du  Détroit,  et  de  Ligneris,  qui  l'informaient 
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qu'on  arrivait  à  son  secours  avec  600  Fran- 
çais, dont  300  tirés  des  Illinois,  et  1000  In- 
diens. Malheureusement  l'ennemi  savait  tout 
ce  qui  se  passait  chez  les  assiégés  par  les 
courriers  d'Aubry  et  de  Ligneris,  qui  avaient 
même  eu  une  entrevue  avec  les  sauvages  alliés 
des  Anglais,  à  laquelle  Johnson  avait  assisté. 
Celui-ci,  informé  par  eux  de  l'approche  de  ces 
secours,  résolut  de  leur  tendre  une  embus- 
cade pour  les  intercepter.  Il  plaça  à  cet  effet 
la  plus  grande  partie  de  ses  troupes  sur  la 
gauche  du  chemin  conduisant  de  la  chute  au 
fort  Niagara,  derrière  des  abattis  d'arbres  qui 
les  cachaient  complètement,  et  attendit  les 
Français,  qui  après  avoir  laissé  150  hommes 
au  pied  du  lac  Erié  pour  la  garde  des  bateaux, 
s'avançaient  sans  soupçon  au  nombre  de  450, 
outre  le  millier  de  sauvages,  lorsque  des  enne- 
mis furent  tout-à-coup  signalés.  A  la  vue  des 
Iroquois  anglais,  les  sauvages  refusèrent  de 
marcher  en  avant  sous  prétexte  de  pactiser 
avec  les  guerriers  des  cantons.  Abandonnés 
ainsi  de  leur  principale  force,  Aubry  et  de  Li- 
gneris crurent  devoir  cependant  continuer  leur 
marche,  ignorant  l'embuscade  qu'on  leur  avait 
tendue  et  croyant  que  ce  n'étaient  que  des  sau- 
vages isolés  que  l'on  voyait,  et  ils  cheminaient 
rapidement  dans  un  chemin  étroit  lorsqu'ils  dé- 
couvrirent des  forces  plus  considérables  devant 
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eux.  Ils  voulurent  mettre  leurs  troupes  en 
bataille,  mais  le  temps  ainsi  que  l'espace  leur 
manquèrent.  Néanmoins  ils  forcèrent  les  An- 
glais qui  étaient  sortis  de  l'abattis  pour  les 
attaquer,  d'y  rentrer  avec  précipitation,  et  ils 
allaient  les  y  charger  lorsqu'ils  se  virent  assail- 
lis eux-mêmes,  de  front  et  de  flanc,  par  près 
de  2,000  hommes  qui  sortirent  de  l'embuscade. 
La  queue  de  leur  colonne,  incapable  de  résis- 
ter, se  replia  et  laissa  la  tête  exposée  aux 
coups  de  l'ennemi,  qui  dirigea  sur  elle  tout  son 
feu  et  l'écrasa.  Une  cinquantaine  d'hommes 
seulement  restèrent  debout  et  essayèrent  de 
se  retirer  en  combattant  ;  mais  ils  furent  char- 
gés à  la  bayonnette  et  la  plus  grande  partie 
resta  sur  la  place.  Le  reste  fut  poursuivi  par 
les  vainqueurs  ;  et  les  Indiens,  qui  avaient  re- 
fusé de  combattre,  furent  exposés  comme  les 
vaincus  à  toute  la  vengeance  de  l'ennemi,  et 
un  grand  nombre  tomba  sous  ses  coups  dans 
les  bois.  Presque  tous  les  officiers  furent  tués, 
blessés  ou  faits  prisonniers.  Àubry,  Ligneris 
et  plusieurs  autres  chefs  tombèrent  blessés 
entre  les  mains  des  Anglais.  Ce  qui  échappa 
au  massacre  atteignit  le  détachement  de  M. 
de  Iiocheblave,  et  tous  ensemble  ils  rétrogra- 
dèrent vers  le  Détroit  et  les  autres  postes  de 
l'Ouest. 

Après  ce  désastre,  Pouchot  reçut  de  sir 
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William  Johnson  une  liste  des  officiers  tombés 
en  son  pouvoir.  Ne  pouvant  croire  tout  ce 
qui  venait  de  se  passer,  il  envoya  un  officier 
pour  s'assurer  de  la  vérité  au  camp  anglais. 
Le  doute  n'étant  plus  possible,  et  la  garnison 
étant  réduite  du  tiers  et  épuisée  de  fatigues, 
il  ne  lui  resta  plus  d'autre  alternative  que  d'ac- 
cepter la  capitulation  honorable  que  lui  offrait 
Johnson,  désireux  de  se  rendre  maître  de  la 
place  avant  l'arrivée  du  général  Gage,  déjà 
en  chemin  pour  venir  remplacer  le  général 
Prideaux,  et  la  capitulation  fut  signée  le  2& 
juillet. 

Niagara  était  le  poste  fortifié  le  plus  consi- 
dérable du  Canada,  et  le  plus  important  des 
lacs  par  sa  situation.  Sa  perte  sépara  les  lacs 
supérieurs  du  bas  de  la  province,  et  les  Fran- 
çais se  trouvèrent  par  cet  événement  refoulés 
d'un  côté  jusqu'au  Détroit,  et  de  l'autre  jus- 
qu'aux rapides  du  St.-Laurent  au-dessus  de 
Montréal,  le  fort  Frontenac,  faute  de  temps, 
n'ayant  pas  été  relevé.  La  possession  du  lac 
Ontario  appartint  de  ce  moment  aux  ennemis. 

Les  progrès  des  Anglais  jetaient  naturelle- 
ment le  gouverneur,  M.  de  Vaudrcuil,  dans 
une  grande  perplexité.  Dans  la  situation  cri- 
tique où  l'on  se  trouvait,  il  fallait  donner  \m 
peu  à  la  fortune.  Il  résolut  d'envoyer  le  che- 
valier de  Levis  faire  un  tour  d'inspection  vers 
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cette  frontière,  afin  d'examiner  et  d'ordonner 
ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour  retarder  la 
marche  de  l'ennemi  tant  sur  le  St. -Laurent 
que  sur  le  lac  Champlain.  On  lui  donna  800 
hommes,  tirés  de  l'armée  de  Beauport  dont  100 
réguliers,  pour  renforcer  M.  de  la  Corne,  qui 
commandait  au-dessus  du  lac  St.-François.  Il 
partit  le  9  août  de  Québec  et  laissa,  en  pas- 
sant à  Montréal,  400  hommes  pour  aider  à 
récolter  les  grains  en  attendant  qu'on  eût  des 
nouvelles  positives  de  la  marche  des  Anglais, 
encourageant  en  même  temps  les  femmes,  les 
religieuses,  les  moines,  les  prêtres  et  généra- 
lement tout  le  monde  de  la  ville  à  prendre  part 
aux  travaux  de  la  moisson,  dont  dépendait  le 
salut  du  pays,  du  moins  pour  le  présent.  Cet 
officier  général  poussa  sa  reconnaissance  jus- 
qu'à Frontenac,  examina  tout,  indiqua  les  en- 
droits qu'il  fallait  défendre  ou  fortifier  depuis 
le  lac  Ontario  jusqu'à  Montréal,  et  ordonna  à 
M,  de  la  Corne  de  disputer  le  terrain  pied  à 
pied  si  l'ennemi  se  présentait,  et  que  l'on  sa- 
vait avoir  6,000  hommes  sur  cette  ligne  sous 
les  ordres  du  général  Gage. 

Le  chevalier  de  Lcvis  visita  ensuite  le  lac 
Champlain,  où  il  approuva  tout  ce  que  le  chef 
de  brigade  Bouiiamarque  avait  fait. 

Il  était  de  retour  à  Montréal  depuis  le  11 
septembre,  lorsque  le  15,  à  6  heures  du  matin, 
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il  reçut  un  courrier  extraordinaire  du  marquis 
de  Vaudreuil,  qui  lui  apprit  le  funeste  résultat 
de  la  bataille  d'Abraham  du  13  septembre,  la 
mort  du  général  Montcalm,  et  qui  lui  ordon- 
nait de  descendre  au  plus  vite  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée.  Trois  heures  après 
le  généra]  de  Levis  était  en  poste  sur  la  grande 
route  de  Québec» 

M.  de  Bougainville  épiait,  comme  on  Ta  dit 
plus  haut,  les  mouvemens  des  Anglais  devant 
cette  ville.  Ceux-ci  faisaient  divers  mouvemens 
pour  cacher  leur  véritable  dessein.  Le  7,  le 
8  et  le  9  septembre  une  douzaine  de  vaisseaux 
remontèrent  le  fleuve  avec  une  grande  partie 
de  l'armée  et  jetèrent  l'ancre  au  Cap-Rouge, 
envoyant  simultanément  des  détachemens  sur 
divers  points  du  rivage  pour  diviser  l'attention 
des  Français.  La  moitié  de  ces  troupes  fut 
débarquée  sur  la  rive  droite  du  St.-Laurent, 
pendant  que  les  officiers  examinaient  attenti- 
vement la  rive  gauche,  de  Québec  au  Cap- 
Rouge,  où  ils  découvrirent  le  chemin  qui  con- 
duisait de  l'anse  du  Foulon  au  fond  des  plaines 
d'Abraham.  Dans  le  même  temps  ils  appri- 
rent qu'un  convoi  de  vivres  pour  Québec  de- 
vait passer  dans  la  nuit  du  12  au  13. 

Depuis  que  les  Anglais  s'étaient  rendus  maî- 
tres du  fleuve  au-dessus  de  la  capitale,  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  était  devenu  fort 
c2 
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difficile,  ses  magasins  étant  à  Batiscan  et  aux 
Trois-Rivières.  Il  fallait  faire  venir  les  vivres 
par  terre,  et  cette  voie  ne  laissait  point  que 
d'offrir  des  obstacles;  il  n'était  resté  d'abord 
dans  la  campagne,  comme  on  se  rappelle,  que 
des  enfans  en  bas  âge,  des  femmes  et  des  vieil- 
lards auxquels  leurs  infirmités  n'avaient  pas 
permis  de  porter  les  armes.  C'était  cepen- 
dant avec  le  secours  de  bras  si  faibles  que  l'on 
avait  fait  transporter  sur  271  charrettes  de  Ba- 
tiscan à  l'armée,  18  lieues,  700  quarts  de  lard 
et  de  farine,  la  subsistance  de  12  à  15  jours  ; 
mais  l'on  fut  effrayé  des  difficultés  que  ce 
service  entraînait  ;  beaucoup  de  charrettes 
étaient  déjà  brisées  ;  les  femmes  et  les  enfans 
qui  les  conduisaient,  rebutés  d'un  travail  si 
rude,  ne  laissaient  point  espérer  qu'ils  pussent 
le  soutenir  long-temps,  et  les  hommes  qui 
étaient  revenus  de  l'armée  ne  pouvaient  aban- 
donner les  travaux  des  champs  qui  pressaient» 
On  essaya  donc  de  se  servir  encore  de  la  voie 
de  l'eau,  toute  hasardeuse  qu'elle  était,  pour 
faire  descendre  des  vivres,  et  c'est  à  la  suite  de 
cette  résolution  qu'avait  été  expédié  le  convoi 
dont  l'on  vient  de  parler.  Malheureusement 
des  prisonniers  communiquèrent  la  consigne 
que  les  bateaux  de  ce  convoi  devaient  donner 
en  passant  aux  sentinelles  placées  sur  le  rivage. 
Le  général  Wolfe  s'empressa  de  profiter  de 


ces  heureuse$  circonstances  pour  jeter  son  ar- 
mée à  terre  dans  l'anse  du  Foulon  et  s'empa* 
rer  des  hauteurs  voisiner  Afin  de  mieu* 
cacher  son  dessein  aux  Français,  il  donna  des 
ordres  d'une  part  pour  qu'un  grand  nombre 
de  barques  fissent  des  mouvemçns  en  face  du 
camp  de  Beauport  comme  s'il  s'agissait  d'ope* 
rer  une  descente,  et  de  l'autre,  pour  que  les 
vaisseaux  restés  au  Cap-Rouge  fissent  des  dé* 
monstrations  vers  St.- Augustin,  afin  d'attirer» 
l'attention  du  colonel  de  Bougainville  de  ce 
côté.  Ces  instructions  données,  il  ne  pensa, 
plus  qu'à  exécuter  son  entreprise*  Le  13*  à 
1  heure  du  matin,  une  partie  des  troupes  an- 
glaises rembarquées  de  la  veille  sur  les  vaisr 
seaux,  descendit  dans  des  bateaux  plats  et  s£ 
laissa  dériver  dans  le  plus  grand  silence  par 
une  nuit  noire  avec  le  reflux  de  la  marée  le 
long  du  rivage  jusqu'au  Foulon,  les  officiers 
parlant  français  ayant  été  choisis  pour  répon- 
dre au  qui-vive  des  sentinelles,  qui,  dans  ï'ohr 
çcurité,  laissèrent  passer  ces  bateaux  croyant 
que  c'était  le  convoi  de  vivres  attendu.  Left 
vaisseaux  de  l'amiral  Holqies  les  suivaient  à  3, 
quarts  d'heure  de  distance  avec  le  reste  des 
troupes.  Rendus  au  point  indiqué  les  Anglais 
débarquèrent  sans  coup  férir.  L'infanterie  lé- 
gère, en  mettant  pied  à,  terre  avec  le  général 
Wolfe  à  sa  tête,  s'çmpara  du  poste  qui  défen» 
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dait  le  pied  du  chemin  conduisant  au  sommet 
de  la  falaise,  gravit  l'escarpement  qui  n'est 
pas  assez  abrupte  dans  cet  endroit  pour  em- 
pêcher les  arbres  d'y  pousser,  et  parvenu  sur 
le  plateau,  surprit  et  dispersa  après  quelques 
coups  de  fusil  la  garde  qui  y  était  placée  et 
dont  le  commandant  fut  pris  dans  son  lit  Pen- 
dant ce  temps-là  les  bateaux  étaient  retournés 
aux  vaisseaux  et  en  ramenaient  le  reste  des 
troupes  de  débarquement  sous  les  ordres  du 
général  Townshend.  Au  jour  l'armée  anglaise 
était  en  bataille  sur  les  plaines  d'Abraham. 

Le  gouverneur,  M.  de  Vaudreuil,  reçut  la 
nouvelle  inattendue  de  ce  débarquement  à  6 
heures  du  matin  ;  elle  fut  aussitôt  communi- 
quée au  général  Montcalm  qui  ne  pouvait  y 
croire.  Il  pensait  que  c'était  quelque  déta- 
chement isolé  qui  s'était  aventuré  jusque-là 
par  hasard  comme  l'on  en  avait  vu  en  d'autres 
endroits  des  bords  du  St.-Laurent  ;  et,  croyant 
n'avoir  affaire  au  plus  qu'à  une  partie  de  l'ar- 
mée ennemie,  emporté  par  sa  vivacité  ordinaire, 
il  se  mit  en  marche  avec  une  portion  seulement 
de  ses  troupes,  sans  même  faire  part  de  ses  dis- 
positions au  gouverneur,  laissant  1,500  hom- 
mes pour  la  garde  du  camp  et  les  artilleurs 
répandus  sur  la  ligne  des  retranchemens. 

Dans  ce  moment,  l'armée  de  Beauport  se 
trouvait  réduite  à  environ  6,000  combattans 
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par  les  corps  qu'on  en  avait  détachés  (Docu~ 
mens  officiels).  Dans  sa  plus  grande  force 
elle  avait  été  de  13,000  hommes.  800  étaient 
partis  avec  le  chevalier  de  Levis.  Le  colonel 
Bougainville  en  avait  avec  lui  3,000,  tous  sol- 
dats d'élite  outre  la  cavalerie.  La  garnison 
de  Québec  qui  ne  prit  point  part  à  la  bataille 
qui  suivit,  comptait  7  à  800  hommes  ;  et  enfin, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  un  grand  nombre  de 
Canadiens  avaient  obtenu  la  permission  d'aller 
foire  leurs  récoltes,  et  les  plus  âgés  et  les  plus 
jeunes  de  s'en  retourner  chez  eux  croyant  le 
danger  passé  ;  de  sorte  que  cette  armée  était 
réduite  de  plus  de  moitié.  Le  général  Mont- 
calm  prit  avec  lui  4,500  hommes  (Documens 
officiels)  et  laissa  le  reste  dans  le  camp.  Ces 
troupes  défilèrent  par  le  pont  de  bateaux  établi 
sur  la  rivière  St.-Charles,  entrèrent  dans  la 
ville  par  la  porte  du  Palais  au  nord,  la  traver- 
sèrent et  en  sortirent  par  les  portes  St.-Jean 
et  St.-Louis  à  l'ouest  du  côté  des  plaines 
d'Abraham,  où  elles  arrivèrent  à  8  heures  à 
la  vue  de  l'ennemi.  Montcalm  aperçut  non 
sans  étonnement  l'armée  anglaise  rangée  en 
bataille  et  prête  à  le  recevoir.  Mais,  quoique 
surpris,  il  résolut  de  brusquer  l'attaque,  mal- 
gré tous  les  avis  contraires  qu'on  put  lui  don- 
ner, et  l'ordre  positif  du  gouverneur,  qui  lui 
mandait,  par  un  billet,  d'attendre  pourcom- 


206  HISTOIRE 

mencer  qu'il  eût  réuni  toutes  ses  forces,  et 
qu'il  marchait  lui-même  à  son  secours  avec 
les  troupes  qu'il  avait  laissées  pour  la  garde  du 
camp»  Soit  par  suite  de  la  division  profonde 
qui  séparait,  comme  l'on  sait,  ces  deux  hom- 
mes, soit  que  ce  général  craignit,  comme  il  le 
donna  pour  raison,  que  les  Anglais  ne  se  re- 
tranchassent là  où  ils  étaient,  ce  qu'ils  avaient 
déjà  commencé  de  faire,  et  ne  se  rendissent 
par  là  inexpugnables,  il  donna- l'ordre  du  com- 
bat malgré  l'opinion  de  plusieurs  de  ses  offi- 
ciers, comme  on  vient  de  le  dire,  et  entre 
autres  de  son  major-général  le  chevalier  de 
Montreuil,  qui  lui  représenta  qu'il  n'était  pas 
en  état  d'attaquer  les  ennemis  avec  des  forces 
aussi  faibles  que  celles  qu'il  avait  sous  la  main 
(Documens  de  Paris), 

Persistant  dans  sa  résolution,  il  rangea  ses 
troupes  en  bataille  sur  une  seule  ligne  de  trois 
{pommes  de  profondeur,  la  droite  sur  le  che- 
min de  Ste.-Foy  et  la  gauche  sur  le  chemin  de 
St.-Louis,  sans  corps  de  réserve.  Les  régu- 
liers, dont  les  grenadiers  étaient  avec  M.  de 
Bougainville,  formaient  cette  ligne.  Les  mi- 
lices et  quelques  sauvages  qu'il  y  avait  furent 
jetés  sur  les  deux  ailes.  Et  sans  donner  le 
temps  à  ses  troupes  de  prendre  haleine,  il  se 
mit  en  mouvement  et  marcha  avec  une  telle 
précipitation  que  sa  ligne  se  rompit  et  que  les 
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bataillons  se  trouvèrent  en  avant  les  uns  des 
autres  de  manière  à  faire  croire  aux  enne- 
mis qu'ils  s'avançaient  en  colonnes,  surtout  le 
centre. 

Le  général  Wolfe  avait  rangé  son  armée  en 
lace  des  huttes  à  Neveu,  le  visage  tourné  vers 
la  ville.  Sa  droite  était  appuyée  à  une  petite 
éminence  sur  le  bord  de  l'escarpement  du  St.- 
Laurent,  et  la  gauche  vers  le  chemin  de  Ste.- 
Foy,  à  une  ligne  de  petites  redoutes  en  terre 
qu'il  avait  fait  commencer  le  long  de  ce  che- 
min, et  qui  se  prolongeait  en  demi-cercle  sur 
ses  derrières.  Six  régimens  formaient  son 
front  de  bataille  avec  les  grenadiers  de  Louis- 
bourg  et  2  pièces  de  canon,  ayant  pour  réserve 
un  autre  régiment  formé  en  8  divisions  pouf 
se  porter  là  où  le  besoin  l'exigerait.  3  régi* 
mens  se  formèrent  en  potence  le  long  du  che- 
min de  Ste.-Foy  pour  contenir  les  tirailleurs 
canadiens  qui  devaient  attaquer  son  flanc  gau- 
che tandis  que  M ontcalm  le  chargerait  en  front. 
Les  montagnards  écossais  formaient  partie  de 
cette  ligne  et  couvraient  les  derrières  de  l'ar- 
mée avec  2  pièces  de  canon,  en  cas  d'attaque 
de  ce  côté. 

L'action  commença  par  les  tirailleurs  cana- 
diens et  quelques  sauvages.  Ils  assaillirent 
d'un  feu  très  vif  la  ligne  anglaise  qui  essuya 
cette  mousqueterie  sans  s'ébranler,  mais  en 
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faisant  des  pertes.  Le  général  Wolfe  qui  sar- 
vait  que  la  retraite  était  impossible  s'il  était 
battu,  parcourait  les  rangs  de  son  armée,  ani- 
mait les  soldats,  faisait  mettre  deux  balles  dans 
les  fusils  et  ordonnait  de  ne  tirer  que  lorsque 
les  Français  seraient  à  vingt  pas  d'eux.  Ceux- 
ci  qui  avaient  perdu  toute  leur  consistance  lors- 
qu'ils arrivèrent  à  portée  des  Anglais,  ouvri- 
rent irrégulièrement,  et  dans  quelques  batail- 
lons de  trop  loin,  un  feu  de  pelotons  qui  fit  peu 
d'effet  Ils  n'attaquèrent  pas  moins  cependant 
avec  beaucoup  de  valeur  ;  mais  en  arrivant  à 
40  pas  de  leurs  adversaires,  ils  furent  reçus 
par  un  feu  si  meurtrier  que  dans  le  désordre 
où  ils  étaient  déjà,  il  fut  impossible  de  régula- 
riser leurs  mouvemens,  et  en  peu  de  temps 
tout  tomba  dans  la  plus  étrange  confusion.  Le 
général  Wolfe,  à  la  tête  de  son  aile  droite, 
royant  l'état  des  Français,  jugea  le  moment 
favorable  de  les  attaquer  à  son  tour,  et,  quoi- 
que déjà  blessé  au  poignet  par  un  tirailleur,  il 
prit  ses  grenadiers  pour  les  aborder  à  la  bayon- 
nette  ;  mais  il  avait  à  peine  fait  quelques  pas 
qu'il  fut  atteint  pour  la  seconde  fois  d'une  balle 
qui  lui  traversa  la  poitrine.  On  le  porta  en 
arrière,  et  ses  troupes,  dont  la  plupart  igno- 
rèrent sa  mort  jusqu'après  la  bataille,  conti- 
nuèrent toujours  leur  mouvement  offensif  et  se 
mirent  à  la  poursuite  des  Français,  dont  le 
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centre  et  l'aile  gauche,  saisis  d'une  terreur 
panique,  lâchaient  le  pied  dans  le  moment 
même  pêle-mêle,  malgré  les  efforts  du  géné- 
ral Montcalm  et  des  principaux  officiers  pour 
arrêter  le  désordre.  Une  des  personnes  qui' 
étaient  auprès  du  général  Wolfe  s'étant  écriée  : 
Us  fuient  !  Qui  ?  demanda  le  général  mou- 
rant, sa  figure  s'animant  tout-à-coup.  Les- 
Français  !  lui  répondit-on.  Quoi,  déjà  !  dit* 
ce  héros,  alors  je  meurs  content,  et  il  expiraJ 

Prcsqu'en  même  temps  le  colonel  Carleton 
était  blessé  à  la  tête,  et  le  chef  de  brigade 
Monkton,  atteint  d'un  coup  de  feu,  était  obligé 
de  quitter  le  champ  de  bataille  et  le  com- 
mandement de  l'armée,  qui  échut  au  général : 
Townshend,  troisième  en  grade,  et  chargé  du 
commandement  de  la  gauche. 

Les  vainqueurs  cependant  pressaient  les 
fuyards  de  toutes  parts  à  la  bayonnette  ou  le 
sabre  à  la  main.  La  résistance  ne  venait  guère 
plus  alors  que  des  tirailleurs.  Le  chef  de  bri- 
gade M.  de  Sènezergues  et  le  baron  de  St.-- 
Ours,  qui  remplissait  le  même  grade  dans  cette 
bataille,  tombèrent  mortellement  blessés  au  pou- 
voir des  ennemis.  Le  général  Montcalm,  quoi- 
qu'ayant  déjà  reçu  deux  blessures,  dirigeait 
lui-même  la  retraite  au  milieu  des  Canadiens, 
et  il  se  trouvait  entre  la  porte  St-Louis  et  les 
buttes  à  Neveu,  quand  un  nouveau  coup  de 

d2 
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feu  dans  les  reins  le  jeta  aussi  blessé  à  mort 
en  bas  de  son  cheval.  Il  fut  emporté  dans  la 
ville,  où  se  jettait  une  partie  des  Français, 
tandis  que  l'autre,  la  plus  considérable,  fuyait 
vers  le  pont  de  bateaux  de  la  rivière  St.-Charles. 
Lie  gouverneur  arriva  de  Beauport  au  moment 
où  les  troupes  se  débandaient  II  rallia  un 
millier  de  Canadiens  entre  les  portes  Si-Jean 
et  St.-Louis,  lesquels,  par  leur  bonne  conte- 
nance et  un  feu  très  nourri,  arrêtèrent  quelque 
temps  l'ennemi  dans  sa  poursuite  et  sauvèrent 
les  fuyards.1  La  déroute  ne  fut  totale  que 
parmi  les  troupes  réglées.  Les  Canadiens  com- 
battirent toujours  quoiqu'en  retraitant,  et  ils 
forcèrent,  à  la  faveur  des  petits  bois  dont  ils 
étaient  environnés,  différens  corps  ennemis  à 
plier,  et  ne  cédèrent  enfin  qu'à  la  supériorité  du 
nombre.  C'est  dans  cette  résistance  que  les 
vainqueurs  éprouvèrent  les  plus  grandes  per- 
tes. Trois  cents  montagnards  écossais,  reve- 
nant de  la  poursuite  vers  la  rivière  St. -Charles, 
furent  ainsi  attaqués  sur  le  coteau  Ste.-Gene- 
vièvc  par  ces  Canadiens  et  forcés  de  reculer 
jusqu'à  ce  que  deux  régimens  envoyés  à  leur 
secours  vinssent  les  dégager. 
Le  colonel  de  Bougainville  qui  était  au  Cap- 


1  Dé  pêche  i  de  M.  de  Vaudreuil  et  de  quelque!  autres  oflk 
cier*  au  ministre. 
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Rouge,  ne  reçut  qu'à  8  heures  du  matin  l'ordre 
de  marcher  sur  les  plaines  d'Abraham  ;  il  se 
mit  immédiatement  en  chemin  avec  à-peu-près 
la  moitié  de  ses  troupes  seulement  à  cause  de 
leur  dispersion  jusqu'à  la  Pointe-aux-Trem- 
bles  ;  mais  il  ne  put  arriver  assez  tôt  pour 
prendre  part  à  l'action,  et  voyant  tout  perdu 
lorsqu'il  atteignit  les  derrières  du  champ  de 
bataille,  il  se  retira.  Les  Anglais  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  profiter  de  l'épouvante  de  leurs 
ennemis  pour  pénétrer  dans  Québec,  ou  s'em- 
parer du  camp  de  Beauport,  que  purent  rega- 
gner ensuite  les  combattons  qui  s'étaient  reti- 
rés dans  la  ville. 

Telle  fut  l'issue  de  la  première  bataille 
d'Abraham,  qui  décida  de  la  possession  d'une 
contrée  presqu'aussi  vaste  que  la  moitié  de 
l'Europe.  Les  pertes  des  Français  dans  cette 
fatale  journée  furent  considérables  ;  elles  se 
montèrent  à  près  du  quart  des  soldats  y  com- 
pris 250  prisonniers  qui  tombèrent  entre  les 
mains  des  vainqueurs  avec  la  plupart  des  bles- 
sés. Trois  officiers  généraux  moururent  de 
leurs  blessures.  Celles  des  Anglais  s'élevèrent 
à  un  peu  moins  de  700  hommes,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  les  principaux  officiers  de 
l'armée,  outre  le  général  en  chef. 

La  perte  de  cette  bataille  peut  être  attribuée 
aux  fautes  que  fit  le  général  Montcalm,  fautes 
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qu'il  reconnut  lui-même,  dit-on,  avant  de  mou- 
rir. Au  lieu  de  combattre  avec  une  partie  de 
ses  forces  seulement,  il  pouvait  attendre  l'ar- 
rivée du  colonel  Bougainville  et  tirer  la  gar- 
nison de  la  ville  et  les  corps  qu'il  avait  laissés 
dans  le  camp,  et  avec  toutes  ces  forces  réu- 
nies attaquer  les  ennemis  en  tête  et  en  queue. 
Il  pouvait  aussi  se  retrancher  sur  les  buttes  à 
Neveu,  et,  comme  la  saison  était  avancée,  at- 
tendre les  Anglais  dans  ses  lignes  en  épiant 
tous  leurs  mouvemens,  ce  qui  les  aurait  mis 
dans  l'obligation  de  combattre  avec  désavan- 
tage, car  le  temps  les  pressait  Après  ces 
premières  fautes,  il  en  commit  une  autre  pres- 
qu'aussi  grave  en  rangeant  son  armée  sur  une 
seule  ligne  et  sans  corps  de  réserve,  et  en  ne 
se  donnant  pas  le  temps  de  tirer  l'artillerie  de 
campagne  qu'il  y  avait  dans  la  ville  afin  de  con- 
trebalancer au  moins  l'infériorité  d'une  partie 
de  ses  troupes  sous  le  rapport  de  la  discipline. 
On  lui  reproche  encore,  son  armée  étant  par- 
tiellement composée  de  milices,  d'avoir  voulu 
combattre  en  bataille  rangée.  On  dit  "  qu'il 
devait  attendre  l'ennemi  et  profiter  de  la  na- 
ture du  terrain  pour  placer  par  pelotons  dans 
les  bouquets  de  broussailles  dont  il  était  envi- 
ronné les  Canadiens  qui,  arrangés  de  la  sorte, 
surpassaient  par  l'adresse  avec  laquelle  ils 
tiraient  toutes  les  troupes  de  l'univers.  " 
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Quoiqu'il  en  soit  de  ces  fautes,  il  sembla  qu'il 
les  avait  suffisamment  expiées  par  sa  mort  ; 
et  devant  ses  dépouilles  funèbres  on  les  oublia 
toutes  pour  ne  se  rappeler  que  ses  triomphes 
et  sa  bravoure.  Les  Canadiens  comme  les 
Français  pleurèrent  sa  perte  comme  un  mal- 
heur public.  Il  rendit  le  dernier  soupir  le  len- 
demain matin  de  la  bataille  au  château  St- 
Louis,  et  fut  enterré  le  même  soir,  à  la  clarté 
des  flambeaux,  dans  l'église  conventuelle  des 
Ursulines  en  présence  de  quelques  officiers. 
Montcalm  avait  montré  en  Canada  toutes  les 
qualités  et  tous  les  défauts  qu'on  avait  déjà  re- 
marqués en  lui.  Il  était  plus  brillant  par  les 
avantages  d'une  mémoire  ornée  que  profond 
dans  l'art  de  la  guerre  ;  brave  mais  peu  entre- 
prenant, il  négligea  la  discipline  des  troupes 
et  ne  proposa  jamais  aucune  entreprise  impoiv 
tante.  Il  ne  voulait  pas  attaquer  Oswégo  s'il 
n'y  eût  été  forcé  pour  ainsi  dire  par  les  re- 
proches que  lui  fit  sur  la  timidité  qu'il  mon-» 
trait,  M.  Rigaud,  homme  borné  à  la  vérité, 
mais  plein  de  valeur  et  d'audace  et  accoutumé 
à  la  guerre  des  bois  ;  il  aurait  aussi,  dit-on* 
abandonné  le  siège  du  fort  William-Henry  sans 
le  chevalier  de  Levis,  et  encore  devant  Que* 
bec,  dans  le  printemps,  n'osant  se  flatter  de 
pouvoir  arrêter  le  premier  effort  du  général 
Wolfe,  il  parla  de  lui  abandonner  cette  place 
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dans  le  moment  même  où  il  en  faisait  dé- 
pendre le  sort  du  Canada  (Documens  de  Pa- 
ris). Ses  divisions  avec  le  gouverneur  dont  il 
feignait  de  dédaigner  les  avis  eurent  des  suites 
déplorables  ;  et  la  popularité  qu'il  avait  su  ac- 
quérir parmi  les  habitans  et  les  soldats  le  ren- 
dait de  plus  en  plus  indépendant  du  chef  de  la 
colonie.  Il  n'avait  cessé  de  le  décrier  auprès 
de  ceux  qui  formaient  sa  société  ;  il  le  traitait 
d'homme  de  mauvaise  foi,  incapable  et  irré- 
solu, et  par  un  artifice  qui  ne  réussit  que  trop 
souvent,  il  établissait  sa  réputation  en  ruinant 
celle  de  son  supérieur.  Du  reste,  il  avait  beau- 
coup d'esprit,  le  goût  de  l'étude,  et  des  con- 
naissances étendues  qui  le  firent  admettre  peu 
de  temps  avant  sa  mort  à  l'académie  royale 
des  inscriptions  et  belles  lettres  de  Paris.  Il 
aimait  le  luxe  et  était  désintéressé.  Il  devait 
au  trésor  10,000  écus  qu'il  avait  empruntés 
pour  soutenir  son  rang  et  soulager  ses  officiers 
dans  la  disette  de  tout  où  se  trouvait  le  Ca- 
nada. Mais  son  ambition  et  le  désir  trop  peu 
caché  de  supplanter  M.  de  Vaudreuil,  furent 
une  des  causes  de  la  désunion  à  laquelle  on 
peut  attribuer  principalement  le  désastre  que 
Ton  venait  d'essuyer. 

Cependant  le  soir  de  la  bataille,  le  gouver- 
neur tint  un  conseil  de  guerre  où  tous  les  offi- 
ciers opinèrent  pour  se  retirer  derrière  la 
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rivière  Jacques  Cartier,  afin  de  conserver  une 
ligne  de  retraite  et  la  communication  avec  les 
magasins  de  l'armée,  motif  qui  avait  pu  con- 
tribuer à  déterminer  la  conduite  du  général 
Montcalm  le  matin.  Le  gouverneur,  l'inten- 
dant et  le  colonel  Bougainville  étaient  d'une 
opinion  contraire,  et  voulaient  tenter  une  se- 
conde fois  le  sort  des  armes  ;  mais  la  majorité 
l'emporta-  Montcalm,  que  l'on  consulta,  ré* 
pondit  qu'il  restait  trois  partis  à  prendre,  à 
savoir  :  attaquer  l'ennemi  une  seconde  fois,  se 
retirer  à  Jacques  Cartier  ou  capituler  pour 
toute  la  colonie. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  après  cette  réso- 
lution, envoya  environ  150  réguliers  pour  ren- 
forcer la  garnison  de  Québec  toute  composée 
de  citoyens  et  de  matelots,  lesquels  avaient 
été  engagés  pendant  la  bataille  avec  les  batte- 
ries de  la  Pointe-Levy.  En  même  temps  il 
écrivit  à  M.  de  Ramsay  pour  le  prévenir  qu'il 
ne  devait  pas  attendre  que  l'ennemi  l'empor- 
tât d'assaut,  et  qu'aussitôt  qu'il  manquerait  de 
vivres  il  arborât  le  drapeau  blanc*  L'armée 
craignant  à  tout  instant  d'être  coupée  de  ses 
magasins,  commença  sa  retraite  à  l'entrée  de 
la  nuit.  Afin  que  l'ennemi  ne  s'aperçût  pas  de 
ce  funeste  mouvement,  elle  laissa  le  camp  de 
Beauport  tendu,  abandonna,  faute  de  moyens 
de  transport,  une  partie  des  bagages,  l'artille- 
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rie  et  les  munitions,  et  défila  dans  le  plus  pro- 
fond silence  par  la  jeune  et  l'ancienne  Lorette, 
traversa  St.- Augustin  et  arriva  à  la  Pointe- 
aux-Trembles le  14  au  soir.  Le  colonel  Bou- 
gainvillc,  commandant  l'arrière-garde,  s'éta- 
blit à  St.-Augustin.  Ce  mouvement  était  fatal 
de  toute  manière  ;  il  laissait  Québec  à  lui- 
même  et  sans  provisions  de  bouche  ;  il  expo- 
sait l'armée  à  l'anéantissement,  parce  que  l'on 
ne  devait  pas  s'attendre  que  les  miliciens  de  ce 
gouvernement  abandonneraient  leurs  familles 
sans  pain,  leurs  récoltes  encore  sur  pied  là  où 
l'ennemi  ne  les  avait  pas  ravagées  ou  avait  em- 
pêché de  les  faire,  pour  aller  on  ne  savait  où. 
Aussi  la  désertion  fut-elle  considérable  pen- 
dant cette  retraite,  les  cultivateurs  quittaient 
les  drapeaux  pour  rentrer  dans  leurs  foyers,  et 
beaucoup  d'autres  pour  piller  dans  les  cam- 
pagnes. Le  lendemain  on  atteignit  Jacques 
Cartier,  et  l'arrière-garde  la  Pointe-aux-Trem- 
bles,  où  il  fut  résolu  d'attendre  le  chevalier  de 
Levis  qui  descendait  en  toute  hâte,  comme  on 
Pa  dit  plus  haut. 

Il  arriva  le  17.  En  partant  de  Montréal  il 
avait  envoyé  ses  ordres  sur  les  frontières  de 
POuest  pour  la  subsistance  des  troupes,  subsis- 
tance qui  manquait  sans  cesse,  et  pour  l'ache- 
minement immédiat  sur  l'armée  battue  des  ou- 
tils, de  l'artillerie  et  des  munitions  de  guerre 
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et  de  bouche  qui  pouvaient  être  disponibles. 
Il  eut,  en  rejoignant  l'armée,  une  entrevue 
avec  le  gouverneur,  et  lui  représenta  qu'il  fal- 
lait arrêter  la  retraite,  et  que  pour  empêcher 
la  désertion   et  mettre  fin  au  désordre  qui 
régnait,  le  seul  moyen  était  de  marcher  en 
avant  ;  qu'il  fallait  tout  hasarder  pour  préve- 
nir la  prise  de  Québec,  et  dans  le  cas  extrême 
en  faire  sortir  la  population  et  détruire  la  ville 
afin  d'empêcher  les  ennemis  d'y  passer  l'hiver, 
résolution  patriotique  qui,  mise  à  exécution, 
eût  pu  sauver  le  Canada.     Il  observa  que  les 
Anglais  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour 
garder  la  circonvallation  de  la  place  et  empê- 
cher les  Français  d'y  communiquer  ;  qu'il  fal- 
lait se  rassembler  et  faire  des  dispositions  pour 
les  menacer  ;  profiter  pour  cela  des  bois  du 
Cap-Rouge,  Ste.-Foy  et  St.  Michel  afin  de 
s'approcher  d'eux,  et  que  s'ils  venaient  pour 
attaquer  dans  ces  bois  il  fallait  combattre,  ou 
s'ils  fournissaient  quelqu'autre  occasion  en  pro- 
fiter, parce  que  se  trouvant  entre  deux  feux 
ils  n'oseraient  pas  faire  de  siège  ;  qu'il  y  avait 
raison  de  croire  qu'ils  viendraient  attaquer  ; 
que  si  l'on  était  battu,  l'on  retraiterait  sur  le 
haut  de  la  rivière  du  Cap-Rouge  laissant  un 
gros  détachement  dans  le  bas,  et  facilitant  la 
sortie  de  la  garnison  de  la  ville,  après  qu'elle 
l'aurait  incendiée  complètement  ;  qu'un  raou- 
e2 
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vement  offensif  arrêterait  la  désertion  des  ha- 
bitans,  et  ferait  revenir  un  grand  nombre  de 
ceux  du  gouvernement  de  Québec.  Le  mar- 
quis de  Vaudreuil  approuva  tout,  et  ces  deux 
chefs  dépêchèrent  sur-le-champ  des  courriers 
au  commandant  de  la  place  pour  l'informer  que 
Pon  marchait  à  son  secours.  Le  départ  de 
Parmée  elle-même  fut  différé  au  lendemain 
faute  de  vivres.  M.  de  le  Rochebeaucourt 
entra  dans  la  ville  où  l'on  manquait  de  provi- 
sions avec  cent  chevaux  portant  des  sacs  de 
biscuit,  et  fit  part  aux  habitans  du  retour  des 
troupes,  qui  vinrent  coucher  le  18  à  la  Pointe- 
aux-Trembles et  M.  de  Bougainville  avec 
Pavant-garde  sur  le  haut  de  la  rivière  du  Cap- 
Rouge. 

Le  général  de  Levis  prenait  le  commande- 
ment de  Parmée  au  moment  où  les  affaires  se 
trouvaient  dans  Pétat  le  plus  désespéré  ;  mais 
c'était  un  de  ces  hommes  dont  les  circon- 
stances difficiles  font  ressortir  avec  éclat  les 
talens  et  l'énergie.  Il  était  né  au  château 
d'Ajac  en  Languedoc,  de  l'une  des  plus  an- 
ciennes maisons  de  France.  Entré  de  bonne 
heure  au  service,  il  s'était  fait  remarquer  par 
son  activité  et  sa  bravoure.  En  Canada  il  avait 
montré  un  esprit  sobre,  réfléchi,  attentif  à  ses 
devoirs  et  sévère  pour  la  discipline  des  troupes, 
qualité  rare  malheureusement  à  cette  époque 
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dans  les  armées  françaises  ;  et  la  suite  des 
événemens  prouva  que  si  le  résultat  ne  fut  pas 
plus  favorable,  la  faute  n'en  pouvait  rejaillir 
sur  lui. 

Le  lendemain  19,  il  marcha  sur  Lorette  et 
M.  de  Bougainville  sur  la  rivière  St.-Charles, 
où  celui-ci  apprit  que  la  ville  venait  de  se 
rendre  malgré  les  ordres  positifs  qui  avaient 
été  envoyés  au  commandant  de  rompre  les 
négociations,  dès  que  Ton  sût  qu'il  y  en  avait 
d'entamé,  et  la  réponse  que  cet  officier  avait 
faite  qu'il  s'y  conformerait.  Cette  nouvelle 
parvint  au  général  en  chef  à  St-Augustin. 
Il  ne  put  contenir  son  indignation,  et  l'exprima 
dans  les  termes  les  plus  amers.  Mais  le  mal 
était  sans  remède. 

La  reddition  de  Québec  fut  un  acte,  pour 
dire  le  moins,  de  grande  pusillanimité,  et  le 
fruit  de  l'esprit  de  découragement  que,  par 
ses  propos,  le  général  Montcalm  avait  répandu 
parmi  les  troupes.  Un  seul  des  officiers  de  la 
garnison,  M.  de  Piedmont,  jeune  homme  dont 
le  nom  mérite  d'être  conservé,  se  déclara  dans 
le  conseil  de  guerre  pour  la  défense  de  la  place 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Quoique  l'on 
manquât  de  vivres  ;  que  par  la  négligence  de 
la  métropole  les  fortifications  n'eussent  été  que 
commencées,  comme  on  l'a  dit  ailleurs,  et 
qu'enfin  la  ville  pût  être  facilement  enlevée 
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d'un  coup  de  main  ;  quoique  faute  de  bras 
aussi  l'on  fût  incapable  de  la  mettre  dans  le 
moment  dans  un  état  respectable  de  défense, 
l'ennemi  n'avait  encore  fait  rien  qui  put  faire 
craindre  un  assaut,  et  l'on  savait  que  le  géné- 
ral de  Levis  arrivait. 

En  effet  les  Anglais  ne  songeaient  point  à 
emporter  la  place  par  escalade.  Immédiate- 
ment après  la  bataille  ils  achevèrent  les  re- 
doutes qu'ils  avaient  commencées  autour  de 
leur  camp,  et  se  mirent  en  frais  d'élever  des 
batteries  sur  les  buttes  à  Neveu  en  face  du 
rempart  qu'elles  commandent  dans  sa  plus 
grande  longueur,  pour  le  battre  en  brèche.  Il 
leur  fallait  encore  deux  ou  trois  jours  pour 
mettre  en  état  de  tirer  ces  batteries,  qui  au- 
raient consisté  en  60  pièces  de  canon  et  58 
mortiers  (Knox),  lorsqu'ils  virent  avec  sur- 
prise arborer  le  drapeau  blanc.  La  garnison 
voyant  les  plus  gros  vaisseaux  de  la  flotte  an- 
glaise s'avancer,  s'était  crû  menacée  d'une 
double  attaque  du  côté  de  la  campagne  et  du 
côté  du  port  Le  général  Townshend  s'em- 
pressa d'accepter  les  articles  de  capitulation 
qu'elle  lui  proposait,  à  l'exception  du  premier, 
qui  portait  qu'elle  sortirait  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  et  huit  pièces  de  canon  pour  aller 
rejoindre  l'armée  française  à  Jacques  Cartier, 
et  qui  fut  modifié  de  manière  à  ce  qu'elle  fût 
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transportée  en  France  ;  et  le  lendemain,  18 
septembre,  la  ville  fut  remise  aux  assiégeans. 
Par  les  termes  de  la  capitulation  les  habitans 
étaient  maintenus  dans  la  propriété  de  leurs 
biens  et  de  leurs  privilèges  ;  et  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion  était  garanti  jusqu'à  la 
paix  définitive.  Ainsi  la  faiblesse  d'un  con- 
seil de  guerre,  composé  d'officiers  subalternes, 
rendit  irréparables  les  suites  d'un  échec  qui 
aurait  pu  être  réparé  facilement. 

Malgré  la  perte  de  leur  capitale,  que  les 
habitans  attribuèrent  à  la  trahison,  "  ces  bra- 
ves gens,  dit  Sismondi,  aussi  Français  de  cœur 
que  s'ils  avaient  vécu  au  milieu  de  la  France,  " 
ne  s'abandonnèrent  point.  En  effet,  quoique 
Québec  eût  été  détruit,  que  les  côtes  de  Beau- 
pré et  l'île  d'Orléans,  ainsi  que  36  lieues  de 
pays  établi,  contenant  19  paroisses  sur  la  rive 
droite  du  fleuve,  eussent  été  ravagées  pendant 
que  la  population  mâle  était  à  l'armée  ;  que 
les  habitans  eussent  perdu  leurs  hardes,  leurs 
meubles,  leurs  instrumens  d'agriculture  et 
presque  tous  leurs  chevaux  et  bestiaux,  et 
fussent  obligés  en  retournant  sur  leurs  terres 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans  de  s'y  caban- 
ner  à  la  façon  des  Indiens  ;  malgré  qu'un  grand 
nombre  d'habitans  de  Québec  et  des  cam- 
pagnes, faute  de  vivres,  se  trouvassent  dans 
la  nécessité  d'émigrer  dans  les  gouvernemens 
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des  Trois-Rivières  et  de  Montréal  pouf  y 
trouver  des  secours  ; 1  enfin,  malgré  tous  ces 
désastres,  et  qu'ils  redoutassent  les  sauvages 
plus  que  l'ennemi  même,  ils  ne  parlèrent  point 
de  se  rendre,  et  demandèrent  encore  à  marcher 
au  combat  :  c'était  l'opiniâtreté  vendéenne, 
c'était  la  détermination  indomptable  de  cette 
race  dont  descendent  la  plupart  des  Canadiens, 
et  dont  Napoléon  appréciait  tant  la  bravoure, 
le  caractère  et  le  dévoûment  sans  borne. 

En  apprenant  la  nouvelle  de  la  reddition 
de  Québec,  le  général  de  Levis  ne  vit  point 
d'autre  parti  à  prendre  pour  le  moment  que 
de  se  fortifier  sur  la  rivière  Jacques  Cartier. 
En  conséquence  il  rétrograda,  laissant  quel- 
ques petits  détachemens  au  Cap-Rouge  et  sur 
d'autres  points  de  sa  route,  et  il  fit  commen- 
cer un  fort  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  qu'il 
avait  choisie  pour  ses  lignes.  Les  Anglais  ne 
songeant  de  leur  côté  qu'à  se  fortifier  dans  la 
ville  où  ils  se  renfermèrent,  les  deux  armées 
restèrent  dans  ces  positions  jusqu'à  la  fin  de  la 


1  Description  imparfaite  de  la  misère  du  Canada,  (Mont- 
réal, 5  novembre  1759).  Adresse  de  l'évèque  de  Québec  aux 
évoques  et  personnes  charitables  de  France  en  faveur  de  la 
colonie.  On  devait  recevoir  des  ornemens  d'église  à  Paris. 
Dans  les  ports  de  mer,  à  Brest  M.  Hocquart,  à  Bordeaux  M. 
Estèbe,  à  la  Rochelle  M.  Goguet,  devaient  se  charger  de  faire 
tenir  les  toiles,  k*s  étoiles,  le  lard,  la  farine,  l'eau-de-vie,  le 
vin  et  çénérok-meut  tout  ce  que  l'on  voudrait  envoyer  pour  les 
habiUns. 
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campagne,  M.  de  Vaudreuil  ayant  transporté 
le  siège  du  gouvernement  à  Montréal,  où  il 
s'était  retiré.  Les  Canadiens  regagnèrent  leurs 
foyers  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  et  peu 
de  temps  après  les  troupes  quittèrent  de  toutes 
parts  les  frontières  afin  de  venir  prendre  leurs 
quartiers  d'hiver  dans  les  gouvernemens  de 
Montréal  et  des  Trois-Iiivières.  De  petits 
corps  furent  laissés  dans  les  postes  avancés, 
dont  la  position  indique  ce  qui  restait  à  la 
France  à  la  fin  de  59  de  ces  immenses  terri- 
toires qu'elles  s'enorgueillissait  naguère  en- 
core de  posséder.  300  hommes  furent  char- 
gés de  la  garde  du  fort  de  Levis  entre  la  Pré- 
sentation et  la  tête  des  rapides  du  St.-Laurent 
aux  ordres  de  M.  Desandrouins,  ingénieur  ; 
400  hommes,  commandés  par  M.  de  Lusignan, 
de  celle  de  l'île  aux  Noix  dans  le  lac  Chasn- 
plain,  où  le  général  Amherst  n'avait  fait  au- 
cun progrès,  et  qui  devaient  être  soutenus 
par  300  autres  placés  à  St.-Jean  ;  et  enfin  600 
furent  laissés  à  Jacques  Cartier  sous  le  com- 
mandement de  M.  Dumas,  major-général  de» 
troupes  de  la  marine,  dont  2  à  300  jetés  en 
avant  à  la  Pointe-aux-Trembles  sous  les  ordres 
de  M.  de  Repentigny. 

Après  avoir  ainsi  réglé  la  disposition  de  ses 
troupes  pour  l'hiver,  le  général  de  Levis  rejoi- 
gnit le  gouverneur  à  Montréal  le  14  novembre* 
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et  tous  cjcux  députèrent  aussitôt  le  comman- 
dant d'artillerie  Lemercier  avec  leurs  dépêches 
pour  Paris,  afin  d'instruire  le  roi  de  la  situa- 
tion du  Canada  et  des  secours  qu'il  fallait  y 
envoyer.  Cet  officier  s'embarqua  à  Montréal 
dans  un  navire  qui  parvint  en  France  sans 
accident,  après  être  passé  devant  Québec  ina- 
perçu. 

Après  la  capitulation  de  cette  ville,  les  trou- 
pes anglaises  restèrent  campées  dans  les  envi- 
rons en  attendant  qu'on  eût  pourvu  à  leur  loge- 
ment dans  l'intérieur.  Il  fut  ordonné  de  re- 
lever ou  réparer  500  maisons  sans  délai,  et 
décidé  que  toute  l'armée  resterait  pour  former 
la  garnison  jusqu'à  la  prochaine  campagne, 
excepté  les  trois  compagnies  de  grenadiers 
de  Louisbourg  et  cinq  compagnies  de  rangers, 
qui  se  rembarquèrent  sur  la  flotte,  qui  fit  voile 
pour  l'Angleterre  ou  les  anciennes  colonies. 
Le  général  Murray  fut  nommé  gouverneur  de 
Québec.  La  garnison  se  composait  le  24  dé- 
cembre, après  le  départ  de  ces  8  compagnies, 
de  8,200  hommes  de  troupes  de  ligne  sans 
compter  les  officiers,  l'artillerie,  et  les  rangers 
qui  restèrent  et  formant  encore  plusieurs  cen- 
taines de  combattans.1     Elle  se  mit  de  suite 


1  M.  Smith  dans  son  histoire  du  Canada  dit  5,000,  quoique 
les  auteurs  qu'il  a  suivis  presque  textuellement,  Knox  et 
Mante,  disent  plus  de  7,000  hommes.    L'on  a  découvert  ré- 
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en  frais  de  débarquer  de  la  flotte  des  vivres 
pour  une  année,  et  les  munitions  et  le  maté- 
riel de  guerre  dont  elle  pouvait  avoir  besoin  ; 
de  déblayer  les  rues,  de  niveler  les  redoutes 
élevées  dans  les  plaines  d'Abraham  et  d'en 
élever  d'autres  en  face  du  rempart  sur  le  som- 
met de  la  falaise  qui  borde  le  St-Laurent,  et 
dont  Ton  voit  encore  les  ruines  aujourd'hui  au 
couchant  de  la  citadelle  ;  enfin,  de  fortifier  le 
rempart  déjà  existant,  le  couvrir  d'artillerie  et 
d'adopter  toutes  les  mesures  jugées  nécessaires 
pour  pouvoir  soutenir  un  siège  en  cas  de  be- 
soin. 

Tel  fut  le  résultat  de  la  campagne  de  59. 
Les  Français  se  trouvaient  resserrés  entre 
Québec,  la  tête  du  lac  Champlain  et  Fronte- 


cemment  dans  lei  archires  dû  secrétariat  provincial  à  Québec 
un  registre  des  ordonnances  de  paiement  des  troupes  sous  les 
ordres  du  général  Murraj,  qui  doit  fixer  désormais  cette  ques- 
tion. Ces  ordonnances  contiennent  le  chiffre  exact  de  chaque 
régiment,  sauf  les  officiers  ;  et  voici  ce  qu'il  était  le  24  dé- 
cembre 1759  : 

Hommes.  Hommes. 

47e  régiment 680      2d  bataillon  fusiliers. .  871 

35e   «   876   3e   «     «   ..  930 

43e   «   693  28e  régiment 623 

68e    «      653  48e    «    883 

78e (montagnards écos-  15e        "        ........  619 

sais) 1377  

8,204 
Le  registre  dont  on  a  tiré  ces  chiffres,  a  été  déposé  à  la  bi- 
bliothèque de  la  Société  littéraiie  et  historique  de  cette  ville 
par  son  président,  M.  Faribault,  aux  recherches  duquel  elle 
doit  la  plupart  des  précieux  manuscrits,  livres  et  document 
qu'elle  possède  sur  ce  pays. 

r2 
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nac,  coupés  de  la  mer  et  manquant  de  tout, 
soldats,  argent,  munitions  de  guerre  et  de 
bouche.  Les  deux  armées  anglaises  qui  avaient 
attaqué  le  Canada  par  mer  et  par  terre  ne  se 
trouvaient  plus  qu'à  environ  70  lieues  l'une  de 
l'autre,  et  prêtes  à  tomber  sur  le  centre  du 
pays  le  printemps  suivant  avec  un  grand  ac- 
croissement de  forces.  Le  général  Amherst 
qui  s'était  avancé,  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
jusqu'au  fort  St. -Frédéric,  n'avait  pu  pénétrer 
au-delà.  Il  laissa  de  fortes  garnisons  à  Crown- 
Point  et  au  fort  Carillon,  dont  il  avait  relevé 
les  ruines  et  changé  le  nom  pour  celui  de  Ti- 
condéroga,  et  alla  passer  l'hiver  à  New- York, 
afin  d'être  plus  à  portée  de  communiquer  avec 
la  métropole  et  les  différentes  colonies  sur  le 
plan  des  opérations  de  la  campagne  prochaine. 
Quant  au  Détroit  et  aux  autres  postes  supé- 
rieurs, ils  étaient,  il  est  vrai,  encore  en  notre 
Jkmvoir  ;  mais  par  la  perte  de  Frontenac,  ils 
ne  devaient  plus  attendre  de  secours  que  de  la 
Louisiane,  qui  devint  dès  lors  leur  point  d'ap- 
pui et  la  seule  ligne  de  retraite  en  cas  de 
malheur,  cette  province,  pendant  que  le  Ca- 
nada était  désolé  par  une  guerre  acharnée  et 
cruelle,  jouissant  comparativement  d'assez  de 
tranquillité. 
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CHAPITRE  II. 


SECONDE  BATAILLE  D'ABRAHAM  ET  DER- 
NIÈRE VICTOIRE  DES  FRANÇAIS. 

CESSION    DU    CANADA   A   L' ANGLETERRE   ET  DE   LA   LOUI- 
SIANE  A   L'ESPAGNE. 


1760-1763. 


Sentimens  divers  que  la  prise  de  Québec  cause  en  Angle- 
terre et  en  France. — Les  ministres  de  Louis  XV  abandonnent 
le  Canada  à  lui-même. — La  Grande-Bretagne  organise  trois 
armées  pour  achever  sa  conquête. — Mesures  que  l'on  adopte 
pour  résister  à  cette  triple  invasion. — Forces  relatives  des 
Français  et  des  Anglais. — Le  général  de  Lovis  marche  sur 
Québec. — Seconde  bataille  d'Abraham. — Défaite  complète  ôfe 
l'armée  anglaise,  qui  se  renferme  dans  la  ville  et  que  les. 
Français  assiègent  en  attendant  les  secours  qu'ils  avaient  de- 
mandés de  France. — Persuasion  où  l'on  est  dans  les  deux  ar- 
mées que  le  Canada  restera  à  celle  qui  recevra  les  premiers 
renforts. — Arrivée  d'une  flotte  anglaise. — Le  général  de  Levis 
lève  le  siège  et  commence  sa  retraite  sur  Montréal  ;  le  défaut 
de  vivres  l'oblige  de  renvoyer  les  milices  et  de  disperser  les 
troupes  régulières. — Etat  des  frontières  du  côté  des  lacs  Cham- 
plain  et  Ontario. — Les  ennemis  se  mettent  en  mouvement  pour 
attaquer  Montréal. — Le  général  Murray  s'avance  de  Québec 
avec  4,000  hommes  ;  le  chef  de  brigade  Haviland  avec  un 
corps  presqu'aussi  nombreux  descend  le  lac  Champlain  et  le 
général  Amherst  part  du  lac  Ontario  avec  11,000  soldats  et 
indiens. — Les  Français  se  retirent  et  se  concentrent  sur  Mont- 
réal au  nombre  de  3,500  soldats. — Impossibilité  d'une  plus 
longue  résistance  et  capitulation  générale. — Triomphe  et  ré- 
jouissance de  l'Angleterre. — Procès  et  condamnations  des  di la- 
pi  dateurs  du  Canada  à  Paris. — Situation  des  Canadiens. —  * 
Pertes  immenses  qu'ils  foot  sur  les  ordonnances  et  lettres  de 
change  du  gouvernement  déchu. — Continuation  de  la  guerre 
dans  les  autres  parties  du  monde  ;  paix  de  1763,  par  laquelle 
le  Canada  est  cédé  à  l'Angleterre  et  la  Louisiane  à  l'Espagne. 
— Tableau  de  la  France  au  temps  de  ce  traité  trop  fameux  par 
Sismondi. 
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Après  4es  défaites  que  l'Angleterre  essuyait 
depuis  5  ans  en  Canada,  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Québec,  ce  lieu  fort  si  renommé  du  Nou- 
veau-Monde, la  remplit  de  joie.  Londres  et 
les  autres  principales  villes  du  royaume  pré- 
sentèrent des  adresses  de  félicitation  au  chef 
de  l'état,  dont  Pitt  dut  s'applaudir  en  secret, 
parce  que  c'était  à  lui  qu'en  revenait  la  plus 
grande  gloire,  et  le  parlement  ordonna  que 
les  cendres  du  héros  à  qui  l'on  devait  une  si 
brillante  conquête,  fussent  déposées  dans  le 
temple  de  Westminster  au  milieu  de  celles  des 
grands  hommes  de  la  patrie,  et  qu'un  monu- 
ment y  fut  élevé  à  sa  mémoire.  Il  vota  en 
même  temps  des  remercîmens  aux  généraux 
et  aux  amiraux  qui  avaient  fait  partie  de 
l'expédition,  et  le  roi  ordonna  que  des  actions 
de  grâce  publiques  fussent  rendues  dans  tout 
l'empire. 

En  France,  où  le  peuple  exclu  du  gouver- 
nement ne  pouvait  manifester  ses  sentimens 
sur  la  honte  des  actes  du  pouvoir  que  par  le 
mépris  qu'il  avait  pour  ceux  qui  en  étaient 
chargés,  il  y  a  long-temps  que  l'on  avait  perdu 
l'espoir  de  conserver  les  belles  contrées  pour 
la  défense  desquelles  tant  de  sang  et  d'hé- 
roïsme n'étaient  plus  qu'un  sacrifice  dans  le 
grand  désastre  qui  allait  terminer  l'un  des  der- 
niers drames  de  la  vieille  monarchie.   La  perte 
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du  boulevard  de  l'Amérique  française  et  la 
mort  de  Montcalm  ne  surprirent  point,  mais 
elle  fit  une  impression  pénible  dans  le  public,  et 
même  au  milieu  des  orgies  de  la  cour  de  Louis 
XV,  où  l'on  regarda  la  partie  comme  si  bien 
perdue  que  l'on  ne  pensa  guère  à  secourir  ces 
sentinelles  avancées,  qui  voulaient  encore  com- 
battre, sinon  pour  triompher  du  moins  pour 
sauvegarder  l'honneur  national  et  reconquérir 
la  supériorité  des  armes. 

"  L'Europe  entière  aussi,  dit  Raynal*  crut 
que  la  prise  de  Québec  finissait  la  grande  que- 
relle de  l'Amérique  septentrionale.  Personne 
n'imaginait  qu'une  poignée  de  Français,  qui 
manquaient  de  tout,  à  qui  la  fortune  même 
semblait  interdire  jusqu'à  l'espérance,  osassent 
songer  à  retarder  une  destinée  inévitable."  On 
ne  connaissait  pas  leur  courage,  leur  dévoû- 
ment  et  les  glorieux  combats  qu'ils  avaient 
livrés  et  qu'ils  pouvaient  livrer  encore  dans 
ces  contrées  lointaines  où,  oubliés  du  reste  du 
monde,  ils  versaient  généreusement  leur  sang 
pour  la  cause  de  leur  pays.  On  ignorait  que 
cette  guerre  était  une  guerre  de  peuple  à 
peuple,  et  qu'on  ne  poserait  les  armes  que 
quand  l'on  serait  cerné,  écrasé  par  les  masses 
anglaises  ;  et  que  jusque-là  l'on  ne  voulait  pas 
perdre  espérance. 

Les  Canadiens  qui  croyaient  que  le  gouver- 
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nement  de  la  métropole  allaient  ou  du  moins 
devaient  faire  les  plus  grands  efforts  pour  les 
arracher  au  sort  qui  les  menaçait,  furent 
trompés  dans  leur  attente.  M.  Lemercier 
trouva,  en  arrivant  à  Paris,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  maréchal  de  Bclle-Isle  expirant 
Après  sa  mort  le  portefeuille  passa  aux  mains 
du  duc  de  Choiseul  déjà  chargé  de  celui  des 
affaires  étrangères.  L'envoyé  du  gouverneur 
ainsi  que  les  officiers  de  la  garnison  de  Québec 
qui  l'avaient  précédé  en  France,  donnèrent  au 
ministre  tous  les  renseignemens  qu'il  pouvait 
désirer  sur  la  situation  désespérée  du  Canada. 
Les  dépêches  dont  M.  Lemercier  était  porteur 
demandaient  des  secours  de  toute  espèce  en 
vivres,  en  munitions  de  guerre  et  en  recrues  ; 
elles  informaient  la  cour  que  Ton  avait  formé 
le  projet  de  reprendre  Québec,  et  que  le  suc- 
cès de  cette  entreprise  était  certain  si  les 
secours  que  Ton  demandait  arrivaient  avant 
ceux  des  ennemis.  Malheureusement  cette 
demande  était  faite  dans  le  moment  où,  par  le 
désordre  prolongé  des  finances,  le  trésor  se 
trouvait  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  obliga- 
tions les  plus  nécessaires.  Les  administrateurs 
continuellement  changés  ne  pouvaient  trouver 
de  remède  pour  arrêter  même  le  mal,  qui  allait 
toujours  en  augmentant.  Chacun  venait  avec 
son  plan  et  était  remplacé  avant  qu'il  eût  à 
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peine  eu  le  temps  de  commencer  à  le  mettre 
à  exécution  ;  et  dès  qu'il  parlait  de  soumettre 
la  noblesse  et  le  clergé  à  l'impôt  comme  le 
peuple,  il  était  repoussé  avec  haine  et  ren- 
versé. L'absence  de  patriotisme  dans  les  clas- 
ses les  plus  élevées  de  la  société  rendait  ainsi 
le  mal  incurable,  et  exposait  la  nation  à  tous 
les  malheurs  et  à  la  perte  de  cette  grande  ré- 
putation militaire  qui  faisait  encore  la  force  et 
la  gloire,  par  le  souvenir,  de  cette  noblesse 
sensuelle  et  dégénérée  qui  ne  voulait  rien  faire 
pour  le  salut  commun  ;  car  par  un  effort  uni- 
forme et  général,  l'on  pouvait  se  remettre  faci- 
lement sur  un  bon  pied,  puisque,  suivant  M.  de 
Necker,1  les  dépenses  publiques  étant  de  610 
millions  en  1784,  et  les  revenus  de  près  de  585 
millions,  alors  que  la  noblesse  et  le  clergé, 
possesseurs  d'une  grande  partie  du  territoire, 
étaient  encore  exempts  de  l'impôt,  en  rendant 
ces  deux  classes  si  riches  contribuables,  et  en 
développant  les  immenses  ressources  du  pays, 
le  déficit  annuel  pouvait  être  plus  que  comblé- 
Mais  Pégoïsme  devait  tout  perdre. 

M.  de  Silhouette,  qui  avait  succédé  à  M.  de 
Boulogne  aux  finances,  vint  échouer  ainsi  de- 

1  De  l'administration  des  finances  de  la  France.  Les  inté- 
rêts de  la  dette  publique  étaient  alors  de  207  millions  de  francs, 
ou  égaux  à  ceux  de  l'Angleterre  à  la  même  époque  (1784). 
Aujourd'hui  la  dette  de  l'Angleterre  est  double  ou  triple  de 
celle  de  la  France. 
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vant  Popposition  que  firent  à  son  projet  de  sub- 
vention territoriale,  qui  aurait  atteint  tous  les 
propriétaires  fonciers,  les  classes  privilégiées, 
et  il  fut  remplacé  par  M.  Bertin,  financier  mé- 
diocre, mais  plus  docile  aux  vœux  de  la  cour 
et  de  la  noblesse.  Celui-ci  ne  put  ni  ramener 
l'ordre  dans  les  finances,  ni  trouver  moyen  de 
fournir  quelques  jours  encore  aux  besoins  les 
plus  pressans  du  service  public.  Les  lettres 
de  change  du  Canada  tirées  sur  le  trésor  à  Pa- 
ris ne  purent  être  payées,  circonstance  aussi 
fâcheuse  pour  ce  pays  que  la  perte  d'une  ba- 
taille, et  qui  devait  avoir  le  plus  grand  reten- 
tissement. Dans  cet  état  de  choses  il  est  facile 
3e  concevoir  que  l'énergique  résolution  de  re- 
prendre Québec  dût  trouver  peu  d'écho  à  Ver- 
sailles, où  les  courtisans  regardaient  la  posses- 
sion du  Canada  plutôt  comme  une  charge  que 
comme  un  avantage.  Dans  l'épuisement  où 
l'on  se  trouvait,  c'est  tout  ce  que  l'on  put  faire 
que  d'y  envoyer  400  hommes  et  la  charge  de 
3  ou  4  navires  en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  sous  la  protection  d'une  frégate,  qui 
s'étant  amusée  à  enlever,  chemin  faisant,  13 
ou  14  bâtimens  anglais,  finit  par  être  obligée 
elle-même  de  se  jeter  dans  la  Baie  des  Cha- 
leurs à  l'entrée  du  golfe  St.-Laurent,  et  par  y 
être  brûlée  avec  son  convoi  et  ses  prises  par  le 
capitaine  Byron  qui  croisait  dans  ces  parages 
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avec  une  flotte  nombreuse,  et  qui  détruisit 
aussi  un  amas  de  cabanes  décoré  du  nom  fa- 
meux de  Nouvelle-Rochelle,  élevé  par  des  ré- 
fugiés acadiens  et  quelques  pauvres  pêcheurs 
sous  la  protection  de  deux  petites  batteries 
placées  sur  un  rocher. 

En  envoyant  ces  secours  insuffisans  au  Ca- 
nada, les  ministres  adressèrent  aux  divers  chefs 
de  la  colonie  des  dépêches  qu'ils  ne  reçurent 
que  dans  le  mois  de  juin,  pour  leur  recom- 
mander de  disputer  le  pays  pied  à  pied  et  de 
soutenir  jusqu'au  bout  l'honneur  des  armes 
françaises  à  quelqu'extrémité  que  les  affaires 
pussent  être  réduites  ;  vaines  recommanda- 
tions pour  des  gens  qui  périssaient  accablés 
sous  le  nombre  de  leurs  ennemis,  et  qui  avaient 
besoin  non  de  paroles  d'encouragement,  mais 
de  secours  réels  et  efficaces* 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,, 
aiguillonné  et  soutenu  par  la  voix  puissante  du 
peuple,  tenait  une  conduite  bien  différente.  Il 
obtint  du  parlement  tous  les  subsides  qu'il  vou- 
lut pour  continuer  la  guerre  avec  vigueur* 
Des  flottes  considérables  couvrirent  les  mers 
de  l'Europe,  des  Indes  et  de  l'Amérique.  Il 
fut  résolu  de  barrer  le  chemin  du  Canada  à  la 
France,  et  d'employer  à  cet  effet  des  forces 
telles  que  celle-ci  ne  put  conserver  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  le  moindre  espoir  d'y  faire 
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parvenir  les  secours  nécessaires  pour  rétablir 
sa  suprématie  dans  cette  partie  du  monde  ;  et 
c'est  à  la  suite  de  ces  accroissemens  de  forces 
que  le  petit  convoi,  dont  Ton  vient  de  parler 
tout-à-Pheure,  vit  fondre  sur  lui  pas  moins  de 
onze  vaisseaux  de  guerre  en  entrant  dans  le 
St.-Lauïent. 

Derrière  ce  rempart  qui  couvrait  l'Amé- 
rique  et  la  séparait  de  la  France,  PAngleterre 
organisa,  comme  l'année  précédente,  trois  ar- 
mées pour  achever  d'abattre  une  puissance 
contre  laquelle  elle  luttait  depuis  qu'elle  avait 
planté  son  drapeau  dans  ce  continent,  et  que 
8a  grande  supériorité  numérique  mettait  enfin 
à  sa  merci.  Toutes  les  provinces  qu'elle  y 
avait  fondées  ne  cessaient  point  de  montrer 
leur  zèle  pour  l'accomplissement  d'une  con- 
quête qu'elles  avaient  sollicitée  avec  ardeur. 
Les  différentes  législatures  coloniales  votèrent 
les  hommes  et  l'argent  qu'on  leur  demanda 
avec  d'autant  plus  d'empressement  que  l'on 
touchait  au  succès  définitif.  Ces  trois  armées 
devaient  marcher  pour  se  réunir  à  Montréal 
et  enlever  ce  dernier  point  qui  restait  encore 
à  la  France. 

La  garnison  renfermée  dans  Québec  devait 
être  renforcée  à  l'ouverture  de  la  campagne 
pour  remonter  le  St.-Laurent.  Le  chef  de 
brigade  Haviland  devait  réunir  ses  troupes  sur 
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le  lac  Champlain,  forcer  le  passage  de  l'île 
aux  Noix  et  St.-Jean,  et  marcher  sur  le  point 
indiqué  ;  enfin,  le  général  Amherst  devait  as- 
sembler une  armée  nombreuse  à  Oswégo,  des- 
cendre le  fleuve  St.-Laurent  en  s'emparant  de 
tous  les  postes  français  qu'il  trouverait  sur  son 
chemin,  et  se  réunir  aux  deux  autres  corps 
devant  Montréal.  Les  Français  n'ignoraient 
pas  les  préparatifs  de  leurs  ennemis,  et  le  gou- 
verneur ainsi  que  le  général  de  Levis  ne  son- 
geaient qu'au  moyen  de  les  prévenir  par  une 
attaque  subite  contre  le  poste  central  où  ils 
avaient  pris  pied  en  Canada,  à  savoir  Québec, 
pour  être  prêts  à  donner  la  main  aux  secours 
qu'ils  avaient  demandés  en  France,  et  de  l'ar- 
rivée desquels  avant  ceux  des  Anglais,  dépen- 
dait désormais  le  salut  du  pays. 

L'on  avait  d'abord  résolu  d'attaquer  Québec 
dans  l'hiver  ;  mais  il  fallut  ajourner  cette  en- 
treprise au  printemps.  Ce  délai  fut  employé 
à  réorganiser  l'armée,  à  ramasser  des  vivres  et 
à  préparer  les  embarcations  nécessaires  pour 
descendre  le  fleuve  à  la  débâcle  des  glaces. 
Malgré  les  plus  grands  efforts,  l'on  ne  put  réu- 
nir un  matériel  suffisant  pour  faire  un  siège. 
L'on  manquait  complètement  de  grosse  artil- 
lerie et  il  y  avait  peu  de  poudre.  Cependant 
l'on  ne  désespérait  pas  de  réussir  soit  à  la  fa- 
veur d'une  surprise,  soit  à  l'aide  des  secoure 
attendus. 
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Afin  d'empêcher  Pennenii  de  pénétrer  le 
dessein  que  l'on  avait  formé,  et  encore  plus 
de  soutenir  le  courage  des  habitans  et  de  fati- 
guer la  garnison  anglaise,  l'on  tint  des  partis 
dehors  tout  l'hiver. 

Le  général  Murray  ne  négligeait  rien  de 
son  côté  pour  se  mettre  en  état  de  repousser 
toutes  les  tentatives  jusqu'à  la  campagne  sui- 
vante. Il  était  abondamment  pourvu  d'artille- 
rie et  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et 
commandait  les  meilleures  troupes  de  l'Angle- 
terre. Il  ne  fut  pas  plutôt  établi  dans  la  ville 
qu'il  adressa  une  proclamation  aux  Canadiens 
pour  leur  représenter  l'inutilité  d'une  plus 
longue  résistance  et  tous  les  malheurs  qui  se- 
raient la  suite  d'une  opposition  devenue  sans 
objet.  Onze  paroisses  environnantes  abandon- 
nées de  l'armée  française  et  dont  la  plupart 
des  habitans,  par  l'incendie  de  leurs  maisons, 
s'étaient  vu  forcés  de  se  réfugier  dans  les  bois 
que  l'hiver  allait  rendre  inhabitables,  vinrent 
faire  leur  soumission  et  prêter  le  serment  de 
fidélité,  à  l'exemple  des  habitans  de  Mirami- 
chi,  Richibouctou  et  autres  lieux  du  golfe 
St.-Laurent,  qui,  sur  l'avis  de  leurs  mission- 
naires, avaient  fait  la  leur  au  colonel  Frye, 
commandant  anglais  du  fort  Cumberland  à 
Chignectou.  Le  général  Murray  avait  porté 
ses  avant-postes  à  Lorette  et  à  Ste.-Foy,  à  2 
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ou  3  lieues  de  lu  ville,  et  la  guerre  d'escar- 
mouches ne  discontinua  presque  point,  malgré 
la  rigueur  de  la  saison.  La  garnison  fut  sans 
cesse  occupée  soit  à  tirer  du  bois  de  chauffage 
de  la  forêt  du  Cap-Rouge,  soit  à  faire  de  pe- 
tites expéditions,  soit  enfin  à  travailler  aux 
fortifications  de  la  ville,  qu'après  des  travaux 
inouïs  l'on  mit  en  état  de  soutenir  un  siège,  en 
achevant  les  remparts  et  les  couvrant  de  mor- 
tiers et  de  canons  d'un  gros  calibre,  et  en  ter- 
minant les  redoutes  dont  on  a  parlé  et  qui 
étaient  au  nombre  de  huit.  Tous  ces  travaux 
avaient  été  exécutés  malgré  les  maladies  qui 
s'étaient  mises  dans  les  troupes,  particulière- 
ment le  scorbut,  et  qui  enlevèrent  du  24  dé- 
cembre au  24  avril  près  de  500  hommes.1 

De  leur  côté  les  Français,  outre  les  fatigues 
de  cette  petite  guerre,  étaient  assujettis  aux 
privations  de  toute  espèce  qu'une  disette  pro- 
longée entraîne  avec  elle.  Le  général  de  Le- 
vis  mit  ses  troupes  en  quartier  d'hiver  chez 
les  habitans  dans  les  différentes  paroisses  des 


1  C'est  la  différence  qui  se  trouve  dans  le  chiffre  des  soldats 
entre  ces  deux  époques  d'après  les  ordonnances  de  paiement. 
500  donneraient  plus  de  4  morts  par  jour,  et  Knox  rapporte 
qu'au  mois  de  janvier,  dans  le  temps  de  la  plus  grande  morta- 
lité, l'on  en  perdait  2  à  3  par  jour.  Le  journal  manuscrit  da 
colonel  Fraser  dit  qu'il  en  mourut  682  du  18  septembre  au  25 
avril.  La  mortalité  avait  bien  diminué  à  cette  dernière  date. 
Un  Canad:en  avait  enseigné  qu'une  infusion  de  branches  de 
pruche  était  un  remède  salutaire  pour  le  scorbut,  et  en  effet 
ce  remède  avait  eu  les  résultats  les  plus  heureux. 
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gouvernemens  des  Trois-Rivières  et  de  Mont- 
réal, faute  de  provisions  pour  leur  subsistance 
dans  une  seule  localité,  et  il  commença  immé- 
diatement ses  préparatifs  pour  l'entreprise  qu'il 
méditait,  une  défense  opiniâtre,  comme  il  le 
disait  dans  un  mémoire  qu'il  présenta  au  gou- 
verneur, ne  pouvant  qu'être  avantageuse  à 
l'état  en  occupant  les  forces  de  l'ennemi  dans 
cette  partie  de  l'Amérique,  et  honorable  pour 
les  armes  françaises. 

Afin  de  ranimer  le  courage  de  la  population 
et  l'engager  à  faire  un  nouvel  effort  et  de  nou- 
veaux sacrifices,  on  invoqua  la  voix  de  l'église, 
qui  ne  devait  pas  rester  sans  écho  chez  un 
peuple  profondément  religieux.  L'éveque,  M. 
Dubreuil  de  Pontbriand,  donna  à  cet  effet  à 
Montréal,  où  il  s'était  réfugié,  un  mandement 
au  commencement  de  l'hiver,  dans  lequel  l'on 
trouve  ces  mots  :  "  Vous  n'oublierez  pas  dans 
vos  prières  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la 
défense  de  la  patrie  ;  le  nom  de  l'illustre  Mont- 
calm,  celui  de  tant  d'officiers  respectables,  ceux 
du  soldat  et  du  milicien  ne  sortiront  point  de 

votre  mémoire vous  prierez  pour  le  repos 

de  leurs  âmes.  "  Il  y  a  quelque  chose  de  sin- 
gulièrement grave  et  solcnmel  dans  ces  paroles 
auxquelles  la  religion  donne  un  si  grand  carac- 
tère. Cet  appel  aux  prières  des  fidèles  pour 
les  braves  qui  étaient  morts  en  combattant 
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pour  leur  pays  devait,  au  moment  où  l'on  par- 
lait de  reprendre  les  armes,  remuer  les  fibres 
les  plus  sensibles  du  cœur,  et  augmenter  l'éner- 
gie des  guerriers  qui  se  défendaient  depuis  si 
long-temps  et  avec  tant  d'obstination  contre 
les  forces  toujours  croissantes  de  nos  envahis- 
seurs. Quant  aux  troupes  régulières  elles- 
mêmes,  si  elles  ne  combattaient  plus  que  pour 
l'honneur  leurs  vœux  pouvaient  être  encore 
remplis. 

Après  bien  des  efforts  l'on  réussit  à  ramas- 
ser assez  de  subsistances  pour  nourrir  l'armée 
encore  quelque  temps  lorsqu'elle  serait  réunie. 
Au  mois  d'avril  elle  se  trouva  prête  à  entrer 
en  campagne,  et  l'on  n'attendait  plus  que  la 
débâcle  des  glaces. 

Les  troupes  de  terre,  surtout  les  grenadiers, 
avaient  été  recrutées  à  même  les  deux  batail- 
lons de  la  colonie  ;  elles  formaient  avec  ceux- 
ci  3,600  hommes.  Les  milices  appelées  à 
prendre  part  à  l'expédition  s'élevèrent  à  un 
peu  plus  de  3,000  fusils,  y  compris  270  sau- 
vages. Cette  armée,  composée  de  plus  de 
moitié  de  Canadiens,  parce  qu'on  en  avait  fait 
entrer  un  grand  nombre  dans  les  régimens 
réguliers  faute  de  recrues  européennes,  n'at- 
teignait pas  encore  7,000  combattans.1     C'est 

1   L'armée  destinée  à  l'expédition  de  Québec  était  composée 
comme  suit  : 
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tout  ce  que  l'on  pouvait  approvisionner  et  réu- 
nir pour  marcher  sur  Québec,  les  habitans  de 
cette  partie,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'avaient 
pas  fait  leur  soumission  à  l'ennemi,  ne  pouvant 
se  joindre  à  eux  qu'après  l'investissement  de  la 
place,  et  le  reste  de  ceux  de  Montréal  et  des 
Ïrois-Rivières  étant  nécessaire  pour  ensemen- 
cer les  terres  et  pourvoir  à  la  défense  des  fron- 
tières du  côté  des  lacs  Champlain  et  Ontario.1 
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1  Extraits  des  instructions  du  gouverneur  au  chevalier  de 
Levis  : 

"  Nous  avons,  après  bien  des  soins,  réuni  toutes  les  res- 
sources de  la  colonie  en  comestibles  et  munitions  de  guerre  ; 
les  unes  et  les  autres  sont  très  médiocres  pour  ne  pas  dire  in- 
suffisantes, aussi  usons-nous  d~  tous  les  expédiens  que  notre 
zèle  peut  nous  suggérer  pour  y  suppléer   . . . 

"  Nos  forces  consistent  en  environ  3,500  hommes  de  troupes,. 
3,000  milicien*  des  gouvernemens  de  Montréal  et  des  Troii- 
Rivières  et  environ  400  sauvages  de  différentes  nations. 
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Sans  attendre  que  la  navigation  du  fleuve  fut 
complètement  ouverte,  le  général  de  Levis  en- 
voya, le  16  et  le  17  avril,  l'ordre  aux  troupes  de 
lever  leurs  quartiers  d'hiver  et  de  se  mettre 
en  marche,  celles  qui  se  trouvaient  les  plus 
rapprochées  de  Québec  par  terre  et  les  autres 
par  eau.  Les  champs  étaient  encore  couverts 
de  neige  et  les  rives  du  St.-Laurent  bordées 
de  glaces,  le  centre  du  fleuve  chariant  avec  le 
flux  et  le  reflux  de  la  marée  celles  qui  étaient 
mobiles.  Le  général  de  Levis  rappela  à  sa 
petite  armée  que  pour  son  honneur,  la  gloire 
des  armes  et  le  salut  du  pays,  elle  devait  cher- 
cher à  réparer  la  perte  de  la  journée  du  13 
septembre,  et  se  souvenir  que  c'étaient  les 
mêmes  ennemis  qu'elle  avait  eu  à  combattre 
à  Oswégo,  au  fort  George  et  à  Carillon.  Elle 
s'ébranla  le  20.  La  partie  qui  descendait  par 
eau  fut  embarquée  sur  les  deux  frégates  qui . 
escortaient  les  petits  vaisseaux  sur  lesquels 
étaient  chargés  l'artillerie,  les  vivres  et  les 

<<  Nous  comptons  qu'indépendamment  des  Acadiens,  les  ha- 
bitans  du  gouvernement  de  Québec,  ou  du  moins  la  plas  grande 
partie,  se  joindront  à  cette  armée  aussitôt  que  la  place  sera 
investie.  Nous  écrivons  pour  cet  effet  à  Mrs.  les  curés  et 
capitaines  de  milice 

"  M.  le  chev.  de  Levis  sait  que  nous  ne  pouvons  pas  lui 
donner  une  armée  plus  considérable,  les  milices  qui  resteront 
dans  les  gouvernemens  des  Trois-Rivières  et  Montréal  étant 
indispensablement  nécessaires  pour  ensemencer  les  terres  ;  il 
sait  aussi  que  nous  devons  en  même  temps  pourvoir  à  la  sûreté 
des  frontières  des  lacs  Champlain  et  Ontario." — Document 
de  Parit. 
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fascines  pour  le  siège.  Les  glaces  augmen- 
tant à  mesure  que  l'on  descendait,  l'on  fut 
obligé  de  mettre  les  troupes  à  terre  à  la  Pointe- 
aux-Trembles. Une  partie  seulement  de  l'ar- 
tillerie put  atteindre  St. -Augustin  et  ensuite 
le  Foulon.  La  journée  du  25  fut  employée  à 
réunir  l'armée  à  la  Pointe-aux-Trembles,  et 
Pavant-garde,  sous  les  ordres  du  chef  de  bri- 
gade Bourlamarque,  se  mit  en  mouvement  dès 
le  lendemain. 

Le  temps  pressait.  Le  général  de  Levis 
roulait  surprendre  l'ennemi,  et  ayant  reconnu 
l'impossibilité  de  traverser  la  rivière  du  Cap- 
Rouge  à  son  embouchure,  où  la  rive  du  côté 
de  Québec  est  très  haute  et  très  escarpée  et 
se  trouvait  en  outre  gardée,  il  résolut  sur-le- 
ehamp  de  la  tourner  et  d'aller  franchir  ce  cours 
d'eau  à  deux  lieues  plus  haut,  par  Lorette,  à 
la  peine  d'avoir  à  déboucher  par  les  marais  de 
la  Suède  pour  gagner  les  hauteurs  de  Ste.-Foy. 

Le  chef  de  brigade  Bourlamarque  rétablit 
les  ponts  de  cette  rivière  que  l'ennemi  avait 
rompus  à  son  approche,  et  poussa  les  troupes 
en  avant,  faisant  évacuer  le  poste  que  les  An- 
glais avaient  établi  à  l'ancienne  Lorette.  Le 
général  de  Levis  qui  arriva  dans  ce  moment, 
s'étant  aperçu  qu'ils  avaient  négligé  de  rompre 
«ne  chaussée  de  bois  qui  traversait  une  partie 
des  marais  de  la  Suède,  en  fit  occuper  la  tête 
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aussitôt  par  les  sauvages.  L'avant-garde  at* 
teignit  ces  marais  à  l'entrée  de  la  nuit  et  les 
traversa  sans  s'arrêter,  malgré  un  orage  de 
pluie  et  de  tonnerre  inusité  dans  cette  saison, 
et  elle  prit  possession  des  maisons  qui  étaient 
au-delà,  n'étant  plus  séparée  de  l'ennemi  que 
par  un  bois  d'une  petite  demi-lieue  de  profon- 
deur.  Au  point  du  jour,  le  26,  elle  passa  le 
bois  et  se  présenta  à  la  vue  des  Anglais,  dont 
le  général  de  Levis  alla  reconnaître  la  position, 
tandis  que  le  reste  de  ses  troupes  qui  avait 
marché  pendant  toute  cette  nuit  orageuse  pour 
ainsi  dire  à  la  clarté  des  éclairs  qui  se  succé- 
daient sans  cesse,  traversait  le  marais  et  ve- 
nait se  former  derrière  ce  bois. 

Cependant  l'armée  française  n'avait  pu  se 
mettre  en  mouvement  ni  assez  secrètement, 
ni  assez  promptement  pour  surprendre  l'en* 
nemi  dans  Québec.  Tout  l'hiver  l'on  avait 
répandu  à  dessein  le  bruit  que  l'on  allait  des-  . 
cendre  incessamment  pour  attaquer  cette  ville 
avec  une  armée  de  12  à  15  mille  hommes,  et 
le  général  Murray,  ne  repoussant  pas  entière- 
ment ces  rapports,  se  tenait  prêt  pour  tous  les 
événemens.  Dans  le  mois  d'avril  ces  rapports 
prenant  de  la  consistance,  il  crut  devoir  se  dé- 
barrasser de  la  population  de  la  ville,  qui  aurait 
pu  lui  devenir  à  charge  dans  un  siège.  En 
conséquence  elle  eut  ordee,  le  21,  d'en  sortir 
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dans  trois  jours  avec  les  effets  qu'elle  pourrait 
emporter.  Cet  ordre  qui  jeta  dans  le  déses- 
poir ces  malheureux  habitans  qui  avaient  déjà 
vu  leurs  foyers  détruits  par  le  bombardement, 
qui  avaient  perdu  presque  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient, fut  exécuté  le  24.  Les  soldats  de  la 
garnison  quoiqu'accoutumés  à  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre,  ne  purent  voir  sans  être 
émus  ces  infortunés  s'éloigner  de  leurs  mu- 
railles suivis  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans 
et  ne  sachant  où  aller  chercher  un  gîte  dans 
un  pays  dévasté  et  réduit  à  la  dernière  misère. 
Le  général  Murray  fit  ensuite  rompre  tous  les 
ponts  de  la  rivière  du  Cap-Rouge  ainsi  qu'on 
Ta  rapporté  ailleurs,  et  envoya  des  troupes 
gour  observer  les  mouvemens  des  Français 
s'ils  se  présentaient.  Après  ces  mesures  de 
précaution,  il  attendit  pour  agir  selon  les  cir- 
constances. Ce  sont  ces  troupes1  que  le  géné- 
ral de  Levis  voyait  devant  lui  sur  les  hauteurs 
de  Ste.-Foy.  Elles  étaient  au  nombre  de  2,500 
(Mante)  à  3,000  hommes  avec  quelques  pièces 
de  canon,  et  s'étendaient  depuis  l'église  de  Ste.- 
Foy  jusqu'à  la  gauche  de  la  route  de  la  Suède, 
par  où  montaient  les  Français  pour  déboucher 
sur  le  plateau. 

Le  bois  d'où  ceux-ci  sortaient,  pouvait  être 

1  Forméci  dei  28c,  47e,  58c  et  78c  (Highlanders)  régiment. 
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à  200  toises  de  la  ligne  ennemie,  >ît  comme  il 
était  marécageux,  l'on  ne  pouvait  en  débou- 
cher que  par  le  grand  chemin.  En  outre 
l'espace  compris  entre  ce  bois  et  les  Anglais 
n'était  pas  assez  étendu  pour  leur  permettre 
de  se  former  et  de  marcher  à  l'attaque  sans 
s'exposer  à  un  combat  désavantageux.  La 
situation  du  général  de  Levis  devenait  donc 
très  difficile,  et  si  dans  ce  moment  toute  l'ar- 
mée anglaise  se  fût  trouvée  là  pour  défendre 
l'accès  du  plateau,  il  se  serait  vu  obligé  pro- 
bablement d'abandonner  son  entreprise.  Mais 
en  voyant  le  danger  il  sut  avec  cette  décision 
prompte  qui  le  caractérisait,  trouver  moyen 
de  l'éviter  et  cacher  son  dessein  à  l'ennemi. 
Aussitôt  que  le  jour  fut  tombé,  il  fit  défiler  ses 
troupes  par  sa  droite  le  long  de  la  lisière  du 
bois  jusqu'à  ce  qu'il  eût  dépassé  le  front  de 
l'ennemi  et  tourné  son  flanc  gauche,  espérant 
par  cette  manœuvre  non  seulement  obtenir 
une  position  avantageuse,  mais  couper  encore 
le  corps  placé  en  observation  à  l'embouchure 
de  la  rivière  du  Cap-Rouge  ;  mais  le  mauvais 
temps  et  la  difficulté  de  la  marche  dans  cette 
saison  ne  permirent  point  aux  soldats,  déjà  très 
fatigués,  d'opérer  ce  mouvement  avec  toute  la 
célérité  désirable.  Et  le  lendemain  matin  le 
général  Murray  qui  s'était  transporté  sur  les 
lieux,  eut  le  temps  de  faire  retirer  ses  troupes 
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du  Cap-Rouge  ;  mais  il  ne  put  sauver  le  maté- 
riel qu'il  y  avait  dans  ce  poste  avancé.  En 
conséquence  après  une  fusillade  et  quelques 
coups  de  canon,  il  fit  porter  les  vivres,  muni- 
tions, armes  et  outils  qu'il  y  avait  dans  cet  en- 
droit dans  l'église  de  Ste.-Foy,  y  fit  mettre  le 
feu  et  opéra  sa  retraite  vers  la  ville,  laissant 
aussi  plusieurs  pièces  de  campagne  entre  les 
mains  des  Français,  et  le  général  de  Levis 
maître  d'un  champ  de  bataille  qu'il  aurait  pu 
avoir  beaucoup  de  peine  à  obtenir. 

Les  cavaliers  français  suivirent  le  mouve- 
ment rétrograde  de  Murray,  escarmouchant 
avec  son  arrière-garde  jusqu'au  moulin  de 
Dumont,  situé  sur  le  chemin  de  Ste.-Foy  à 
l'extrémité  du  champ  de  bataille  du  13  sep- 
tembre et  à  une  demi-lieue  des  remparts  de 
la  ville,  où  il  laissa  un  gros  détachement  avec 
ordre  de  tenir  ferme  jusqu'à  la  nuit.  Les 
troupes  françaises  se  logèrent  dans  les  mai- 
sons depuis  l'église  de  Ste.-Foy  jusqu'à  ce 
moulin,  occupant  un  espace  de  5  quarts  de 
lieue.  Le  temps  était  toujours  afFreux,  la 
pluie  continuant  à  tomber  par  torrens,  ce  qui 
retardait  beaucoup  la  marche  de  l'armée. 

Dans  la  nuit,  les  Anglais  évacuèrent  le  mou- 
lin de  Dumont  et  se  replièrent  sur  les  buttes 
à  Neveu  à  environ  250  toises  des  remparts  de 
Québec  qu'elles  masquaient,  et  commencèrent 
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à  s'y  retrancher.  Au  point  du  jour  le  général 
de  Levis  fit  occuper  le  moulin  qui  venait  d'être 
abandonné  et  les  plaines  d'Abraham  jusqu'au 
fleuve  par  son  avant-garde,  afin  de  couvrir 
l'anse  du  Foulon,  où  les  bâtimens  chargés  des 
vivres,  de  l'artillerie  et  des  bagages  des  trou- 
pes, et  qui  n'avaient  pas  effectué  leur  déchar- 
gement à  St.-Augustin,  avaient  reçu  ordre  de 
descendre.  Pendant  que  l'on  débarquerait  ces 
effets  le  28,  l'armée  devait  se  reposer  pour 
être  en  état  d'attaquer  les  buttes  à  Neveu 
le  lendemain  et  de  rejeter  les  Anglais  dans  la 
place. 

Cependant  Murray  n'avait  pas  été  plutôt 
rentré  dans  la  ville  qu'il  avait  résolu,  au  lieu 
d'attendre  les  Français  derrière  ses  murailles,, 
de  se  porter  en  avant  avec  toutes  ses  troupes 
dans  l'intention,  soit  de  leur  livrer  bataille  si 
l'occasion  s'en  présentait,  soit  de  se  fortifier 
sur  les  buttes  à  Neveu  s'ils  paraissaient 
trop  nombreux  ;  car  le  rapport  d'un  de  leurs 
canonniers,  tombé  sur  une  glace  flottante  en 
débarquant,  et  recueilli  gelé  et  mourant  par 
des  soldats,  ne  lui  permettait  plus  de  douter 
que  toute  l'armée  dont  il  était  menacé  depuis 
si  long-temps,  arrivait  enfin.  Il  sortit  donc  de 
la  ville  le  28  au  matin  à  la  tête  de  toute  la  gar- 
nison,1 dont  les  troupes  de  ligne  seules,  quoi- 

>  "  On  the  28th  April,  about  8  o'clock  in  the  morning,  tha 
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que  réduites  de  490  hommes  par  les  mala- 
dies pendant  Phi  ver,  comptaient  encore  7,714 
bayonnettes  non  compris  les  officiers.1  Il  ne 
laissa  dans  la  place  que  les  soldats  nécessaires 
à  sa  garde  et  quelques  centaines  de  malades, 
plus  de  mille  en  convalescence  étant  venus  au 

whole  garrison,  exclusive  of  the  guards  .  .marched  out  of 
town  with  20  pièces  of  field  artillery.  " — Manuscrit  de  Fraser. 
1  Suivant  les  ordonnances  de  paiement  pour  leur  solde  expi- 
rée le  24  avril,  ou  4  jours  avant  la  2dc  bataille  d'Abraham, 
ordonnances  dont  voici  une  copie  textuelle  pour  le  78s  régi- 
ment (montagnards  écossais)  : 

By  the  Honble.  James  Murray,  Esq., 
Governor  of  Québec,  etc. 
You  are  hereby  required  and  directed  out  of  such  monies  as 
«hall  corne  to  your  hands  for  the  subsistence  of  His  Majcsty's 
forces  under  my  command,  topay  or  cause  to  be  paid  to  Lient. 
James  Henderson,  Dy.  Paymaster  of  His  Majesty's  78th  Kegt. 
Of  Foot  or  his  assigns,  the  sum  of  two  thousand  one  hundred 
and  sixty  three  pounds  nineteen  shillings  and  six  pence  sterling, 
bein?  for  subsistence  of  said  Régiment  belween  the  24th  day 
of  February  and  the  24th  day  of  April  1760,  both  days  inclu- 
sive, as  p.  account  annexed,  and  for  so  doing  this  with  the 
acquittance  of  the  said  Lieut.  James  Henderson  or  his  assigns 
•hall  be  to  you  a  sufficient  warrant  and  discharge. 

Given  under  my  hand,  at  Québec,  thii  27th  day  of  novem- 
ber  1760. 

Signed        Ja.  Murray. 
Counters,       H.  T.  Cramahe'. 
To  Robert  Porter,  Esq., 

Dy.  Paymaster  General. 

56  Sergeants  @  ls  p.  diem ....  £2  16  0 

66  Corporals  @  8d      «  1  17  4 

28Drumrs.     @  8d      "  0  18  8 

1195  Private      %  6d      «  29  17  6 


Total  for  one  day  ...  35    9    6 

Total  for  60  days  . .  £2163  19    6 

Signed        Jas.  Henderson, 
Lt.  and  Dy.  Paymaster  78th  Régiment. 
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premier  bruit  du  combat  reprendre  volontai- 
rement leurs  rangs  sous  les  drapeaux,  et  il 
s'avança  ainsi  avec  à-peu-près  6  mille  hommes 
et  22  bouches  à  feu  sur  deux  colonnes.1 

Le  général  de  Levis  qui  s'était  porté  en  avant 
de  sa  personne  avec  son  état-major  pour  re- 
connaître la  position  des  Anglais  sur  les  buttes 
à  Neveu,  n'eut  pas  plutôt  aperçu  ce  mouve- 
ment qu'il  envoya  l'ordre  à  ses  troupes  de  hâter 
leur  marche  pour  se  rendre  sur  les  plaines 
d'Abraham.  Le  général  anglais,  de  son  côté, 
voyant  qu'il  n'y  avait  que  la  tête  de  l'armée 
française  d'arrivée,  et  qu'elle  ne  paraissait  pas 
s'attendre  à  livrer  bataille  ce  jour-là,  décida 
de  l'attaquer  immédiatement  pendant  qu'elle 
était  encore  dans  le  désordre  de  la  marche  ; 
mais  il  avait  affaire  à  un  homme  de  tête  et 
d'un  sang-froid  qu'il  était  fort  difficile  de  trou- 


J  Smith  dit  que  les  Anglais  étaient  3.000  et  les  Français 
12,000  !  Il  a  pris  cela  probablement  dans  le  Journal  de  Fraser 
que  nous  ayons  cité  quelquefois.  Ce  manuscrit  est  rempli 
d'erreurs  et  de  contradictions,  et  on  ne  doit  s'en  servir  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  et  lorsqu'il  s'accorde  avec  l'ensemble  des 
faits  ou  les  pièces  authentiques.  Si  le  simple  détachement 
anglais  qui  barra  le  chemin  de  la  Suède  aux  Français  le  25 
avril  était,  suivant  Mante,  de  2,500  hommes,  il  faut  bien 
avouer  que  toute  l'armée,  après  avoir  été  rejointe  encore  par 
mille  invalides,  comme  le  rapporte  Fraser  lui-même,  devait 
dépasser  3,000  hommes  ;  car  autrement  l'on  n'aurait  pas  donné 
le  nom  de  détachement  à  ce  qui  aurait  été  l'armée  entière. 
Au  reste  les  états  officiels  donnés  plus  haut  sont  concluans  sur 
ce  point  et  s'accordent  avec  le  chiffre  des  troupes  anglaises  à 
leur  arrivée  en  Canada  et  celui  des  pertes  qu'elles  avaient 
faites  depuis. 
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bler.  Il  rangea  ses  troupes  en  bataille  en  avant 
des  buttes  à  Neveu,  sa  droite  au  coteau  Ste.- 
Geneviève  et  sa  gauche  à  la  falaise  qui  borde 
le  St. -Laurent,  sa  ligne  occupant  un  petit  quart 
de  lieu  de  développement.  Quatre  régiraens, 
sous  les  ordres  du  colonel  Burton,  formaient 
la  droite  à  cheval  sur  le  chemin  de  Ste.-Foy  ; 
quatre  autres  avec  les  montagnards  écossais, 
sous  les  ordres  du  colonel  Fraser,  formaient  la 
gauche  à  cheval  sur  le  chemin  de  St.-Louis. 
Deux  bataillons  étaient  placés  en  réserve. 
Outre  ces  deux  bataillons  le  flanc  droit  de 
Parmée  était  couvert  par  un  corps  d'infanterie 
légère  sous  les  ordres  du  major  Dalling  ;  et  le 
flanc  gauche  par  la  compagnie  des  rangers  du 
capitaine  Huzzen  et  cent  volontaires  conduits 
par  le  capitaine  Macdonald.  Le  général  Mur- 
ray  donna  ensuite  Tordre  de  marcher  en  avant. 
Il  n'y  avait  encore  que  Pavant-garde  fran- 
çaise d'arrivée  composée  de  10  compagnies  de 
grenadiers  ;  elle  était  rangée  en  bataille,  occu- 
pant sur  la  droite  une  redoute  élevée  par  les 
Anglais  l'année  précédente  à  Pest  de  la  côte 
du  Foulon,  et  sur  la  gauche  le  moulin  de  Du- 
mont,  la  maison,  la  tannerie  et  les  autres  bàti- 
mens  qui  l'environnaient,  situés  à  300  toises 
en  arrière  de  la  ligne  occupée  par  l'ennemi  à 
la  première  bataille  d'Abraham,  et  couvrant 
le  chemin  de  Ste.-Foy.    Le  reste  de  l'armée 
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avait  précipité  le  pas  se  resserrant  en  avan- 
çant, et  les  trois  brigades  de  la  droite  étaient 
déjà  formées  lorsque  les  Anglais  commen- 
cèrent l'attaque  avec  une  grande  vivacité,  la 
mitraille  de  leur  nombreuse  artillerie  faisant 
de  terribles  ravages  dans  les  rangs  des  Fran- 
çais, qui  n'avaient  encore  que  leurs  petites 
armes  pour  y  répondre. 

Le  général  Murray  sentant  l'importance  de 
s'emparer  du  moulin  de  Dumont  qui  couvrait 
l'issue  par  laquelle  les  Français  venant  par  la 
chaussée  de  Ste.-Foy,  entraient  sur  le  champ 
de  bataille,  le  fit  attaquer  par  des  forces  supé- 
rieures. Il  espérait  qu'en  écrasant  les  5  com- 
pagnies de  grenadiers  qui  le  défendaient,  il 
pourrait  tomber  ensuite  au  milieu  de  l'armée 
française,  refouler  devant  lui  les  bataillons  qui 
étaient  encore  en  marche  et  couper  l'aile  droite 
engagée  sur  le  chemin  de  St.-Louis. 

Le  général  de  Levis,- prévenant  son  dessein, 
fit  retirer  sa  droite  à  l'entrée  du  bois  qui  était 
derrière  elle,  et  abandonner  le  moulin  de  Du- 
mont par  les  grenadiers,  qui  se  replièrent  afin 
d'abréger  la  distance  à  parcourir  par  les  bri- 
gades arrivantes.  Mais  leur  ardeur  ne  lui  per- 
mit pas  d'exécuter  ce  mouvement  complète- 
ment. Le  chef  de  brigade  Bourlamarque, 
chargé  du  commandement  de  la  gauche,  fut 
dans  ce  moment  grièvement  blessé  par  un 
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coup  de  canon  qui  tua  son  cheval,  et  les  trou- 
pes restèrent  quelque  temps  sans  recevoir 
d'ordre.  Les  brigades  de  la  gauche  qui  arri- 
vaient, voyant  les  grenadiers  engagés  dans 
un  combat  furieux  et  inégal,  prirent  d'elles- 
mêmes  le  parti  d'aller  les  soutenir.  L'ennemi 
porta  sur  ce  point  une  grande  partie  de  ses 
forces  et  presque  toute  son  artillerie  ;  le  canon 
et  les  obusiers  tirant  à  boulet  et  à  mitraille, 
labouraient  l'espace  qu'occupait  cette  aile,  qui 
s'ébranla  sous  le  feu  le  plus  meurtrier.  Les 
grenadiers  remarchèrent  en  avant,  reprirent 
le  moulin  après  une  lutte  opiniâtre  et  s'y  main- 
tinrent Ces  braves  soldats,  commandés  par 
le  capitaine  d'Aiguebelles,  périrent  presque 
tous  dans  cette  journée,  où  les  Français  n'a- 
vaient que  les  trois  petites  pièces  de  canon  qui 
avaient  pu  passer  le  marais  de  la  Suède  à  op- 
poser aux  22  bouches  à  feu  de  l'ennemi. 

Pendant  que  ces  événemens  se  passaient  à 
la  gauche,  le  général  de  Levis  faisait  repren- 
dre par  les  troupes  de  la  droite  la  redoute 
qu'ils  avaient  abandonnée  lorsqu'il  les  avait  fait 
replier.  Les  Canadiens  de  la  brigade  de  la 
Reine  qui  occupaient  cette  redoute  et  le  petit 
bois  de  pins  sur  le  bord  du  cap,  avaient  repris 
leur  terrain  et  chargé  ensuite  le  flanc  gauche 
des  ennemis  avec  succès,  appuyés  par  M.  de 
St.-Luc,  qui  ©'avait  pu  se  faire  suivre  que  par 
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quelques  sauvages.  Bientôt  le  combat  ne  fut 
pas  moins  violent  dans  cette  partie  de  la  ligne 
qu'à  la  gauche.  Toutes  les  troupes  étaient 
enfin  arrivées,  et  le  feu  était  des  plus  vifs  des 
deux  côtés.  L'on  voyait  les  milices  cana- 
diennes charger  leurs  armes  couchées,  se  re- 
lever après  les  décharges  de  l'artillerie  enne- 
mie et  se  précipiter  en  avant  pour  fusiller  les 
canonniers  sur  leurs  pièces.  La  milice  de 
Montréal  combattait  avec  un  courage  admi- 
rable, surtout  le  bataillon  commandé  par  le 
brave  colonel  Ilhéaume,  qui  fut  tué.  M.  de 
Repentigny  qui  commandait  cette  brigade  oc- 
cupait le  centre  de  la  ligne  française  ;  il  arrêta 
les  ennemis  qui  la  chargeaient  et  les  força  à 
reprendre  leur  première  position  ;  elle  re- 
poussa aussi,  à  deux  reprises  différentes,  deux 
corps  qui  se  détachèrent  de  leur  aile  droite 
pour  la  déposter,  et  ralentit  par  sa  fermeté  et 
la  vivacité  de  son  feu  leur  poursuite  contre  les 
grenadiers  de  la  gauche,  et  ensuite,  en  les  cou- 
vrant, facilita  à  ceux-ci  les  moyens  de  remar- 
cher en  avant;  enfin,  cette  brigade  fut  la  seule 
qui  maintint  toujours  son  terrain  pendant  cette 
lutte  acharnée. 

Le  général  de  Levis  voyait  des  hauteurs  du 
centre  ce  qui  se  passait  sur  les  deux  ailes. 
L'attaque  qui  avait  mis  les  Anglais  momenta- 
nément en  possession  des  positions  occupées 
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par  son  avant-garde  au  commencement  de  la 
bataille,  avait  été  repoussée,  et  les  Français 
avaient  regagné  leur  terrain.  Ainsi  le  mou- 
vement offensif  du  général  Murray  par  sa 
droite  sur  le  chemin  de  Ste.-Foy  se  trouvait 
échoué  ;  et  sa  gauche  qu'il  avait  affaiblie  pour 
porter  de  plus  grandes  forces  sur  sa  droite, 
n'était  pas  encore  renforcée.  Le  général  de 
Levis  rema rquant  cela,  résolut  sur-le-champ 
d'en  profiter.  Il  alla  ordonner  aux  brigades 
de  la  droite  d'aborder  l'ennemi  à  la  bayonnette, 
et  de  tâcher  de  le  repousser  du  chemin  St.- 
Louis  sur  celui  de  Ste.-Foy,  afin  de  rejeter 
ensuite  l'armée  anglaise  en  bas  du  coteau  Ste.- 
Geneviève  et  de  lui  couper  la  retraite  sur  la 
ville.  Le  colonel  Poularier,  à  la  tête  de  la 
brigade  Koyal-Iioussillon,  aborda  la  gauche 
des  Anglais  et  la  traversant  de  part  en  part,  la 
mit  complètement  en  fuite.  Dans  le  même 
temps  les  troupes  légères  de  leur  droite  étaient 
aussi  mises  en  déroute,  et  les  fuyards,  se  jetant 
en  avant  et  en  arrière  de  leur  centre,  inter- 
rompirent quelque  temps  son  feu.  Le  géné- 
ral de  Levis  profitant  de  ce  désordre  fit  char- 
ger sa  gauche,  qui  enfonça  à  son  tour  la  droite 
de  l'ennemi,  la  poussa  de  front  devant  elle,  et 
la  mit  dans  une  déroute  complète. 

Alors  l'on  se  mit  partout  à  la  poursuite  ; 
niais  le  peu  de  distance  qu'il  y  avait  entre  le 
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champ  de  bataille  et  la  ville,  et  la  fuite  préci- 
pitée des  Anglais  empêchèrent  de  les  rejeter 
sur  la  rivière  St.-Charles.  Le  général  de  Le- 
vis  aurait  pu  exécuter  son  dessein  malgré  cela, 
peut-être,  sans  un  ordre  mal  rendu  par  un 
officier  qu'il  chargea  d'aller  dire  à  la  brigade 
de  la  Reine  de  soutenir  la  charge  de  celle  de 
Royal-Roussillon  à  la  droite,  et  qui,  au  lieu 
de  faire  ce  mouvement,  alla  se  placer  derrière 
l'aile  gauche.  Sans  cette  erreur  les  ennemis 
auraient  été  enveloppés  par  leur  gauche  et 
vraisemblablement  on  leur  aurait  coupé  la  re- 
traite sur  la  ville. 

Quoiqu'il  en  soit,  ils  laissèrent  entre  les 
mains  des  vainqueurs  toute  leur  artillerie, 
leurs  munitions,  les  outils  qu'ils  avaient  ap- 
portés pour  se  retrancher  et  une  partie  de 
leurs  blessés.  Leurs  pertes  avaient  été  énor- 
mes :  près  du  quart  de  leurs  soldats  avait  été 
tué  ou  blessé.  Si  les  Français  n'avaient  pas 
été  si  fatigués,  et,  s'ils  eussent  pu,  en  les  pour* 
suivant  toujours  avec  vigueur,  attaquer  la  ville 
avant  de  donner  le  temps  aux  vaincus  de  se 
reconnaître,  elle  serait  probablement  retom- 
bée sous  la  domination  de  ses  anciens  maîtres 
(Knox)  ;  car  telle  était  la  confusion  qu'ils  ou- 
blièrent de  garnir  les  remparts,  que  les  senti- 
nelles abandonnèrent  leurs  postes,  et  que  les 
portes  même  restèrent   quelque  temps   ou- 
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vertes.  Mais  il  était  impossible  d'exiger  des 
vainqueurs  plus  qu'ils  n'avaient  fait.  Leurs 
pertes  aussi  étaient  inmienses,  ayant  été  obli- 
gés de  se  former  sous  le  feu  et  de  rester  long- 
temps dans  l'inaction  ;  elles  égalaient  celles 
des  ennemis  qu'ils  n'excédaient  pas  en  nombre 
sur  le  champ  de  bataille,  en  conséquence  des 
détachemens  qu'il  avait  fallu  laisser  pour  la 
garde  de  l'artillerie  et  des  bateaux,  et  pour 
celle  du  pont  de  la  rivière  Jacques  Cartier, 
position  importante  sur  la  ligne  de  retraite,  en 
cas  d'échec.  Ils  comptaient  cent  quatre  offi- 
ciers tués  ou  blessés,  dont  près  de  moitié  Cana- 
diens, parmi  lesquels  se  trouvaient  1  chef  de 
brigade,  G  commandans  de  bataillon  et  le  com- 
mandant des  sauvages,  chiffre  qui  aurait  dé- 
passé les  proportions  ordinaires,  surtout  parmi 
les  réguliers  comparativement  aux  simples  sol- 
dats, si  les  compagnies,  quoique  réduites  à 
une  trentaine  d'hommes,  n'avaient  pas  con- 
servé toujours  le  même  nombre  d'officiers. 

Les  sauvages  qui,  sauf  quelques-uns,  n'a- 
vaient pris  ainsi  que  la  cavalerie  aucune  part  à 
l'action,  et  s'étaient  tenus  dans  le  bois  en  ar- 
rière, se  répandirent  sur  le  champ  de  bataille 
pendant  que  les  Français  étaient  à  la  pour- 
suite des  fuyards,  et  assommèrent  quantité  de 
blessés  anglais,  dont  l'on  trouva  ensuite  les 
chevelures  étendues  sur  les  buissons  voisins. 
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Mais  aussitôt  que  le  général  de  Levis  fut  in- 
formé de  ces  massacres,  il  prit  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  pour  arrêter  les  barbares,  et 
ils  disparurent  aussi  rapidement  qu'ils  étaient 
venus.  Le  reste  des  blessés  ennemis,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvaient  quantité  d'officiers, 
fut  ramassé  et  traité  avec  la  même  attention 
que  les  blessés  français.  Le  lieu  où  l'on 
s'était  battu  présentait  un  spectacle  repous- 
sant. Trois  mille  hommes  avaient  été  atteints 
par  le  feu  dans  un  espace  fort  resserré.  L'eau 
et  la  neige  qui  couvraient  le  sol  étaient  rou- 
gies  de  sang,  que  la  terre  gelée  ne  pouvait 
boire,  et  ces  malheureux  nageaient  dans  ces 
mares  livides  où  l'on  s'enfonçait  en  bien  des 
endroits  jusqu'à  mi-jambe. 

Après  l'action,  qui  avait  duré  trois  heures, 
les  vainqueurs  occupèrent  les  buttes  à  Neveu, 
et  établirent  leur  camp  dans  ces  mêmes  plaines 
où  ils  venaient  de  laver  si  glorieusement  la  N 
honte  de  la  défaite  qu'ils  y  avaient  essuyée 
l'année  précédente,  plaines  célèbres  illustrées 
deux  fois  par  le  courage  des  meilleurs  soldats 
qu'aient  jamais  eus  la  France  et  l'Angleterre. 

Dès  le  lendemain  les  travaux  du  siège  furent 
commencés.  Il  fut  décidé  de  couronner,  par 
une  parallèle,  les  hauteurs  en  face  des  trois 
bastions  supérieurs  de  la  ville,  et  d'y  élever 
des  batteries  en  attendant  l'arrivée  de  1$  grosse 
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artillerie  et  de  la  poudre  que  Ton  avait  deman- 
dées de  France.  M.  Dupont-Leroy,  ingénieur 
en  chef,  fut  chargé  de  la  direction  du  siège. 
Quatre  batteries  furent  successivement  éta- 
blies sur  ces  buttes,  outre  une  cinquième  qu'on 
plaça  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  St.- 
Charles  pour  prendre  le  rempart  à  revers. 
Les  quatre  premières  coûtèrent  beaucoup  de 
travail,  parce  que  cheminant  sur  le  roc  vif,  il 
fallait  apporter  la  terre  d'une  grande  distance 
dans  des  sacs  pour  former  leurs  épaulemens 
ainsi  que  ceux  des  parallèles.  Ce  ne  fut  que 
le  11  mai  qu'elles  purent  ouvrir  leur  feu  ;  mais 
l'éloignement  et  la  faiblesse  des  pièces  lais- 
saient peu  d'espoir  de  faire  brèche  si  le  revête- 
ment du  rempart  avait  quelque  solidité.  D'ail- 
leurs le  feu  de  la  place  était  bien  supérieur. 

En  se  renfermant  dans  Québec,  qu'il  avait 
mis  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  le  général 
Murray  résolut  d'opposer  la  plus  vigoureuse 
défense  en  attendant  l'arrivée  de  la  flotte  an- 
glaise, vers  laquelle  il  expédia  en  toute  hâte  un 
vaisseau  pour  l'informer  de  l'arrivée  des  Fran- 
çais, et  il  adressa  ces  paroles  à  ses  troupes  : 
u  Si  la  journée  du  28  avril  a  été  malheureuse 
pour  les  armes  britanniques,  les  affaires  ne 
sont  pas  assez  désespérées  pour  oter  tout  es- 
poir. Je  connais  par  expérience  la  bravoure 
des  soldats  que  je  commande,  et  je  suis  con- 
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vaincu  qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour 
regagner  ce  qu'ils  ont  perdu.  Une  flotte 
est  attendue  et  des  renforts  nous  arrivent. 
J'invite  les  officiers  et  les  soldats  à  supporter 
leurs  fatigues  avec  patience,  et  je  les  supplie 
de  s'exposer  de  bon  cœur  à  tous  les  périls  ; 
c'est  un  devoir  qu'ils  doivent  à  leur  roi  et  à 
leur  pays,  et  qu'ils  se  doivent  aussi  à  eux- 
mêmes.  " 

Il  fit  ensuite  continuer  sans  relâche  les  tra- 
vaux pour  augmenter  les  fortifications  de  la 
ville  du  côté  de  la  campagne  ;  il  fit  ouvrir  de 
nouvelles  embrasures  dans  les  remparts  der- 
rière lesquels  campa  son  armée,  et  sur  lesquels, 
après  que  l'on  en  eût  renforcé  le  parapet  élevé 
dans  l'hiver  par  un  remblai  de  fascines  et  de 
terre,  furent  montées  près  de  140  pièces  de 
canon,  la  plupart  d'un  gros  calibre,  et  prises 
des  batteries  du  côté  du  port  devenues  inu- 
tiles. Les  projectiles  de  cette  ligne  de  feu 
formidable  labouraient  partout  les  environs  du 
camp  français  jusqu'à  deux  milles  de  distance. 
Les  assiégeans  n'avaient  pour  y  répondre  que 
15  bouches  à  feu,  avec  lesquelles  ils  avaient  dû 
commencer  le  siège  et  qui  ne  furent  en  état  de 
tirer,  comme  on  l'a  dit,  que  le  11  mai.  La 
plus  grande  partie,  d'un  très  petit  calibre,  fut 
hors  de  service  en  très  peu  de  temps,  et  bien- 
tôt encore  le  manque  de  munitions  obligea  de 
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ne  tirer  que  20  coups  par  pièce  dans  les  24 
heures.  Tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire,  c'était 
de  garder  leurs  lignes  en  attendant  les  secours 
d'Europe.  Mais  le  délai  qui  s'écoulait  faisait 
craindre  chaque  jour  davantage  pour  leur  sû- 
reté. De  leur  côté  les  assiégés,  malgré  leurs 
remparts  et  leur  nombreuse  artillerie,  n'atten- 
daient de  salut  que  de  l'arrivée  de  la  flotte 
anglaise.  Ainsi  de  part  et  d'autre  la  croyance 
générale  était  que  la  ville  appartiendrait  au 
drapeau  qui  paraîtrait  le  premier  dans  le  port. 
Les  circonstances  étaient  telles  pour  nous,  dit 
Knox,  que  si  la  flotte  française  fût  entrée  la 
première  dans  le  fleuve  la  place  serait  retom- 
bée au  pouvoir  de  ses  anciens  maîtres.  Aussi 
tout  le  monde,  assiégés  et  assiégeans,  avait-il 
les  yeux  tournés  vers  le  bas  du  fleuve,  d'où 
chacun  espérait  voir  venir  son  salut.  La  puis- 
sance sur  terre  dans  cette  contrée  lointaine  se 
trouvant  ainsi  en  équilibre,  celui  qui  possédait 
le  sceptre  des  mers  devait,  en  le  déposant  dans 
le  plateau,  faire  pencher  la  balance  de  son 
côté,  et  les  vastes  contrées  de  la  Nouvelle- 
France  devenaient  son  glorieux  partage. 

Dès  le  9  mai  une  frégate  anglaise  était  en- 
trée dans  le  port.  Telle  était  l'anxiété  de  la 
garnison  que  "  nous  restâmes,  dit  l'écrivain 
que  nous  venons  de  citer,  quelque  temps  en 
suspens,  n'ayant  pas  assez  d'yeux  pour  la  re- 
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garder  ;  mais  nous  fûmes  bientôt  convaincus 
qu'elle  était  britannique,  quoiqu'il  y  eût  des 
gens  parmi  nous  qui,  ayant  leurs  motifs  pour 
paraître  sages,  cherchaient  à  tempérer  notre 
joie  en  soutenant  obstinément  qu'elle  était  fran- 
çaise.   Mais  le  vaisseau  ayant  salué  la  place  de 
21  coups  de  canon  et  mis  son  canot  à  l'eau, 
tous   les  doutes  disparurent.     L'on   ne   peut 
exprimer  l'allégresse  dont  fut  transportée  la 
garnison.  Officiers  et  soldats  montèrent  sur  les 
remparts  faisant  face  aux  Français,  et  pous- 
sèrent pendant  plus  d'une  heure  des  hourras 
continuels,  en  élevant  leurs  chapeaux  en  l'air. 
La  ville,  le  camp  ennemi,  le  port  et  les  cam- 
pagnes voisines,  à  plusieurs  milles  de  distance, 
retentirent  de  nos  cris  et  du  roulement  de  nos 
batteries  ;  car  le  soldat,  dans  le  délire  de  sa 
joie,  ne  se  lassa  point  de   tirer  pendant   un 
temps  considérable  ;  enfin,  il  est  impossible  de 
se  faire  une  idée  de  la  satisfaction  que  nous 
éprouvions,  si  l'on  n'a  pas  souffert  les  extré- 
mités d'un  siège,  et  si  l'on  n'a  pas  été  destinés 
avec  de  braves  amis  et  compatriotes  à  une 
mort  cruelle.  "     Si  la  joie   était   sans  borne 
parmi  les  assiégés,  l'événement  qui  la  causait 
devait,  au  contraire,  remplir  les  assiégeans  de 
désappointement  et  de  regrets.     Néanmoins 
comme  la  frégate  anglaise  qui  venait  d'arriver 
pouvait  être  un  vaisseau  isolé,  ils  ne  cessèrent 
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point  d'espérer  que  les  secours  qu'ils  atten- 
daient se  présenteraient  avant  ceux  de  l'en- 
nemi. Ce  n'est  que  deux  jours  après  que  leurs 
batteries  ouvrirent  leur  feu  contre  la  ville. 
Mais,  le  15,  deux  autres  vaisseaux  de  guerre 
anglais  étant  encore  entrés  dans  la  rade,  le 
général  de  Levis  dut  perdre  alors  toute  espé- 
rance ;  il  décida  en  conséquence  de  lever  le 
siège  immédiatement,  craignant  d'être  coupé 
dans  sa  retraite  et  de  perdre  ses  magasins, 
parce  que  les  ennemis  se  trouvaient  alors  plus 
forts  sur  le  fleuve,  où  les  Français  n'avaient 
plus  pour  vaisseaux  de  haut  bord  que  deux 
frégates  dépourvues  d'artillerie  et  d'équipage. 
Ces  deux  frégates  et  d'autres  bâtimens  plus 
petits  reçurent  ordre  de  remonter  le  fleuve  ; 
mais  cet  ordre  leur  parvint  trop  tard  :  ils  furent 
dispersés,  pris  ou  forcés  de  s'échouer  après 
avoir  opposé  toute  la  résistance  dont  ils  étaient 
susceptibles.  M.  de  Vauquelin,  commandant 
de  cette  petite  flottille,  fut  pris  les  armes  à  la 
main  et  couvert  d'honorables  blessures,  après 
deux  heures  de  combat  qu'il  soutint  vis-à-vis 
de  la  Pointc-aux-Trembles  contre  plusieurs 
frégates,  et  dans  lequel  presque  tous  ses  oili- 
ciers  furent  tués  ou  blessés  ainsi  qu'une  grande 
partie  du  faible  équipage  de  l'Atalante,  à  boni 
de  laquelle  il  avait  arboré  son  pavillon,  qu'il 
ne  voulut  point  amener. 
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L'armée  assiégeante  décampa  dans  la  nuit 
du  16  au  17  mai,  après  avoir  jeté  en  bas  de  la 
falaise  du  Foulon  une  partie  de  l'artillerie  de 
siège  qu'elle  ne  pouvait  emporter.  Elle  ne  fut 
point  poursuivie  dans  sa  retraite.  Ainsi  finit 
cette  courte  mais  audacieuse  campagne,  qui, 
proportionnellement  au  nombre  des  combat- 
tans,  avait  coûté  tant  de  sang  et  tant  de  tra* 
vaux,  et  qui  avait  achevé  d'épuiser  les  maga- 
sins de  l'armée.  L'on  peut  dire  que  de  ce 
moment  la  cause  française  fut  définitivement 
perdue  ;  perdue  non  par  le  défaut  de  résolu- 
tion et  de  persévérance  comme  le  prouvaient 
la  longueur  et  les  victoires  de  cette  guerre, 
mais  par  l'abandon  absolu  de  la  métropole. 

Le  général  de  Levis  ne  pouvant  plus,  faute 
de  vivres,  tenir  ses  troupes  réunies,  les  dis- 
persa dans  les  campagnes  pour  les  faire  sub- 
sister. Il  laissa  seulement  1,500  hommes  de 
la  Pointe-aux-Trembles  à  Jacques  Cartier, 
sous  les  ordres  de  M.  Dumas,  pour  observer 
la  garnison  de  Québec.  Telle  était  la  situa- 
tion du  Canada  du  côté  de  la  mer  à  la  fin  de 
juin. 

A  l'autre  extrémité  rien  d'important  ne  s'é- 
tait encore  passé.  Dès  le  commencement 
d'avril,  M.  de  Bougainville  était  allé  à  l'île 
aux  Noix  prendre  le  commandement  de  la 
frontière  du  lac  Champlain  ;  et  le  capitaine 
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Pouehot,  fait  prisonnier  à  Niagara  et  qui  ve- 
nait d'être  échangé,  avait  remplacé  au  fort  de 
Levis,  bâti  dans  une  île  un  peu  au-dessous  de  la 
Présentation  (Ogdensburgh),  à  la  tête  des  ra- 
pides du  St.-Laurent,   M.  Desandrouins  ap- 
pelé à  prendre  part  connue  officier  du  génie  à 
l'expédition  de  Québec.     Après  la  levée  du 
siège  de  cette  ville,  500  hommes  furent  en- 
voyés sur  la  frontière  du  lac  Champlain,  et  un 
parreil  nombre  à  la  tête  des  rapides  du  St.- 
Laurent  aux  ordres  du  chevalier  de  la  Corne. 
À  cette  époque,  les  forces  qui  gardaient  le  ter- 
ritoire qui  restait  encore  aux  Français,  étaient 
réparties  comme  suit  :  8  à  900  hommes  défen- 
daient la  tête  des  rapides  ;  1,200  hommes  la 
frontière  du  lac  Champlain,  et  1,500  surveil- 
laient la  garnison  de  Québec.     Le  reste  des 
Canadiens,  tout  étant  désormais  perdu,  avait 
repris  tristement  le  chemin  de  leurs  foyers 
pour  y  disputer  avec  le  soldat  mourant  de  faim 
quelques  lambeaux  de  nourriture  (Levis  au 
ministre).     Décimés,  ruinés  par  cette  longue 
guerre,  ils  venaient  de  voir  s'éclipser  le  der- 
nier rayon  d'espérance  qui  leur  restait  en  ap- 
prenant que  non  seulement  il  ne  leur  arriverait 
aucun  secours  de  France,  mais  que  le  trésor 
du  royaume  était  incapable  pour  le  moment  de 
payer  les  avances  qu'ils  avaient  faites  au  gou- 
vernement, et  qu'il  était  en  conséquence  forcé 
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de  suspendre  le  paiement  des  lettres  de  change 
tirées  par  le  Canada.  Le  gouverneur  et  l'in- 
tendant les  informèrent  de  cette  résolution  par 
une  circulaire,  où  ils  les  assuraient  que  les 
lettres  de  change  tirées  en  1757  et  58  seraient 
payées  3  mois  après  la  paix  avec  intérêt,  celles 
tirées  en  59  dans  les  18  mois,  et  que  les  billets 
de  caisse  ou  ordonnances  seraient  acquittés 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettraient. 
Cette  nouvelle  fut  comme  un  coup  de  foudre 
pour  ces  malheureux,  à  qui  Ton  devait  plus  dç 
40,000,000  de  francs  ;  il  y  en  avait  à  peine  un 
qui  n'était  pas  créancier  de  l'état.  "  Le  pa- 
pier qui  nous  reste,  écrivit  le  général  de  Levis 
au  ministre,  est  entièrement  décrédité,  et  tous 
les  habitans  sont  dans  le  désespoir.  Us  ont 
tout  sacrifié  pour  la  conservation  du  Canada. 
Ils  se  trouvent  actuellement  ruinés,  sans  res- 
sources ;  nous  ne  négligeons  rien  pour  rétablir 
la  confiance.  "  C'est  dans  cette  lettre  que  le 
général  français  informe  le  ministre  qu'il  est 
hors  d'état  de  tenir  la  campagne,  que  vivres 
et  munitions,  tout  manque,  et  que  les  batail- 
lons réguliers  n'ayant  plus  assez  d'officiers  et 
de  vieux  soldats,  ne  composaient  plus  qu'en- 
viron 3,100  combattans,  y  compris  900  soldats 
de  la  colonie. 

Le  général  de  Levis  alla  visiter  la  frontière 
du  lac  Champlain  qu'il  fit  renforcer  d'un  nou-i 
l2 
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veau  bataillon,  et  parcourut  le  pays  profitant 
de  la  confiance  que  lui  témoignaient  les  habi- 
tans  pour  ranimer  leur  zèle  et  leur  courage, 
pour  calmer  leurs  alarmes  sur  le  papier  du 
gouvernement,  et  enfin  pour  les  engager  à 
fournir  des  vivres.  Au  reste  il  n'y  avait  plus 
de  poudre  que  pour  un  combat,  et  les  ennemis 
étaient  en  campagne  avec  trois  armées  nom- 
breuses marchant  sur  Montréal,  suivant  le 
plan  dont  l'on  a  parlé  au  commencement  de  ce 
chapitre.  L'une  venait  de  Québec,  la  seconde 
du  lac  Champlain  et  la  troisième  d'Oswégo  au 
pied  du  lac  Ontario. 

La  première  qui  3£  mit  en  mouvement  fut 
celle  du  général  Murray.  L'arrivée  des  trois 
vaisseaux  anglais  pendant  que  les  Français 
faisaient  le  siège  de  leur  capitale  perdue,  fut 
suivie  le  18  mai  de  celle  de  la  flotte  de  lord 
Colville,  ce  qui  porta  les  forces  navales  an- 
glaises devant  cette  ville  à  6  vaisseaux  de  ligne 
et  8  frégates  ou  sloops  de  guerre  ;  mais  les 
renforts  de  soldats  attendus  n'arrivèrent  que 
dans  le  mois  de  juillet  sous  les  ordres  de  lord 
Rollo.  Le  14  de  ce  mois  le  général  Murray, 
laissant  des  forces  considérables  à  Québec, 
s'embarqua  avec  une  partie  de  ses  troupes 
sur  une  escadrille  de  32  voiles  et  2  à  3  cents 
berges  avec  9  batteries  flottantes,  et  com- 
mença à  remonter  le  St. -Laurent,  laissant  der- 


DU    CANADA.  267 

rière  lui  le  fort  Jacques  Cartier,  défendu  par 
le  marquis  d'Albergotti  avec  200  hommes,  et 
qui  se  rendit  dans  le  mois  de  septembre  au 
colonel  Fraser,  qui  venait  pour  l'attaquer  avec 
1000  hommes.  A  Sorel,  Murray  fut  rejoint 
par  lord  Rollo  et  deux  régimens.  Dans  les 
derniers  jours  d'août  il  n'était  encore  rendu 
qu'à  Varennes,  où,  plus  circonspect  que  ja- 
mais depuis  la  journée  du  28  avril,  il  résolut 
d'attendre  l'arrivée  du  général  Amherst  et  du 
chef  de  brigade  Haviland,  ayant  appris  que  le 
général  de  Levis  avait  réuni  les  détachemens 
qui  s'étaient  repliés  depuis  Jacques  Cartier 
pour  ne  pas  être  débordés,  et  épiait  l'occasion 
d'attaquer  les  Anglais  séparément  s'il  pouvait 
le  faire  avec  avantage.  En  montant  il  avait  eu 
quelques  escarmouches,  reçu  la  soumission  de 
quelques  paroisses,  et  en  avait  brûlé  d'autres 
comme  Sorel,  où  il  y  avait  un  petit  camp  re- 
tranché qu'il  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'atta- 
quer. A  Varennes,  il  fit  publier  qu'il  brûle- 
rait les  villages  qui  ne  rendraient  pas  les  armes, 
et  que  les  Canadiens  qui  étaient  entrés  dans 
les  bataillons  réguliers  subiraient  le  sort  des 
troupes  françaises  et  seraient  transportés  en 
France.  Les  armées  du  général  Amherst  et 
du  brigadier  Haviland  approchaient  alors  de 
Montréal.  Cette  menace  eut  l'effet  désiré,  et 
400  hommes  de  la  seule  paroisse  de  Boucher- 


268  HISTOIRE 

ville  vinrent  prêter  le  serment  de  fidélité  et 
rendre  leurs  armes.    De  toutes  parts  les  mal- 
heureux habitans  offraient  leur  soumission,  et 
les  réguliers,  laissés  sans  pain,  réduits  au  dé- 
sespoir, désertaient  en  grand  nombre.     Le  7 
Septembre  l'armée  d'Haviland  fit  son  appari- 
tion, et  le  peu  d'Indiens  qui  tenaient  encore 
pour  les  Français  les  abandonnèrent  tout-à-fait. 
Le  chef  de  brigade  Haviland  était  parti  le 
11  août  du  fort  St-Frédéric,  sur  le  lac  Cham* 
plain,  avec  environ  3,500  hommes.    Le  colo* 
nel  Bougainville   s'était   retiré   devant  lui  à 
mesure  qu'il  avançait,  abandonnant  successi- 
vement l'île  aux  Noix,  St.-Jean  et  les  autres 
petits  postes,  de   manière  que  les  ennemis  at- 
teignirent Longueuil  sans  coup  férir  et  purent 
donner  la  main  aux  troupes  du  général  Murray. 
La  principale  armée  était  celle  d'Amherst. 
Ce  général  arriva  de  Schenectady  à  Oswégo, 
le  9  juillet,  avec  une  partie  de  ses  forces,  et 
fut  bientôt  rejoint  par  son  arrière-garde  aux 
ordres  du  chef  de  brigade  Gage.    Cette  année, 
consistant  en  11,000  hommes  dont  700  Indiens, 
s'embarqua  du  7  au  10  août  pour  descendre  le 
fleuve  St. -Laurent,  et  arriva  devant  le  fort  de 
Levis,  qui  fut  investi  complètement  le  20.    Le 
commandant  Pouchot,  abandonné  des  sauva- 
ges, et  n'ayant  que  200  hommes  avec  lui,  le 
gros  des  Français  de  ce  côté  étant  aux  Cèdres 
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sous  les  ordres  du  chevalier  de  la  Corne,  sou-1 
tint  néanmoins  un  siège  de  6  jours  ;  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  repoussé  un  assaut,  vu  ses  re- 
tranchemens  renversés,  ses  batteries  ruinées, 
tous  ses  officiers  et  le  tiers  de  la  garnison  tuéâ 
ou  blessés,  qu'il  voulut  bien  se  rendre,  ayant 
eu  l'honneur  d'arrêter,  avec  200  hommes,  une 
armée  de  11,000  pendant  12  jours. 

Le  général  Amherst  se  remit  en  route  le  31 
août.  La  descente  des  rapides  était  une  opé- 
ration dangereuse,  mais  cette  voie  avait  été 
choisie  afin  de  couper  toute  issue  aux  Fran- 
çais, qui  avaient  parlé  de  retraiter,  s'ils  étaient 
forcés,  de  Montréal  au  Détroit  et  du  Détroit 
à  la  Louisiane.  Il  perdit  dans  les  rapides  des 
Cèdres  64  berges  et  88  hommes,  et  parvint, 
le  chevalier  de  la  Corne  reculant  devant  lui, 
sans  autre  accident  le  6  septembre  à  la  Chine, 
où  il  débarqua  à  4  lieues  de  Montréal,  dont  il 
investit  le  côté  du  couchant  dès  le  soir  même. 
Il  avait  reçu  en  descendant  la  soumission  des 
populations  qui  se  trouvaient  sur  son  passage. 
Les  deux  autres  armées  qui  l'attendaient,  in- 
vestirent la  ville  du  côté  opposé  le  8,  et  for- 
maient réunies  à  la  première  plus  de  17,000 
hommes  munis  d'une  artillerie  formidable. 

Montréal,  bâti  du  côté  sud  de  l'île  de  ce 
nom,  entre  une  montagne  et  le  St.-Laurent, 
était  entouré  d'un  simple  mur  de  2  à  3  pieds 
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d'épaisseur  construit  pour  en  imposer  aux  In- 
diens, et  capable  seulement  de  résister  aux 
flèches  et  aux  petites  armes.  Ce  mur,  pro- 
tégé par  un  fossé,  était  garni  de  6  à  7  petites 
pièces  de  canon.  Une  batterie,  d'un  même 
nombre  de  pièces  rongées  par  la  rouille,  cou- 
ronnait une  petite  éminence  dans  l'enceinte  de 
la  ville.  Telles  étaient  les  fortifications  qui 
couvraient  les  divers  débris  de  l'armée  fran- 
çaise que  le  gouverneur  y  avait  fait  concen- 
trer, formant  avec  les  habitans  qui  étaient  res- 
tés environ  3,000  hommes,  sans  compter  500 
soldats  placés  dans  File  Ste.-Hélènc  vis-à-vis 
de  la  ville.  On  n'avait  plus  de  vivres  que  pour 
15  jours. 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  septembre  M.  de 
Vaudrcuil  assembla  un  conseil  de  guerre,  où 
Fintendant,  M.  Bigot,  lut  un  mémoire  sur  l'état 
de  la  colonie  et  un  projet  de  capitulation.  Tout 
le  monde  fut  d'avis  qu'il  convenait  de  préférer 
une  capitulation,  avantageuse  aux  peuples  et 
honorable  aux  troupes  à  une  défense  qui  ne 
pouvait  retarder  que  de  quelques  jours  la  perte 
du  pays  ;  et  le  matin  le  colonel  Bougainville 
fut  chargé  d'aller  proposer  aux  ennemis  une 
suspension  d'armes  d'un  mois.  Cette  demande 
ayant  été  refusée,  il  retourna  offrir  la  capitu- 
lation dont  l'on  vient  de  parler  et  qui  se  com- 
posait de  55  articles.     Le  général  Amherst 


DU    CANADA.  271 

accorda  presque  tout  ce  que  Ton  demandait, 
excepté  la  neutralité  perpétuelle  des  Cana- 
diens et  les  honneurs  de  la  guerre  pour  les 
troupes.  Ce  dernier  refus  blessa  profondé- 
ment le  général  de  Levis,  qui  voulut  se  retirer 
dans  l'île  Ste.-Hélène  pour  s'y  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité,  et  qui  ne  posa  les 
armes  que  sur  un  ordre  impératif  du  gouver- 
neur. La  capitulation  fut  signée  le  8  sep- 
tembre. 

Par  cet  acte  célèbre,  le  Canada  passa  défini- 
tivement au  pouvoir  de  l'Angleterre.  Le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique  fut  garanti 
aux  Canadiens.  Les  séminaires  et  les  com- 
munautés religieuses  de  femmes  furent  main- 
tenus dans  la  possession  de  leurs  biens,  consti- 
tutions et  privilèges  ;  mais  le  même  avantage 
fut  refusé  aux  Jésuites,  aux  Franciscains  et 
aux  Sulpiciens  jusqu'à  ce  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  eût  fait  connaître  ses  inten- 
tions à  leur  égard.  La  même  réserve  fut  faite 
pour  les  dîmes  ;  et  quant  aux  lois,  usages  et 
coutumes  du  pays,  il  fut  répondu  que  les  Ca- 
nadiens seraient  sujets  du  roi,  paroles  qui 
avaient  un  sens  beaucoup  plus  étendu  que  ce 
peuple  ne  se  l'imaginait  alors,  et  que  son  igno- 
rance des  institutions  représentatives  de  l'An- 
gleterre lui  fit  négliger  d'invoquer  pour  entrer 
en  possession  des  droits  dont  il  n'avait  pas  en- 
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core  joui,  i\  savoir  :  la  votation  des  impôts,  la 
participation  à  la  confection  des  lois  et  le  juge- 
ment par  jury.  Il  en  fut  de  même  du  37e 
article  de  la  capitulation  inséré  pour  tran- 
quilliser les  fortunes  particulières,  mais  dans 
lequel  les  seigneurs  eurent  l'adresse  de  faire 
confirmer  la  conservation  de  leurs  droits  féo- 
daux, nobles  et  non  nobles  ;  du  moins  ces 
droits  paraissent  sauvegardés  par  les  ternies 
dans  lesquels  il  est  couché. 

Les  Anglais  prirent  possession  de  Montréal 
le  jour  même  de  la  capitulation.  Le  gouver- 
neur, M.  de  Vaudreuil,  le  général  de  Levis, 
les  troupes,  les  officiers  de  l'administration 
civile  ou  militaire  s'embarquèrent  ensuite  pour 
la  France,  après  que  l'ordre  eut  été  expédié  à 
M.  de  Belestrc,  commandant  du  Détroit,  où 
étaient  établies  3  ou  4  cents  familles  cana- 
diennes, et  aux  autres  chefs  des  postes  des  con- 
trées occidentales,  de  les  remettre  au  major 
Rogers,  fameux  partisan,  ou  aux  officiers  dé- 
putés par  lui.  Il  repassa  ainsi  en  Europe  en- 
viron 185  officiers,  2,400  artilleurs  ou  soldats 
de  terre  et  de  la  colonie  y  compris  les  blessés 
et  les  invalides,  et  un  peu  plus  de  500  mate- 
lots, domestiques,  femmes  et  enfants  ;  le  reste, 
5  à  600  soldats  qui  s'étaient  mariés  en  Canada 
ou  y  avaient  pris  des  terres,  ayant  abandonné 
les  drapeaux  pour  ne  pas  quitter  l'Amérique. 
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Ces  chiffres  prouvent  à  la  fois  le9  cruels  ra- 
vages de  cette  guerre,  la  faiblesse  des  secours 
envoyés  par  la  métropole  et  l'immense  supé- 
riorité numérique  du  vainqueur.  Les  citoyens 
les  plus  marquans  et  les  plus  éclairés  abandon- 
nèrent aussi  le  pays.  L'on  encouragea  leur 
émigration  ainsi  que  celle  des  officiers  cana- 
diens dont  on  désirait  se  débarrasser,  et  qui 
furent  sollicités  vivement  de  passer  en  France. 
Le  Canada  perdit  par  cet  exil  volontaire  une 
population  précieuse  par  l'expérience,  par  les 
lumières  et  par  la  connaissance  des  affaires 
publiques  et  commerciales. 

Ainsi  au  commencement  de  1761,  la  domi- 
nation de  la  France  avait  cessé  dans  toute 
l'étendue  du  Canada  découvert,  fondé  et  éta- 
bli sous  sa  protection,  après  avoir  duré  un 
siècle  et  demi.  En  quittant  cette  contrée, 
M.  de  Vaudreuil  rendit  cet  hommage  à  ses  ha- 
bitans  dans  une  lettre  aux  ministres  de  Louis 
XV  :  "  Avec  ce  beau  et  vaste  pays,  la  France 
perd  70,000  âmes  dont  l'espèce  est  d'autant 
plus  rare  que  jamais  peuples  n'ont  été  aussi 
dociles,  aussi  braves  et  aussi  attachés  à  leur 
prince.  Les  vexations  qu'ils  ont  éprouvées 
depuis  plusieurs  années,  et  particulièrement 
depuis  les  cinq  dernières  avant  la  reddition  de 
Québec,  sans  murmurer  ni  oser  faire  parvenir 
leurs  justes  plaintes  au  pied  du  trône,  prou* 

vent  assez  leur  docilité.  " 

m2 
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Quant  aux  troupes,  la  simple  exposition  Je 
ce  qu'elles  ont  fait  suflit  pour  faire  leur  éloge. 
Jamais  la  France  n'a  eu  de  soldats  plus  intré- 
pides, plus  dévoués  et  plus  patiens.  Dix  fai- 
bles bataillons,  obligés  le  plus  souvent  de  se 
recruter  dans  le  pays  même  faute  de  secours 
d'Europe,  curent  à  lutter  constamment  contre 
dix  fois  ce  nombre  de  troupes  régulières  que 
les  ennemis  amenèrent  au  combat,  et  à  dé- 
fendre un  pays  qui  s'étendait  depuis  l'Acadie 
jusqu'au  lac  Erié.  Bien  peu  de  ces  braves 
gens  revirent  leur  patrie,  où  leur  dernier  gé- 
néral rendit  pleine  justice  à  leur  mérite.  "  Us 
ont  fait  des  prodiges  de  valeur,  écrivit-il  au 
ministre,  ils  ont  donné,  comme  les  habitans 
eux-mêmes,  des  preuves  réitérées,  surtout  le 
28  avril,  (pie  la  conservation  du  Canada  ne 
pouvait  dépendre  ni  de  leur  zèle,  ni  de  leur 
courage  ;  et  c'est  une  suite  des  malheurs  et 
de  la  fatalité  auxquels  depuis  quelque  temps 
ce  pays  était  en  butte,  que  les  secours  envoyés 
de  France  ne  soient  pas  arrivés  dans  le  moment 
critique.  Quelques  médiocres  qu'ils  fussent, 
joints  au  dernier  succès,  ils  auraient  déterminé 
la  reprise  de  Québec.  "  C'est  dans  cette  dé- 
pêche qu'il  observait  que  le  gouverneur  avait 
mis  en  usage,  jusqu'au  dernier  moment,  toutes 
les  ressources  dont  la  prudence  et  l'expérience 
humaine  pouvaient  être  capables. 
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Ce  général,  en  rentrant  en  France,  passa  à 
l'armée  d'Allemagne,  où  il  assista  à  la  bataille 
de  Johannesberg,  gagnée  en  1762  par  le  prince 
de  Condô  sur  le  fameux  Guillaume  de  Bruns- 
wick. Après  la  guerre,  il  fut  nommé  au  gou- 
vernement  de  la  province  d'Artois,  créé  ma- 
réchal de  France  en  1783,  et  duc  l'année 
suivante.  Il  mourut  trois  ans  après,  à  Arras, 
où  il  s'était  rendu  pour  tenir  les  états  de  cette 
province,  qui  lui  décernèrent  de  magnifiques 
obsèques  et  lui  firent  ériger  un  monument  dans 
la  cathédrale  de  la  ville.  M.  de  Bourlamarque 
mourut  en  64,  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 
Quant  au  colonel  de  Bougainville,  chacun  sait 
qu'il  prit  une  part  glorieuse,  comme  officier 
supérieur,  aux  campagnes  de  la  marine  fran- 
çaise dans  la  guerre  de  la  révolution  améri- 
caine, et  qu'il  s'est  illustré  par  son  voyage 
autour  du  monde  et  ses  découvertes  géogra- 
phiques. 

La  nouvelle  de  la  soumission  de  la  totalité 
du  Canada  fut  accueillie  en  Angleterre  avec 
les  mêmes  démonstrations  de  joie  que  celle  de 
la  reddition  de  Québec,  et  le  roi  donna  des 
gratifications  aux  officiers  qui  apportèrent  les 
dépêches  confirmant  cet  heureux  événement. 
En  France,  le  gouvernement  s'attendait  de- 
puis long-temps  à  ce  résultat,  puisqu'il  avait 
envoyé  des  instructions  pour  obtenir  les  condi- 


276  HISTOIRE 

tions  les  plus  avantageuses  en  faveur  des  mal- 
heureux colons,  premières  victimes  de  ce 
grand  désastre  national.  Mais  la  masse  de 
la  nation,  qui  ignorait  à  quel  état  de  faiblesse 
était  réduit  tout  le  système  colonial,  fut  vive- 
ment émue  de  la  perte  de  leur  plus  belle  et  de 
leur  plus  ancienne  colonie  ;  elle  se  sentit  la 
rougeur  au  front  et  le  remords  au  cœur  en 
voyant  passer  sous  le  joug  étranger  70,000  de 
ses  enfans,  parlant  la  même  langue,  vivant 
sous  les  mêmes  lois  qu'elle,  et  qui  s'étaient 
sacrifiés  inutilement  depuis  sept  ans  pour  évi- 
ter une  destinée  qu'un  meilleur  gouvernement 
eût  conjurée  ;  elle  se  contint  néanmoins  aux 
yeux  de  l'univers  ;  elle  chercha  un  prétexte 
pour  voiler  sa  défaite,  et  le  gouvernement, 
comme  il  faisait  dans  le  même  temps  pour  les 
Indes  en  sacrifiant  M.  de  Lally,  lui  jeta  encore 
pour  la  satisfaire  de  nouvelles  victimes  dans  la 
personne  de  fonctionnaires  innocens  ou  d'ob- 
scurs prévaricateurs.  La  plupart  des  adminis- 
trateurs du  Canada,  en  débarquant  en  France, 
furent  livrés  à  la  vindicte  publique,  et  traînés 
devant  une  commission  judiciaire  du  Châtelet 
de  Paris. 

L'intendant  Bigot,  comme  chef  de  l'admi- 
nistration des  finances  et  des  subsistances  des 
armées,  fut  celui  qui  éprouva  le  premier  la 
colère  vraie  ou  simulée  du  ministère,  mais  qui 
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était  pourtant  bien  fondée.  Un  cri  universel 
s'était  élevé  contre  lui  parmi  ceux  qui  s'inté- 
ressaient aux  possessions  d'outre-mer  ;  tous 
les  Canadiens,  disait-on,  sont  prêts  à  dépo- 
ser des  malversations  qui  s'étaient  commises. 
Lorsque  Bigot  se  présenta  à  Versailles,  M. 
Berryer  l'accueillit  par  des  paroles  de  dis- 
grâces et  de  reproches.  "  C'est  vous,  lui  dit-il, 
qui  avez  perdu  la  colonie.  Vous  y  avez  fait 
des  dépenses  énormes  ;  vous  vous  êtes  permis 

le  commerce  ;  votre  fortune  est  immense 

votre  administration  a  été  infidèle,  elle  est  cou- 
pable. "  L'intendant  essaya  vainement  de  se 
justifier.  Disgracié,  il  se  retira  à  Bordeaux, 
où,  ayant  appris  quelques  mois  après  qu'il 
était  question  de  l'arrêter,  il  revint  à  Paris 
pour  tâcher  de  conjurer  l'orage  ;  mais  toutes 
les  issues  du  pouvoir  lui  furent  fermées,  et 
quatre  jours  après,  le  17  novembre  1761,  il 
fut  jeté  à  la  Bastille  où  il  resta  onze  mois  en- 
tiers sans  communiquer  avec  personne.  En 
même  temps,  20  autres  prévenus,  à  titre  de 
complices,  subirent  le  même  sort,  et  plus  de 
30  furent  décrétés  de  prise  de  corps  comme 
contumaces.  Le  conseil  d'état  ordonna  au 
Châtelet  d'instruire  leur  procès  criminelle- 
ment, à  eux  et  à  leurs  adhérens. 

Le  gouverneur  lui-même,  M.  de  Vaudreuil, 
n'échappa  pas  à  la  disgrâce  de  la  Bastille,  dis- 
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grâce  qu'il  dut  peut-être  autant  aux  insinua- 
tions des  anciens  partisans  du  général  Mont* 
calni  qu'à  celles  plus  perfides  encore  de  Bigot. 
La  procédure  de  la  part  du  ministère  public 
fut  conduite  avec  la  plus  grande  activité,  et 
dura  depuis  le  mois  de  décembre  61  jusqu'à 
la  fin  de  mars  63.  Les  accusés  obtinrent  en 
octobre  62  des  conseils  pour  préparer  leurs 
défenses.  Le  marquis  de  Vaudreuil  avait  gou- 
verné le  Canada  durant  l'époque  la  plus  difficile 
de  son  histoire,  et  il  avait  mis  en  usage  jus- 
qu'au dernier  moment  toutes  les  ressources 
dont  la  prudence  et  l'expérience  humaines 
peuvent  être  capables.1  Il  venait  pauvre 
dans  la  métropole  après  avoir  servi  le  roi 
cinquante-six  ans,  dont  une  partie  comme 
gouverneur  des  Trois- Rivières  et  de  la  Loui- 
siane. Il  avait  acquis  des  plantations  dans 
cette  dernière  province,  qu'il  fut  obligé  de 
vendre  pour  soutenir  la  dignité  de  son  rang 
en  Canada.  11  avait  même  sacrifié,  comme 
Montcalm  et  le  général  de  Levis,  ses  appoin- 
temens  pour  subvenir  aux  besoins  publies  à 
la  fin  de  la  guerre.  Ainsi  toute  sa  fortune, 
en  entrant  en  France,  comme  il  le  disait 
lui-même,  consistait  dans  l'espérance  des 
bienfaits   du   roi.      Aussi   sa   défense   fut-elle 


1   Lettre  de  révoque  de  Québec  au  ministre. 
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calme  et  pleine  de  dignité.  Il  ne  fit  que  re- 
pousser les  insinuations  des  vrais  coupables, 
et  dédaignant  de  se  justifier  lui-même,  il  éleva 
la  voix  en  laveur  des  oiliciers  canadiens  que 
Bigot  avait  accusés.  "  Elevé  en  Canada,  iMes 
connaissait,  dit-il,  et  il  soutenait  qu'ils  étaient 
presque  tous  d'une  probité  aussi  éprouvée  que 
leur  valeur.  En  général  les  Canadiens  sem- 
blent être  nés  soldats  ;  une  éducation  mâle  et 
toute  militaire  les  endurcit  de  bonne  heure  à 
la  fatigue  et  au  danger.  Le  détail  de  leurs 
expéditions,  de  leurs  voyages,  de  leurs  entre- 
prises, de  leurs  négociations  avec  les  naturels 
du  pays,  offrirait  des  miracles  de  courage, 
d'activité,  de  patience  dans  la  disette,  de  sang- 
froid  dans  le  péril,  de  docilité  aux  ordres  des 
généraux,  qui  ont  coûté  la  vie  à  plusieurs  sans 
jamais  ralentir  le  zèle  des  autres.  Ces  com- 
mandans  intrépides,  avec  une  poignée  de  Ca- 
nadiens et  quelques  guerriers  sauvages,  ont 
souvent  déconcerté  les  projets,  ruiné  les  pré- 
paratifs, ravagé  les  provinces  et  battu  les  trou- 
pes des  Anglais  huit  à  dix  fois  plus  nom- 
breuses que  leurs  détachemens.  Ces  talens, 
ajoutait-il,  étaient  précieux  dans  un  pays  dont 
les  frontières  étaient  si  vastes,"  et  il  termina  en 
déclarant  "  qu'il  manquerait  à  ce  qu'il  devait  à 
ces  généreux  guerriers,  à  l'état  et  à  lui-même, 
s'il  ne  publiait  leurs  services,  leurs  talens  et 
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leur  innocence."  L'on  peut  dire  aussi,  en 
confirmation  de  ces  paroles,  que  tous  les  offi- 
ciers canadiens  de  l'ordre  militaire  qui  res- 
tèrent dans  le  pays  après  la  capitulation,  se 
trouvèrent  beaucoup  plus  pauvres  qu'avant  la 
guerre,  et  que  dans  ceux  de  l'ordre  civil,  on 
n'en  remarqua  point  qui  se  fussent  enrichis,  à 
l'exception  du  contumace  Desehenaux,  se- 
crétaire de  l'intendant,  fils,  dit-on,  d'un  naviga- 
teur des  Trois-llivières  nomme  Brassard,  et 
de  quelques  spéculateurs  obscurs  qui  lui  ser- 
vaient d  inslrumcns,  dont  la  fortune,  acquise 
au  milieu  des  désastres  et  de  la  ruine  publique, 
a  attaché  à  leurs  noms  une  flétrissure  ineffa- 
çable. Enfin,  le  président  de  la  commission, 
assisté  de  2ô  conseillers  au  Chûtclet,  rendit, 
le  10  décembre  1763,  son  arrêt  contre  les 
accusés.  Le  marquis  de  Vaudreuil,  qui  mou- 
rut l'année  .suhante  moins  des  suites  de  l'âge 
que  des  chagrins  que  lui  causa  l'ingratitude  du 
gouvernement,  fut  déchargé  de  l'accusation 
avec  cinq  autres.  Bigot  fut  banni  à  perpé- 
tuité du  royaume,  et  ses  biens  furent  confis- 
qués. Le  reste  des  accusés  fut  condamné  à 
des  bannissemens,  des  confiscations  ou  restitu- 
tions plus  ou  moins  considérables,  sYlevant  en 
totalité  à  11  millions  400  mille  francs,  ou  enfin 
leur  jugement  fut  remis  jusqu'à  plus  ample 
informé. 
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Il  est  indubitable  que  de  grandes  dilapida* 
tions  avaient  eu  lieu  ;  mais  elles  ont  été  beau- 
exagérées  ;  et  si  l'on  compare  les  dépenses  du 
Canada  à  celles  des  colonies  anglaises  dans 
cette  guerre,  l'on  se  convaincra  de  la  vérité 
de  cette  observation.  La  levée  et  l'entretien 
de  7,000  hommes  coûtèrent  au  Massachusetts, 
en  1758,  180,000  louis  sterling,  outre  30,000 
louis  pour  la  défense  de  la  frontière,  ou  en  tout 
5,250,000  francs  environ.  Dès  la  première 
année  de  la  guerre,  le  Canada  eut  une  armée 
aussi  nombreuse  à  nourrir,  sans  compter  une 
partie  des  Acadiens.  Cette  armée,  sans  aug- 
menter beaucoup  jusqu'en  1759,  eut  à  faire 
face  aux  forces  bien  supérieures  de  l'ennemi, 
et  à  se  transporter  continuellement  à  de  gran- 
des distances  pour  le  repousser  sur  différera 
points  d'une  frontière  qui  s'étendait  du  golfe 
St.-Laurent  au  Mississipi.  Les  frais  de  trans- 
port, dans  l'état  où  étaient  alors  les  communi- 
cations, devaient  être  énormes.  Bientôt  aussi 
la  disette  des  vivres  et  des  marchandises,  cau- 
sée d'une  part  par  la  suprématie  de  l'ennemi 
sur  les  mers,  qui  interrompait  les  communica- 
tions de  la  France  avec  le  Canada,  et  de  l'autre 
par  l'abandon  dans  lequel  resta  une  partie  des 
terres  par  suite  de  l'enlèvement  des  habitara 
pour  le  service  militaire,  vint  décupler  les  dé- 
penses en  conséquence  de  la  hausse  exorbi- 
n2 
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tante  des  prix  de  toutes  choses.  Aussi  cesr 
dépenses  montèrent-elles  fort  rapidement.  De 
1,700,000  livres  qu'elles  étaient  en  1749, 
comme  on  l'a  rapporte  ailleurs,  elles  s'éle- 
vèrent en  1750  à  2,100,000  fr.,  eu  1751  à 
2,700,000  fr.,  en  1752  à  4,900,000  fr.,  en  1753 
à  5,300,000  fr.,  en  1754  à  4,450,000  fr.,  en 
1755  à  6,100,000  fr.,  en  1756  à  11,300,000  fr., 
en  1757  à  19,250,000  fr.,  en  1753  à  27,900,000 
fr.,  en  1759  à  26,000,000  fr.,  et  pour  les  huit 
premiers  mois  de  1760  à  13,500,000  ;  en  tout,. 
plus  de  123  millions. 

De  cette  somme  il  restait  dû  par  l'état  80 
millions,  dont  41  millions  aux  Canadiens,  à  sa- 
voir :  34  millions  en  ordonnances  et  7  millions 
en  lettres  de  change.  La  créance  des  Cana- 
diens, immense  pour  le  pays,  fut  presqu'en- 
tièrement  perdue  pour  eux.  Des  marchands 
et  des  oiïiciers  de  l'armée  anglaise  achetèrent 
à  vil  prix  une  partie  de  ces  papiers,  en  reven- 
dirent une  portion  à  des  facteurs  français  sur 
la  place  de  Londres  pour  de  l'argent  comptant, 
et  ayant  ensuite,  par  leur  influence  auprès  de 
leur  gouvernement,  fait  stipuler  au  traité  de 
1763  un  dédommagement  de  3  millions  600 
mille  francs  pour  la  réduction  opérée  par  la 
France  de  la  moitié  sur  les  lettres  de  change 
et  des  trois  quarts  sur  les  ordonnances,  réduc- 
tion qui  avait  eu  l'effet  de  faire  perdre  d'un 
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seul  coup  29  millions  aux  Canadiens  sur  leurp 
dettes,  ces  marchands  et  officiers  furent  les 
seuls  qui  retirèrent  quelques  profits  de  ce  dé- 
dommagement.   Le  papier  dont  les  Canadiens 
étaient  encore  nantis  resta  long-temps  sans  va- 
leur ;  enfin  en  1765,  ils  furent  invités  à  en 
faire  la  déclaration  à  des  commissaires  prépo- 
sés à  cet  effet  et  à  en  laisser  des  bordereaux 
entre  leurs  mains  pour  être  envoyés  en  Angle- 
terre.1     1,639   dépôts  de  bordereaux  furent 
faits,  se  montant  à  une  somme  considérable  ; 
mais,  livrée  à  l'agiotage,  cette  somme  fut  pres- 
que toute  absorbée  par  des  spéculateurs  pou* 
des  valeurs  presque  nominales.  En  mars  1766, 
une  nouvelle  convention  fut  signée  entre  les 
agens  de  France  et  d'Angleterre  pour  liquider 
ce  qui  restait  du  papier  du  Canada,  et  il  fut 
arrêté  qu'il  serait  soldé  en  reconnaissances  ou 
contrats  de  rente  à  4£  pour  cent  d'intérêt, 
lesquels  suivraient,  pour  le  remboursement,  le 
sort  des  autres  dettes  de  l'état.     De  tout  cela 
l'on    peut  conclure,    premièrement,    que  la 
guerre  du  Canada  n'occasionna  pas  cet  épuise- 
ment de  la  France  auquel  ses  ministres  ont  bien 
voulu  attribuer  la  plupart  de  ses  malheurs, 
comme  moyen  de  justification  sans  doute,  puis- 
qu'une très  petite  partie   de  la  dépense  fut 

1   Récapitulation  générale  des  bordereaux  :  Registre  déposé 
aux  archives  provinciales  à  Québec. 
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payée  pendant  qu'elle  avait  encore  les  armes 
à  la  main  ;  et  en  second  lieu,  que  l'accusation 
portée  contre  les  fonctionnaires  de  la  colonie 
avait  pour  objet  principalement  de  faire  retom- 
ber sur  eux  et  non  sur  les  ministres,  véritables 
auteurs  des  désastres,  la  responsabilité  des 
événemens  et  la  haine  de  la  nation. 

Cependant,  depuis  1758  surtout,  la  fortune 
semblait  vouloir  accabler  la  France.  Elle  n'é- 
prouvait que  des  revers  sur  terre  et  sur  mer 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  Le  trésor 
étant  vide  et  des  négociations  ayant  été  ten* 
tées  inutilement  avec  l'Angleterre,  le  duc  de 
Choiseul,  qui  venait  d'être  nommé  ministre  de 
la  guerre  et  exerçait  réellement  les  pouvoirs 
de  premier  ministre,  entraîna  P Espagne  dans 
la  guerre  par  le  traité  de  1761,  connu  sous  le 
nom  de  pacte  de  famille  ;  mais  les  désastres 
militaires  et  les  malheurs  publics  ne  cessèrent 
pas  pour  cela  de  s'accroître  ;  l'Espagne  perdit 
Cuba,  Manille,  douze  vaisseaux  de  ligne  et 
cent  millions  de  prises  ;  pour  la  France  il  lui 
restait  à  peine  une  colonie,  et  elle  n'avait  rien 
gagné  en  Europe.  Enfin,  grâce  à  la  média- 
tion de  la  Sardaigne,  aux  dispositions  paci- 
fiques de  lord  Bute  qui  était  parvenu  à  éloi- 
gner M.  Pitt  d'un  cabinet  qu'il  ne  gouvernait 
plus,  et  peut-être  aussi  à  la  diversion  sur  le 
Portugal,  allié  de  l'Angleterre,  et  que  l'Es- 
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pagne  et  la  France  attaquèrent  dans  la  vue 
d'en  faire  un  objet  de  compensation,  les  préli- 
minaires de  la  paix  furent  signés  à  Fontaine- 
bleau le  3  novembre  1762  entre  les  cours  de 
France,  d'Espagne  et  d'Angleterre,  et  la  paix 
définitive  à  Paris  entre  ces  trois  nations  et  le 
Portugal  le  10  février  suivant.  La  France 
céda  entre  autres  territoires  à  la  Grande-Bre-» 
tagne  le  Canada  et  toutes  les  îles  du  golfe  Si- 
Laurent,  excepté  les  îles  St.-Pierre  et  de  M  i- 
quelon  réservées  pour  l'usage  de  ses  pêcheurs, 
et  à  l'Espagne  la  Louisiane  en  échange  de  la 
Floride  et  de  la  baie  de  Pensacola  qu'elle  aban- 
donnait aux  Anglais,  le  Mississipi  devant  for- 
mer la  limite  entre  les  deux  nations.  La  seule 
autre  stipulation  qui  regarde  le  Canada  fut 
celle  par  laquelle  l'Angleterre  déclara  que  les 
Canadiens  jouiraient  du  libre  exercice  de  leur 
religion.  Le  silence  fut  gardé  sur  l'article  de 
leurs  lois,  attendu  probablement  qu'en  deve- 
nant sujets  anglais,  ils  devenaient  participant 
du  pouvoir  législatif,  tandis  que  le  catholicisme, 
frappé  alors  de  réprobation  par  la  constitution 
de  l'état,  avait  besoin  d'une  stipulation  expresse 
pour  devenir  un  droit. 

La  Louisiane,  qui  subissait  le  sort  du  Ca- 
nada, n'avait  pas  été  conquise.  Elle  avait  joui 
même  d'assez  de  tranquillité  pendant  tout  le 
temps  de  la  guerre.    Depuis  1731,  où  nous 
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avons  laissé  l'histoire  de  cette  contrée,  dans  le 
volume  précédent,  elle  avait  commencé  à  pros- 
pérer. La  guerre  avec  les  Natchés  qui  avait 
achevé  d'épuiser  la  compagnie  des  Indes  créée 
en  1723,  la  força  enfin  de  remettre,  en  1731, 
la  Louisiane  au  roi,  qui  y  rendit  le  commerce 
libre.  Ce  beau  pays,  jouissant  de  plus  de 
liberté,  vit  la  population,  les  établissemens,  le 
commerce  augmenter  d'abord  lentement  et  en- 
suite avec  plus  de  rapidité.  C'est  alors  que 
Pesprit  de  changement  vint  encore  planer  sur 
cette  province  à  peine  habitée,  et  qui  avait 
subi  déjà  tant  de  révolutions  dans  son  adminis- 
tration. Le  gouvernement  français  voulut  réa- 
liser le  vieux  projet  formé  dans  le  siècle  pré- 
cédent, alors  que  l'on  connaissait  à  peine  les 
Vallées  du  Mississipi  et  des  lacs  du  St.-Lau- 
rent,  d'unir  le  Canada  et  la  Louisiane  pour 
fermer  aux  Anglais  les  régions  mystérieuses 
de  POuest,  et  les  tenir  toujours  sur  les  bords 
de  la  mer  atlantique.  Mais  les  impossibilités 
physiques,  les  vastes  contrées  désertes  et  sau- 
vages qui  séparaient  ces  deux  pays,  sans  comp- 
ter leur  étendue  immense,  rendirent  ce  projet 
inexécutable.  Après  la  paix  de  1748  la  France 
sembla  s'occuper  encore  une  fois  sérieusement 
de  la  colonisation  de  cette  contrée.  Quoique 
ses  mesures  ne  fussent  pas  toujours  heureuses, 
et  malgré  les  fausses  notions  de  la  plupart  des 
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administrateurs  qu'on  y  envoyait  d'Europe  en 
matière  de  gouvernement  colonial,  et  les  dé- 
sordres qu'apportaient  dans  le  commerce  et  les 
finances,  des  émissions  imprudentes  d'ordon^ 
nances  et  de  papier-monnaie  qui  tombaient 
bientôt  dans  l'agiotage  et  le  discrédit,  la 
Louisiane  faisait  des  progrès  assez  rapides  à 
la  faveur  de  la  paix  qui  y  régnait.  Mais  le 
calme  dont  elle  jouissait  n'était  qu'un  repos 
trompeur.  Au  moment  où  elle  croyait  avoir 
atteint  le  plus  haut  degré  de  prospérité  auquel 
elle  fut  parvenue  depuis  sa  fondation,  elle  se 
vit  tout-à-coup  frappée  des  plus  grands  mal- 
heurs qui  puissent  accabler  un  peuple,  la  sujé- 
tion étrangère  et  le  partage  de  son  territoire 
entre  différentes  nations.1 

Lorsque  le  gouverneur  de  cette  fertile  con- 
trée, M.  d'Abadie,  reçut  de  Louis  XV,  en  64, 
l'ordre  de  communiquer  le  traité  de  Paris  aux 
colons,  il  en  fut  si  affligé  qu'il  mourut  de  cha- 
grin. Son  successeur,  M.  Aubry,  dut  accom- 
plir cette  triste  mission  ;  mais  il  laissa  s'écouler 
du  temps.  Les  Louisianais  consternés  firent 
des  représentations  en  France  dans  les  termes 
les  plus  pressans  et  les  plus  pathétiques  ;  et 


1  La  Nouvelle-Orléans,  quoique  située  sur  la  rive  çaucht 
du  Mississipi,  fut  attachée  jusqu'au  lac  Pontchartrain  au 
territoire  cédé  à  l'Espagne. 
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lorsque  les  Espagnols  se  présentèrent,  en  69> 
avec  leur  chef,  Don  Antonio  d'Ulloa,  homme 
sage  et  modéré,  pour  prendre  possession  du 
pays,  ils  les  forcèrent  de  se  rembarquer,  pré* 
tendant  que  Ton  n'avait  pas  droit  de  le  céder 
sans  leur  consentement,  et  que  d'ailleurs  ils 
n'avaient  aucun  titre  de  leur  cour.  Louis  XV 
dut  alors  les  faire  informer  que  la  cession  était 
irrévocable,  et  l'année  suivante  le  gouverne- 
ment espagnol  envoya  le  général  O'ileilly  avec 
3,000  hommes  pour  forcer  les  colons  à  se  sou- 
mettre. Ils  voulurent  s'opposer  à  son  débar- 
quement, mais  les  magistrats  réussirent  à  les 
appaiser,  et  le  procureur-général  Lafrenière, 
descendant  canadien,  alla  le  recevoir  et  l'assu- 
rer de  la  soumission  des  habitans.  O'Reilly 
montra  d'abord  l>eaucoup  de  bonté,  maintint  les 
anciennes  lois  et  entraîna  la  multitude  par  sa 
générosité.  Mais  ces  apparences  de  justice 
n'avaient  pour  but  que  de  mieux  cacher  ses 
desseins  ou  les  instructions  de  sa  cour.  Il 
fallut  enfin  lever  le  masque,  et  il  voulut  chan- 
ger les  lois  qu'il  avait  paru  d'abord  respecter, 
et  bouleverser  toute  l'administration  intérieure. 
Lafrenière  et  les  tribunaux  firent  des  repré- 
sentations très  vives  contre  ces  changemens. 
O'Reilly  profita  de  cette  opposition  pour 
commettre,  dit  Barbé-Marbois,  des  "  actes  de 
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violence  et  de  férocité  qu'il  confondait  avec 
ceux  d'une  sage  fermeté.  "  Il  convoqua  douze 
députés  du  peuple  pour  fixer  le  code  de  lois* 
Ces  délégués  se  réunirent  chez  lui,  et  l'atten- 
daient pour  commencer  leurs  délibérations» 
lorsque  les  portes  de  la  salle  où  ils  étaient 
s'ouvrirent  tout-à-coup,  et  O'Reilly  parut  à 
la  tête  d'une  troupe  de  soldats  qui  se  saisirent 
des  députés,  les  chargèrent  de  chaînes  et  les 
jetèrent  dans  les  cachots.  Six  d'entre  eux 
furent  fusillés  par  ordre  de  ce  gouverneur  dis- 
simulé et  sanguinaire.  Lafrenière,  avant  de 
subir  son  supplice,  protesta  de  son  innocence, 
et  encouragea  ses  compatriotes  à  mourir  avec 
fermeté.  Il  chargea  Noyan  d'envoyer  son 
écharpe  à  sa  femme  pour  la  remettre  à  son 
fils  quand  il  aurait  vingt  ans,  et  commanda 
lui-même  le  feu  aux  soldats,  abandonnant  à 
ses  remords  le  perfide  Espagnol  qui  leur  avait 
tendu  un  piège  pour  les  perdre.  Les  six 
autres  furent  envoyés  dans  les  donjons  de 
Cuba. 

Tel  est  l'événement  tragique  qui  marqua  la 
passage  de  la  Louisiane  de  la  domination  na- 
tionale à  une  domination  étrangère.  Il  n* 
resta  plus  rien  à  la  France  dans  l'Amérique 
du  nord  que  quelques  rochers  nuageux  et  8té* 
riles  répandus  sur  les  bords  de  la  mer  pour 
ses  pêcheurs  de  Terreneuve,  derniers  cfébrî* 

o2 


890  HISTOIRE 

d'un  empire  écroulé,  qui  surnageaient  sur  les 
flots  d'une  mer  déjà  fatiguée  du  joug  de  l'Eu- 
rope. 

"  Depuis  le  traité  de  Bretigny,  la  France, 
observe  Sismondi,  n'avait  point  conclu  de  paix 
aussi  humiliante  que  celle  qu'elle  venait  de 
signer  à  Paris,  pour  terminer  la  guerre  de 
Sept  ans.  Aujourd'hui  que  nous  connaissons 
mieux  les  vastes  et  riches  pays  qu'elle  venait 
d'abandonner  en  Amérique,  que  nous  y  voyons 
naître  et  grandir  des  nations  puissantes,  que 
tes  enfans  qui  se  sont  maintenus  et  qui  ont 
prospéré  à  Québec,  à  Montréal  et  à  la  Nou- 
velle-Orléans, attestent  l'importance  des  colo- 
nies auxquelles  elle  renonçait,  cet  abandon 
d'un  pays  appelé  à  de  si  hautes  destinées  paraît 
plus  désastreux  encore.  Toutefois  ce  n'est 
point  une  raison  pour  blâmer  les  ministres  qui 
négocièrent  ou  qui  signèrent  la  paix  de  1763- 
Elle  était  sage,  elle  était  nécessaire,  elle  était 
aussi  avantageuse  que  les  circonstances  pou- 
vaient le  permettre.  Les  Français  n'avaient 
réussi  dans  rien  de  ce  qu'ils  s'étaient  proposé 
par  la  guerre  de  Sept  ans  ;  ils  avaient  éprouvé 
les  plus  sanglantes  défaites  et  s'ils  s'obstinaient 
à  la  guerre,  ils  avaient  tout  lieu  de  s'attendre 
à  des  revers  plus  accablans  encore  ;  jamais 
leurs  généraux  n'avaient  paru  plus  universel- 
lement dépourvus  de  talens  ;  jamais  leurs  soL- 
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thtts,  toujours  également  braves,  n'avaient  été 
plus  pauvres,  plus  mal  tenus,  plus  souffrang, 
n'avaient  eu  moins  de  confiance  en  leurs  chefs, 
et,  en  raison  de  leur  mauvaise  discipline,  moins 
de  confiance  en  eux-mêmes  ;  jamais  la  France 
n'avait  inspiré  moins  de  crainte  à  ses  ennemis. 
En  implorant  l'assistance  de  l'Espagne,  elle 
n'avait  fait  que  l'entraîner  dans  sa  ruine  et  une 
campagne  de  plus  pouvait  faire  perdre  à  son 
alliée  ses  plus  importantes  colonies. 

"  Quelque  désastreuse  que  fut  la  paix,  on 
n'entrevoit  point  dans  les  mémoires  du  temps, 
que  la  France  se  sentit  humiliée  ;  Bachau- 
mont  semble  n'y  voir  autre  chose  que  le  sujet 
qu'elle  fournit  aux  poètes  pour  des  vers  de  féli- 
citation  et  des  divertissemens  pour  les  théâtres. 
A  chaque  page  on  sent,  en  lisant  ses  mémoi- 
res, à  quel  point  la  France  était  devenue  in- 
différente à  sa  politique,  à  sa  puissance,  à  sa 
gloire.  Ceux  même  qui  prenaient  plus  d'in- 
térêt aux  affaires  publiques,  oubliaient  les 
Français  du  Canada  et  de  la  Louisiane  qui 
multipliaient  en  silence  dans  les  bois,  qui  s'as- 
sociaient avec  les  sauvages,  mais  qui  ne  four- 
nissaient ni  impôts  au  fisc,  ni  soldats  aux 
armées,  ni  marchandises  coloniales  au  com- 
merce. Les  petits  établissemens  pour  la  pêche 
de  la  morue,  à  Saint-Pierre  et  à  Miquelon, 
les  petites  îles  de  Grenade,  de  Saint-Vincent, 
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de  la  Dominique,  de  Tabago,  cédées  à  l'An* 
gleterre,  paraissaient  aux  yeux  des  armateurs 
de  Saint-Malo,  de  Nantes  et  de  Bordeaux, 
beaucoup  plus  importantes  que  tout  le  Canada 
et  tout  l'Acadie. 

"  D'ailleurs,  la  nation  s'était  accoutumée  à 
se  séparer  toujours  de  plus  en  plus  de  son  gou- 
vernement, en  raison  même  de  ce  que  ses  écri- 
vains avaient  commencé  à  aborder  les  études 
politiques.  C'était  l'époque  ou  la  secte  des 
économistes  se  donnait  le  plus  de  mouvement, 
depuis  que  le  marquis  de  Mirabeau  avait  pu- 
blié, en  1755,  son  Ami  des  hommes  ;  la  secte 
des  encyclopédistes  se  montrait  plus  puissante 
encore,  et  la  publication  de  son  immense  ou- 
vrage était  devenue  une  affaire  d'état  ;  enfin 
J.  J.  Rousseau,  qui  déjà,  en  1753,  avait  tou- 
ché aux  bases  mêmes  de  la  société  humaine 
dans  son  Discours  sur  l'origine  de  V inégalité 
parmi  les  hommes,  publiait  alors  Y  Emile  et  le 
Contrat  social  ;  tous  les  esprits  étaient  en  mou- 
vement sur  les  plus  hautes  questions  de  l'or- 
ganisation publique,  mais  les  Français  n'avaient 
pu  s'en  occuper  sans  être  frappés  de  la  dérai- 
son, de  l'absurdité  de  leur  propre  administra- 
tion dans  toutes  ses  parties  ;  de  l'exclusion 
donnée  au  tiers-état  à  tous  les  grades  de  l'ar- 
mée, qui  otait  aux  soldats  toute  émulation  ;  des 
fardeaux  accablans  de  la  taille  et  de  la  corvée 
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qui  ruinaient  les  campagnes  et  empêchaient 
tout  progrès  de  l'agriculture  ;  de  la  tyrannie 
des  intendans  et  des  subdélégués  dans  les  pro- 
vinces ;  de  la  cruauté  de  la  justice  criminelle, 
procédant  par  le  secret  et  la  torture,  et  se  ter- 
minant par  des  supplices  atroces,  souvent  non 
mérités  ;  du  désordre  enfin  et  de  la  confusion 
des  finances,  où  personne  ne  pouvait  plus  se 
reconnaître.  C'est  ainsi  que  tous  les  Français 
capables  de  réfléchir  et  de  sentir,  tous  ceux 
qui  formaient  l'opinion  publique  s'étaient  ac- 
coutumés à  se  nourrir  de  l'espérance  d'une 
réforme  fondamentale  ;  ils  prenaient  pour  la 
France  l'honneur  de  ses  nobles  inspirations, 
et  ils  laissaient  à  son  gouvernement,  ou  plutôt 
au  roi  toute  la  honte  de  ses  revers,  consé- 
quence inévitable  des  fautes  dont  elle  avait  à 
gémir,  des  vices  de  l'homme  insouciant,  sans 
honneur  et  sans  désir  du  bien  qui  ne  régnait 
que  pour  satisfaire  à  ses  appétits  grossiers  et 
ceux  de  ses  maîtresses."1 — (Sismondi  :  His- 
toire des  Français.) 

1  «  On  ne  peut  qu'être  frappé  ici,  écrivait  le  21  février 
1765  le  ministre  anglais  à  Paris,  du  désordre  visible  des 
affaires  publ:ques  et  du  déclin  de  l'autorité  royale." — Ravmer, 
Bertraye,  etc. 
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Cessation  des  hostilités  ;  les  Canadiens  rentrent  dans  leurs 
foyers. — Régime  militaire  et  loi  martiale — Cession  du  Canada 
à  l'Angleterre. — Emigration  de  Canadiens  en  France. — Les 
lois  françaises  sont  abolies  et  la  religion  catholique  est  seule- 
ment tolérée. — Le  général  Murray  remplace  le  général  Am- 
herst. — Etablissement  d'un  conseil  exécutif,  législatif  et  judi- 
ciaire.— Division  du  Canada  en  deux  districts,  et  introduction 
des  lois  anglaises. — Murmure  des  habitans. — Les  colons  anglais 
demandent  une  chambre  élective  dont  les  Canadiens  seraient 
exclus,  et  accusent  de  tyrannie  le  général  Murray,  qui  repasse 
en  Europe. — Soulèvement  des  Indiens  occidentaux. — Le  géné- 
ral Caneton  gouverneur. — 11  change  le  conseil. — Le  peuple 
continue  son  opposition  aux  lois  nouvelles. — Remontrances. — 
Rapports  de  MM.  Yorke,  de  Grey,  Marriott,  Wedderburn  et 
Thurlow,  officiers  de  la  couronne,  sur  les  griefs  des  Canadiens1. 
— Rétablissement  des  lois  françaises. — Nouvelle  demande  d'un 
gouvernement  représentatif  avec  l'exclusion  des  catholiques. — 
Pétitions  des  Canadiens  et  des  Anglais. — Le  conseil  législatif 
de  74  est  établi. 

Les  Canadiens  qui  n'avaient  pas  quitté  l'ar- 
mée après  le  siège  de  Québec,  l'abandonnèrent 
après  la  capitulation  de  Montréal,  et  la  paix 
la  plus  profonde  régna  bientôt  dans  tout  le 
pays.  L'on  ne  se  serait  pas  aperçu  que  l'on 
sortait  d'une  guerre  sanglante,  si  tant  de  par- 
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ties  du  Canada  n'eussent  porte  des  marques  de 
ravages  et  de  ruines,  surtout  le  gouvernement 
de  Québec  occupé  pendant  deux  ans  par  des 
armées  hostiles,  où  la  ville,  assiégée  deux  fois, 
avait  été  bombardée  et  réduite  en  cendres,  et 
les  environs  avaient  servi  de  théâtre  à  trois  ba- 
tailles. Les  habitans  ruinés,  mais  fiers  d'avoir 
rempli  leur  devoir  jusqu'au  dernier  moment 
envers  leur  patrie,  ne  songèrent  plus  qu'à  se 
renfermer  dans  leurs  terres  pour  réparer  leurs 
pertes  ;  et,  s'isolant  autant  que  possible  du 
nouveau  gouvernement,  ils  parurent  vouloir, 
à  la  faveur  de  leur  régime  paroissial,  se  livrer 
exclusivement  à  l'agriculture. 

Les  vainqueurs,  après  avoir  achevé  leur 
précieuse  conquête,  s'occupèrent  des  moyens 
de  la  conserver.  Le  général  Amherst  fit 
d'abord  le  choix  des  troupes  qui  devaient  res- 
ter pour  la  garde  du  pays,  et  envoya  le  reste 
en  Europe  ou  dans  les  anciennes  colonies  an- 
glaises. Le  Canada  fut  traité  comme  une  na- 
tion barbare  sans  gouvernement  régulier  et 
sans  lois.  Il  fut  divisé  en  trois  départemens 
correspondant  aux  trois  divisions  du  régime 
français  et  reçut  une  administration  purement 
militaire.  Le  général  Murray  fut  placé  à  la 
tête  de  celui  de  Québec,  et  le  général  Gage 
de  celui  de  Montréal.  Le  gouvernement  des 
Trois-Rivières  échut  au  colonel  Burton.    Ces 
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trois  chefs  paraissent  avoir  été  indépendans 
l'un  de  l'autre.  Le  général  Amherst  se  ré- 
serva pour  lui-même  le  titre  de  gouverneur- 
général,  et  après  avoir  donné  ses  instructions 
aux  gouverneurs  particuliers  pour  la  réorga- 
nisation du  pays  suivant  le  régime  qu'on  vou- 
lait y  établir,  il  partit  pour  New- York. 

Ceux-ci  commencèrent  immédiatement  l'œu- 
vre de  cette  réorganisation  ;  mais  chacun  d'eux 
procéda  différemment.  Le  général  Murray 
établit  un  conseil  ou  tribunal  militaire  composé 
de  7  officiers  de  l'armée  siégeant  deux  fois 
par  semaine  pour  la  décision  des  affaires  ci- 
viles ou  criminelles  les  plus  importantes  ;  et 
pour  les  autres  il  se  les  réserva  à  lui-même 
pour  les  juger  sans  appel.  Il  tenait  pour  cela 
cour  ouverte  en  son  hôtel  une  fois  par  semaine, 
son  secrétaire  faisant  les  fonctions  de  greffier. 
La  connaissance  des  affaires  de  police  dans  les 
campagnes  fut  abandonnée  aux  commandans 
des  localités.  Le  général  Gage  sembla  vou- 
loir adoucir  un  peu  ce  système  arbitraire.  Il 
autorisa  les  capitaines  de  paroisse  à  terminer 
les  différends  qui  pourraient  survenir  entre 
1  drs  concitoyens,  avec  la  réserve  du  droit 
d'appel  au  commandant  militaire  du  lieu  ou 
à  lui-même  ;  mais,  à  la  fin  de  l'année  suivante, 
il  crut  devoir  faire  des  modifications.  Il  divisa 
son  gouvernement  en  5  arrondissements,  et 
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établit  une  chambre  de  justice  à  la  Longue- 
Pointe,  à  Longueuil,  à  St-Antoine,  à  la  Pointe- 
aux-Trembles et  à  La  Valtrie  qui  en  étaient 
les  chefs-lieux.  Ces  cours,  composées  au  plus 
de  7  et  au  moins  de  5  officiers  de  milice,  te- 
naient audience  tous  les  quinze  jours,  et  rele- 
vaient, selon  la  localité,  de  l'un  des  trois  con- 
seils militaires  établis  à  Montréal,  Varennes 
et  St.-Sulpice,  et  formés  d'officiers  de  l'armée 
régulière.  De  toutes  ces  cours  il  y  avait  ap- 
pel au  gouverneur,  par  qui,  du  reste,  les  sen- 
tences en  matières  criminelles  devaient  être 
confirmées  et  pouvaient  être  changées  ou  re- 
mises totalement  Les  Canadiens,  au  moyen 
de  leurs  officiers  de  milice,  se  trouvèrent  ainsi 
avoir  part  à  l'administration  de  la  justice  dans 
le  gouvernement  de  Montréal.  Mais  dans  celui 
de  Québec,  ils  n'y  participèrent  que  par  deux 
hommes  de  loi  tirés  de  leur  sein,  qui  furent 
nommés  procureurs-généraux  et  commissaires 
auprès  du  tribunal  militaire  établi  dans  la  capi- 
tale, l'un  pour  les  habitans  de  la  rive  gauche, 
et  l'autre  pour  ceux  de  la  rive  droite  du  St.- 
Laurent,  et  par  le  greffier  de  cette  cour  supé- 
rieure. Aux  Trois-Rivières  le  même  système 
à-peu-près  fut  adopté. 

Tel  fut  le  régime  militaire  établi  en  Canada 
immédiatement  après  la  cessation  des  hostili- 
tés» en  violation  directe  des  capitulations,  qui 
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garantissaient  aux  Canadiens  les  droits  de  su- 
jets anglais,   droits  par  lesquels  les  lois  ne 
pouvaient  être  changées,  ni  leurs  personnes 
soustraites  à  leurs  juges  naturels  sans  leur  con- 
sentement.    Ainsi,  lorsqu'ils  comptaient  jouir 
d'un  gouvernement  légal  à  Pombre  de  la  paix, 
ils  virent  leurs  tribunaux  abolis,  leurs  juges 
repoussés,  leurs  lois  méconnues  ou  mises  en 
oubli  et  tout  leur  ancien  régime  social  entière- 
ment bouleversé  pour  faire  place  à  la  plus 
abjecte  tyrannie,  celle  de  l'état  de  siège  et  des 
cours  martiales.    Rien  ne  contribua  plus  à  iso- 
ler le  gouvernement  de  la  population  que  cette 
conduite  répudiée  depuis  long-temps  du  droit 
public  et  de  l'usage  des  nations.     Ne  connais- 
sant ni  la  langue,  ni  les  coutumes,  ni  le  ca- 
ractère du  peuple  conquérant,  les  Canadiens 
fuirent  les  juges  éperonnés  qui  s'élevaient  au 
milieu  d'eux  sans  même  offrir  le  gage  de  la 
science  pour  les  recommander  ;  et  sans  se 
plaindre,  car  ils  étaient  peu  accoutumés  à  sol- 
liciter, ils  arrangeaient  leurs  différends  en- 
semble ou  à  l'aide  des  notables  du  lieu  et  du 
curé,  dont  l'influence  augmenta  par-là  même 
dans  chaque  paroisse.     Par  un  heureux  effet 
des  circonstances  le  peuple  et  le  clergé  se 
trouvèrent  unis  d'intérêt  et  de  sentiment,  et 
sous  le  règne  de  l'épée  l'expression  de  la  mo- 
rale évangélique  devint  la  loi  de  cette  popula- 
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tion  fermement  unie  par  l'instinct  de  sa  con- 
servation. 

Cette  organisation  militaire  qui  témoigne  de 
la  crainte  qu'avait  inspirée  la  longue  et  glo- 
rieuse résistance  du  Canada,  fut  approuvée 
par  la  nouvelle  métropole,  à  condition  cepen- 
dant qu'elle  ne  subsisterait  que  jusqu'au  réta- 
blissement de  la  paix  ;  et  qu'alors,  si  le  pays 
lui  restait,  un  gouvernement  civil  régulier  se- 
rait établi.  L'on  demeura  ainsi  quatre  ans 
sous  la  loi  martiale.  Cette  époque  est  connue 
dans  nos  annales  sous  le  nom  de  Règne  mili- 
taire. 

Cependant  les  Canadiens  persistaient  tou- 
jours à  croire,  parce  qu'ils  le  désiraient  sans 
doute,  que  la  France  ne  voudrait  pas  les  aban- 
donner, et  qu'elle  se  ferait  rendre  la  colonie  à 
la  paix.  Chaque  moment  ils  en  attendaient 
Pheureuse  nouvelle  avec  une  espérance  tou- 
jours aussi  vive  ;  mais  ils  furent  trompés  dans 
ce  plus  cher  de  leurs  vœux.  Le  traité  de 
1763,  en  assurant  la  possession  du  Canada  à 
la  Grande-Bretagne,  détermina  une  nouvelle 
émigration.  Les  marchands,  les  hommes  de 
loi,  les  anciens  fonctionnaires,  enfin  la  plupart 
des  familles  notables  du  pays  passèrent  en 
France,  après  avoir  vendu  ou  même  abandonné 
des  biens  qui  sont  encore  aujourd'hui  un  objet 
de  litige  entre  leurs  descendais.    Il  ne  resta 
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dans  les  villes  que  quelques  rares  employés 
subalternes,  quelques  artisans,  à  peine  un  mar- 
chand, et  les  corps  religieux.  Cette  émigra- 
tion ne  s'étendit  point  aux  campagnes  où  le 
sol  attachait  les  habitans. 

La  France,  en  voyant  débarquer  sur  ses 
bords  les  émigrans  canadiens,  fut  touchée  de 
leur  dévoûment,  et  ce  fut  pour  elle  un  titre 
suffisant  pour  les  prendre  sous  sa  protection. 
Elle  les  favorisa,  les  accueillit  dans  les  admi- 
nistrations, dans  la  marine  et  dans  les  armées, 
et  elle  récompensa  leur  zèle  et  leur  courage 
par  de  hauts  grades.  Ainsi  plusieurs  furent 
nommés  au  gouvernement  de  ses  possessions 
lointaines.  M.  de  Repentigny,  fait  marquis  et 
plus  tard  brigadier  des  armées,  fut  gouver- 
neur du  Sénégal  sur  les  côtes  d'Afrique  et  de 
Mahé  dans  les  Indes  orientales,  où  il  mourut 
en  1776.  M.  Dumas,  qui  avait  remplacé  M.  de 
Beaujeu  dans  le  commandement  des  Canadiens 
à  la  bataille  de  la  Monongahéla,  eut  le  gouver- 
nement des  îles  de  France  et  de  Bourbon.  Un 
M.  de  Beaujeu  qui  s'était  déjà  distingué  en 
plusieurs  rencontres,  accompagna  Lapeyrouse 
comme  aide-major-général  à  la  conquête  des 
établissemens  de  la  baie  d'Hudson  en  1782,  et 
fut  ensuite  un  des  80  gentilshommes  qui  défen- 
dirent si  héroïquement  la  redoute  de  Bethune 
eontre  les  républicains  français  en  1793.    On 
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peut  mentionner  aussi  le  marquis  de  Villeray, 
capitaine  dans  les  gardes  du  corps,  et  M.  Juche- 
reau  (Duchesnay),  lieutenant-colonel  d'artille- 
rie et  commandant  de  la  place  de  Charle ville, 
où  il  fut  tué  dans  une  sédition  populaire  en 
1792.  D'autres  servirent  avec  distinction  dans 
la  marine,  comme  M.  Legardeur,  comte  de 
Tilly,  MM.  Pellegrin,  de  l'Echelle,  La  Corne, 
compagnon  d'armes  et  ami  du  fameux  bailli  de 
Suffren,  etc.,  lesquels  commandèrent  digne- 
ment des  vaisseaux  de  la  France  et  acquirent 
un  nom  considéré  dans  sa  marine.  Le  comte 
de  Vaudreuil  y  obtint  le  grade  d'amiral  dans  la 
guerre  de  la  révolution  américaine,  pendant 
laquelle  il  détruisit  les  établissemens  anglais 
du  Sénégal  et  rendit  cette  colonie  à  sa  patrie. 
Jacques  Bedout,  natif  de  Québec,  parvint  à 
celui  de  contre-amiral.  Il  était  capitaine  de 
vaisseau  quand,  par  le  combat  sous  l'île  de 
Croix  (1796),  il  mérita  cet  éloge  de  Fox  dans 
la  chambre  des  communes  :  "  Le  capitaine  du 
Tigre,  combattant  pour  l'honneur  de  sa  pa- 
trie, a  rivalisé  en  mépris  pour  la  mort,  avec  les 
héros  de  la  Grèce  et  de  Rome  :  il  a  été  fait 
prisonnier,  mais  couvert  de  gloire  et  de  bles- 
sures." !  Le  général  (de)  Léry,  officier  avant 
1789,  et  qui  a  fait  toutes  les  campagnes  de  la 

'  Tableau  des  deux  Canadas,  par  M.  I.  Lebrun. 


VU    CANADA.  303 

révolution  et  de  l'empire,  commandait  en  chef 
le  génie  à  l'armée  d'Espagne,  où  il  montra  un 
talent  consommé  à  la  défense  de  Badajoz  qu'il 
dirigea  en  personne.  Il  gagna  à  la  bataille 
d'Austerlitz  le  cordon  de  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  Napoléon,  qui  l'avait  déjà 
nommé  baron,  lui  confia  le  commandement  du 
génie  dans  la  campagne  de  France  de  1814. 
D'autres  officiers  qui  formaient  comme  une 
petite  colonie  canadienne  dans  la  Touraine,  y 
vécurent  d'une  pension  que  leur  fit  le  gouver- 
nement. 

Ceux  qui  restèrent  en  Canada  durent  espé- 
rer, suivant  la  promesse  de  leur  nouvelle  mé- 
tropole, d'avoir  enfin  un  gouvernement  régu- 
lier. Quoique  l'on  eût  fini,  sous  le  régime 
militaire,  par  adopter  la  jurisprudence  fran- 
çaise et  par  juger  suivant  les  lois  et  dans  la 
langue  du  pays,  ce  système  ne  pouvait  pré- 
senter aucune  garantie  durable.  Aussi,  en 
1764,  un  nouveau  changement  radical  eut  lieu  ; 
mais,  loin  d'alléger  le  fardeau  qui  pesait  sur 
ce  malheureux  pays,  il  devait  le  rendre  encore 
plus  intolérable.  Chaque  jour  les  Canadiens 
sentaient  davantage  toute  la  grandeur  des  mal- 
heurs de  la  sujétion  étrangère,  et  que  les  sa- 
crifices qu'ils  avaient  faits  n'étaient  rien  en 
comparaison  des  souffrances  et  des  humilia- 
tions morales  qui  se  préparaient  pour  eux  et 
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pour  leur  postérité.  D'abord  l'Angleterre  vou- 
lut répudier  tout  ce  qui  était  français  et  enle- 
ver même  aux  anciens  habitans  les  avantages 
naturels  que  leur  offrait  Pétendue  de  leur  pays 
pour  établir  leurs  enfans.  Elle  commença  par 
en  faire  le  démembrement  Le  Labrador,  de- 
puis la  rivière  St.-Jean  jusqu'à  la  baie  d'Hud- 
son  avec  les  îles  d'Anticosti,  de  la  Magdeleine, 
etc.,  fut  annexé  au  gouvernement  de  Terre- 
neuve  ;  les  îles  de  St.-Jean  et  du  Cap-Breton, 
à  la  Nouvelle-Ecosse.  Les  terres  des  grands 
lacs  furent  distribuées  de  la  même  manière 
entre  les  diverses  colonies  voisines,  et  bientôt 
après  le  Nouveau-Brunswick  fut  encore  en- 
levé au  Canada  et  prit  le  nom  qu'il  porte  au- 
jourd'hui. 

Du  territoire,  la  proclamation  par  laquelle 
ces  grands  changemens  étaient  décrétés,  passa 
aux  lois  ;  et  le  roi,  de  sa  propre  autorité,  tout 
en  déclarant  qu'il  serait  convoqué  des  assem- 
blées des  représentons  du  peuple  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permettraient,  abolit  d'un 
seul  coup  toutes  les  anciennes  lois  civiles  si 
sages,  si  précises,  si  claires,  pour  y  substituer 
celles  de  sa  métropole,  amas  confus,  vague  et 
incohérent  d'actes  parlementaires  et  de  déci- 
sions judiciaires  enveloppées  dans  des  formes 
compliquées  et  barbares  dont  l'administration 
de  la  justice  n'a  pu  encore  se  débarrasser  en 
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Angleterre,  malgré  les  efforts  de  ses  plus 
grands  jurisconsultes  ;  et  cette  abolition  était 
faite  pour  assurer  la  protection  et  le  bénéfice 
des  lois  du  royaume  à  ceux  de  ses  sujets  qui 
iraient  s'établir  dans  la  nouvelle   conquête.1 
N'était-ce  pas  renouveler  l'attentat  contre  les 
Acadiens,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  patrie 
n'est  pas  dans  l'enceinte  d'une  ville,  dans  les 
bornes  d'une  province,  mais  dans  les  affections 
et  les  liens  de  la  famille,  dans  les  lois,  dans  les 
mœurs  et  les  usages  d'un  peuple.     Personne 
dans  la  Grande-Bretagne  n'éleva  la  voix  contre 
on  pareil  acte  de  spoliation  et  de  tyrannie.    On 
privait  une  population  établie  de  ses  lois  pour 
une  immigration  qui  n'avait  pas  encore  com- 
mencé.2 

Murray  fut  en  même  temps  nommé  gou- 
verneur-général en  remplacement  de  lord  Am- 
herst  repassé  en  Europe  dès  l'année  précé* 
dente,  et  qui  peut  être  regardé  comme  le 
premier  gouverneur  anglais  de  ce  pays,  Gage, 


1  "  In  this  Court  (the  Superior  Court)  His  Maiesty's  Chief 
Justice  présides  with  power  and  authority  to  détermine  ail 
criminal  and  civil  cases  agreeable  to  the  laws  of  England, 
and  to  the  ordinances  of  this  province.  " — Ordon,  du  17  sent. 
1764.  r 

2  C'est  ce  qu'un  écrivain  osa  appeler  plus  tard  un  acte  de 
bienfaisance  et  de  politique  :  Polilkal  Ànnals  of  Lover-Ca- 
nada, being  a  review  of  the  Political  and  Législative  Hislory. 
of  that  province,  ft-c,  by  a  British  Settlcr.—^M.  Fleming,  mar- 
chand de  Montréal.) 

<*2 
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Murray,  Burtou  et  ensuite  Ilaldimand  qui  rem- 
plaça, en  1763,  aux  Trois-Rivières  celui-ci, 
promu  au  gouvernement  de  Montréal,  n'ayant 
frgi  qu'en  sous  ordre  sous  lui.  Le  nouveau 
gouverneur,  en  obéissance  à  ses  instructions, 
forma  aussitôt  un  conseil,  investi,  conjointe- 
ment avec  lui,  des  pouvoirs  exécutif,  législa- 
tif et  judiciaire.  Il  ne  lui  manquait  que  le  droit 
d'imposer  des  taxes.  Ce  corps,  composé  de 
huit  membres,  ne  contenait  qu'un  seul  habi- 
tant du  pays,  homme  obscur  et  sans  influence, 
choisi  pour  faire  nombre.  Une  exclusion  ja- 
louse et  haineuse  avait  dicté  les  instructions 
de  l'Angleterre,  et  c'est  dans  ce  document 
funeste  que  prit  naissance  la  profonde  antipa- 
thie de  race  remarquée  de  nos  jours  par  lord 
Durham  en  Canada,  et  qui  lui  a  servi  de  pré- 
texte pour  prêcher  une  nouvelle  persécution 
contre  les  Canadiens-français. 

Ce  qui  restait  du  pays  subit  encore  une 
nouvelle  division,  et  fut  partagé  en  deux  dis- 
tricts séparés  par  les  rivières  St.-Maurice 
et  St.-Francois,  qui  portèrent  les  noms  des 
deux  principales  villes  qu'ils  renfermaient, 
Québec  et  Montréal.  Une  nouvelle  adminis- 
tration judiciaire  fut  établie.  On  érigea  une 
cour  supérieure  civile  et  criminelle  sous  le 
aom  de  Cour  du  banc  du  roi,  et  une  cour  in- 
férieure pour  les  petites  causes  dite  Cour  des 
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plaidoyers  communs,  toutes  deux  calquées  sur 
celles  de  PAngleterre,  et  tenues  de  rendre 
leurs  décisions  conformément  aux  lois  anglai- 
ses, excepté  seulement  dans  les  causes  pen- 
dantes entre  Canadiens  commencées  avant  le 
1er  octobre  1764.  Si  les  Canadiens  accueil- 
lirent favorablement  les  lois  criminelles  dé  leur 
nouvelle  métropole  qu'ils  connaissaient  déjà  un 
peu,  et  son  code  du  commerce  fait  en  grande 
partie  sur  celui  de  France,  publié  sous  le  grand 
Colbert,  ils  n'en  repoussèrent  pas  moins  les 
nouvelles  lois  civiles,  et  s'éloignèrent  de  plus 
en  plus  des  tribunaux  où  on  les  administrait 
Bientôt  aussi  Ton  aperçut  de  l'inquiétude  dans 
les  esprits  ;  des  murmures,  sourds  d'abord, 
éclatèrent  ensuite  dans  toutes  les  classes  ;  et 
ceux  qui  connaissaient  les  Canadiens,  de  tout 
temps  si  soumis  aux  lois,  commencèrent  à 
craindre  les  suites  de  ce  mécontentement  pro- 
fond, lorsqu'ils  les  virent  critiquer  tout  haut  les 
actes  du  gouvernement,  et  montrer  une  har- 
diesse qu'on  ne  leur  avait  jamais  vue.  Le  géné- 
ral Murray,  quoique  sévère,  était  un  homme 
honorable  et  qui  avait  un  cœur  sensible  et  gé- 
néreux. Il  aimait  ces  Canadiens  dociles  à  l'au- 
torité comme  de  vieux  soldats,  dont  la  plus 
grande  partie  avait  contracté  les  habitudes 
dans  les  armées,  ces  habitans  braves  dans  les 
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combats  et  simples  dans  leurs  mœurs  :  une 
sympathie  née  dans  les  horreurs  de  la  guerre 
le  portait  encore  à  compatir  à  leur  situation. 
Peut-être  aussi  que  les  réminiscences  de  son 
propre  pays,  les  malheurs  de  ces  belliqueux 
montagnards  d'Ecosse  si  fidèles  à  leurs  anciens 
princes,  augmentaient  en  lui  ces  sentimens 
d'humanité  qui  honorent  plus  souvent  le  guer- 
rier que  le  politique,  réduit  à  exploiter,  la  plu- 
part du  temps,  les  préjugés  populaires  les 
moins  raisonnables»  Le  général  Murray,  pour 
tranquilliser  les  esprits,  rendit,  avec  l'agré- 
ment de  son  conseil,  une  ordonnance  dès  le 
mois  de  novembre  suivant,  portant  que  dans 
les  procès  relatifs  à  la  tenure  des  terres,  aux 
successions,  etc.,  l'on  suivrait  les  lois  en  usage 
sous  la  domination  française.  C'était  revenir 
à  la  légalité,  car  si  l'Angleterre  avait  le  droit 
de  changer  les  lois  canadiennes,  elle  ne  pou- 
vait le  faire  que  par  un  acte  de  son  parlement. 
Aussi  Mazères,  citant  la  conduite  de  Guil- 
laume le  conquérant  et  d'Edouard  I  relative- 
ment à  elle-même  et  au  pays  de  Galles,  dé- 
clara-t-il  que  les  lois  de  l'Angleterre  n'avaient 
pas  été  légalement  établies  en  Canada,  le  roi 
et  le  parlement,  et  non  le  roi  seul,  étant  la 
législature  propre  de  cette  colonie,  et  que  par 
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conséquent  les  lois  françaises  y  étaient  encore 
en  vigueur.1 

La  situation  de  cet  administrateur  était  des 
plus  difficiles.  En  face  du  peuple  agreste  et 
militaire  qu'il  était  appelé  à  gouverner,  et  qui 
avait  dans  le  caractère  plus  de  franchise  que 
de  souplesse,  il  était  obligé  d'agir  avec  un  en- 
tourage de  fonctionnaires  qui  le  faisaient  rou- 
gir chaque  jour  par  leur  conduite.  Une  nuée 
d'aventuriers,  d'intrigans,  de  valets  d'armée 
s'était  abattue  sur  le  Canada  à  la  suite  des 
troupes  anglaises  et  de  la  capitulation  de  Mont- 
réal (Dépêches  de  Murray).  Des  marchands 
d'une  réputation  suspecte,  des  cabaretiers 
composaient  la  classe  la  plus  nombreuse.  Les 
hommes  probes  et  honorables  formaient  le  pe- 
tit nombre.  C'est  avec  ces  instrumens  qu'il 
était  chargé  de  dénationaliser  le  pays,  et  d'éta- 
blir de  nouvelles  lois  et  de  nouvelles  institu- 
tions à  la  place  des  anciennes  qui  avaient  été 
renversées,  enfin  de  répéter  en  Canada  ce 
qu'on  avait  fait  en  Irlande,  éloigner  les  natifs 
du  gouvernement  pour  les  remplacer  par  des 
étrangers.     Il  s'était  déjà  aperçu  que  ce  pro- 


1  "  A  plan  for  settling  the  laws  and  the  administration  of 
Justice  in  the  province  of  Québec,  "  précédé  de  "  A  view  of 
the  civil  government  and  administration  of  Justice  in  the  pro- 
vince of  Canada  while  it  was  subject  to  the  crown  of  France, " 
par  Mazèresj  Manuscrit. 
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jet  était  impossible  et  entraînerait  les  plus 
grands  malheurs.  Pour  se  eonformer  néan- 
moins à  ses  instructions,  il  convoqua  les  repré- 
sentais du  peuple  pour  la  forme,  car  il  savait 
que  les  membres  canadiens  refuseraient  de 
prêter  le  serment  du  test  comme  catholiques, 
et  il  ne  voulait  pas  admettre  les  protestans 
seuls,  comme  ils  le  demandaient  ;  la  chambre 
ne  siégea  point.  Tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  juges,  les  jurés  étaient  Anglais  et  pro- 
testans. Ces  derniers  voulurent  même  faire 
exécuter  les  proscriptions  qui  avaient  été  dé- 
crétées contre  les  catholiques  en  Angleterre. 
"  Ils  formulèrent,  dit  lord  Thurlow,  un  acte 
d'accusation  générale  contre  tous  les  habitans 
parce  qu'ils  étaient  papistes.  "  Le  juge-en- 
chef  Gregory  fut  tiré  du  fond  d'une  prison 
pour  être  placé  à  la  tête  de  la  justice.  Les 
capitulations  et  les  traités  garantissaient  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique.  Les 
armes  n'avaient  été  posées  qu'à  cette  condi- 
tion expresse  ;  et  néanmoins  il  fut  question  de 
n'accorder  aux  Canadiens  qu'une  simple  tolé- 
rance comme  celle  dont  jouissaient  les  catho- 
liques d'Angleterre,  et  dont  ils  auraient  pro- 
fité quand  bien  même  il  n'y  aurait  eu  aucune 
stipulation  ;  et  sous  prétexte  de  religion,  ils 
furent  exclus  des  charges  publiques. 

L'inauguration  du  nouveau  système  fit  sur- 
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gir  une  légion  d'hommes  de  lois  et  de  suppôts 
de  cours.  Inconnus  des  Canadiens,  ils  se  pla- 
çaient aux  abords  des  tribunaux  pour  attirer 
les  regards  des  plaideurs.  C'est  ce  système 
que  l'on  préconisait  comme  propre  à  anglifier 
le  pays  et  à  le  rendre  britannique  de  fait 
comme  de  nom,  vaine  chimère  que  cher- 
chent des  fanatiques  ignorans  !  Le  général 
Murray,  dégoûté  enfin  de  la  tâche  dont  on 
l'avait  chargé,  ne  put  dissimuler  sa  mauvaise 
humeur  au  ministère.  "  Le  gouvernement 
civil  établi,  dit-il,  il  fallut  faire  des  magistrats 
et  prendre  des  jurés  parmi  450  comme rçans, 
artisans  et  fermiers  méprisables,  principale- 
ment par  leur  ignorance.  Il  ne  serait  pas  rai* 
sonnable  de  supposer  qu'ils  ne  furent  pas  eni- 
vrés du  pouvoir  mis  entre  leurs  mains  contre 
leur  attente,  et  qu'ils  ne  furent  pas  empres- 
sés de  faire  voir  combien  ils  étaient  habiles  à 
l'exercer.  Ils  haïssaient,  ajouta-t-il,  la  noblesse 
canadienne,  à  cause  de  sa  naissance,  et  parce 
qu'elle  avait  des  titres  à  leur  respect  :  ils  dé* 
testaient  les  habitans,  parce  qu'ils  les  voyaient 
soustraits  à  l'oppression  dont  ils  les  avaient 
menacés.  "  La  représentation  des  grands  ju- 
rés de  Québec,  tous  Anglais  et  protestans,  qui 
disait,  entre  autres  choses,  que  les  catholiques 
étaient  une  nuisance  à  cause  de  leur  religion, 
ne  fait  qu'ajouter  de  la  force  à  la  vérité  de  ces 
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observations.  Le  mauvais  choix  d'une  partie1 
des  officiers  envoyés  d'Europe  augmenta  en- 
core les  inquiétudes  de  la  colonie.  C'étaient 
des  gens  sans  mœurs  et  sans  talens.  Le  juge 
en  chef  ignorait  le  droit  civil  et  la  langue  fran- 
çaise. Le  procureur-général  n'était  guère 
mieux  qualifié.  Les  places  de  secrétaire  de 
la  province,  de  greffier  du  conseil,  de  régis- 
trateur,  de  prévôt-maréchal,  etc.,  furent  don- 
nées à  des  favoris,  qui  les  louèrent  aux  plus 
offrans  !  Enfin  la  métropole  semblait  avoir 
pris  plaisir  à  choisir  ce  qu'il  y  avait  de  plus  vil 
ou  de  plus  incapable  pour  inaugurer  le  sys- 
tème qui  devait  changer  le  pays  ;  et  peut-être 
Pavait-elle  fait  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas 
trouver  d'hommes  plus  instruits  et  plus  hono- 
rables qui  voulussent  se  charger  d'une  pareille 
mission. 

Le  gouverneur  fut  bientôt  obligé  de  sus- 
pendre le  juge  en  chef  de  ses  fonctions,  et  de 
le  faire  rappeler  en  Angleterre.  Un  chirur- 
gien de  la  garnison  et  un  capitaine  en  retraite 
étaient  juges  des  plaidoyers  communs,  et  cu- 
mulaient en  outre  plusieurs  autres  charges  im- 
portantes, qui  portaient  leurs  appointemens  à 
un  chiffre  considérable. 

Cependant,  malgré  toutes  les  concessions 
faites  à  leurs  prétentions,  ces  étrangers  avides 
n'étant  pas  encore  satisfaits  des  privilèges  dont 
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ils  jouissaient,  se  montrèrent  furieux  dé  ce  que 
Murray  ne  voulait  pas  leur  donner  une  cham- 
bre élective,  et  poussèrent  de  grandes  cla- 
meurs parce  qu'il  les  privait  ainsi  de  leurs 
droits  constitutionnels  qu'ils  tenaient  de  leur 
naissance  et  qu'ils  portaient,  disaient-ils,  par- 
tout avec  eux.  Il  était  impossible  de  se  rendre 
à  leurs  demandes,  parce  qu'ils  voulaient  être 
seuls  électeurs  et  seuls  éligibles  en  vertu  de 
la  loi  anglaise  qui  frappait  les  catholiques  d'in- 
terdiction politique.  L'on  aurait  en  effet  em- 
piré la  situation  de  ces  derniers-  N'espérant 
donc  pas  l'influencer  assez  pour  l'engager  à 
favoriser  leurs  vues  ambitieuses,  ils  portèrent 
à  Londres  des  accusations  contre  son  adminis- 
tration, et  excitèrent  des  querelles  dans  la 
colonie,  où  l'on  vit  tout-à-coup  les  villes  rem- 
plies de  trouble  et  de  confusion,  et  les  gouver- 
nans  et  leurs  partisans  se  quereller  entre  eux. 
Le  général  Murray  fut  accusé  de  favoriser  le 
parti  militaire.  Les  plaintes  de  ses  ennemis, 
appuyées  par  les  marchands  de  Londres,  qui 
profitèrent  de  cette  circonstance  pour  présen- 
ter une  pétition  au  Bureau  du  Commerce  contre 
son  administration  et  en  faveur  de  l'établisse-, 
ment  d'une  chambre  élective,  engagèrent  la 
métropole  à  rappeler  ce  gouverneur,  qui  fut 
r2 
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plutôt  sacrifié  à  la  sympathie  qu'il  semblait 
porter  aux  Canadiens  qu'à  des  abus  de  pou- 
voir. Murray,  repassé  à  Londres,  n'eut  be- 
soin que  de  mettre  devant  les  yeux  des  mi- 
nistres le  recensement  qu'il  avait  fait  faire  en 
65  de  la  population  du  Canada,  pour  démon- 
trer l'absurdité  du  projet  d'exclure  les  catho- 
liques du  gouvernement,  puisque  d'après  ce 
recensement  il  n'y  avait  que  500  protestans 
sur  69,275  habitans.1  Le  comité  du  conseil 
privé  du  roi,  chargé  de  conduire  l'investiga- 
tion, fit  rapport  en  67  que  les  charges  portées 
contre  lui  étaient  scandaleuses  et  mal  fondées  ; 
mais  son  acquittement  ne  le  fit  point  revenir 
en  Canada. 

L'administration  du  général  Murray  n'avait 
pas  été  seulement  troublée  au  dedans  :  elle 
avait  été  aussi  inquiétée  au  dehors  par  une 
attaque  des  Indiens  occidentaux,  qui  fut  re- 
poussée néanmoins  avec  assez  de  facilité.  Les 
Français  étaient  à  peine  sortis  de  l'Amérique 
que  ces  peuplades  barbares  sentirent  toute  la 


1  II  n'y  avait  que  36  familles  protestantes  dans  les  cam- 
pagnes. En  1765,  il  n'y  avait  que  136  protestans  dans  le 
district  de  Montréal  :  Etat  officiel  dressé  sur  Us  rapports  des 
Juges  de  Paix,  déposé  aux  archives  provinciales. 
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force  de  l'observation  qu'ils  leur  avaient  faite 
bien  des  fois,  qu'elles  perdraient  leur  influence 
politique  et  leur  indépendance  du  moment 
qu'une  seule  nation  européenne  dominerait 
dans  ce  continent.  -Ponthiac,  chef  outaouais, 
brave  et  expérimenté  et  ennemi  mortel  des 
Anglais  qu'il  avait  poursuivis  avec  acharne- 
ment durant  toute  la  dernière  guerre,  forma 
le  complot  de  les  chasser  des  bords  des  grands 
lacs,  et  entraîna  dans  son  projet  les  Hurons, 
les  Outaouais,  les  Chippaouais,  les  Pouteoua- 
tamis  et  d'autres  tribus  que  les  Anglais  avaient 
négligé  de  traiter  avec  la  considération  que 
leur  montraient  les  Français,  et  que  cette  es- 
pèce de  mépris  avaient  choquées.  Il  s'em- 
para du  fort  Michilimackinac  par  surprise,  et 
en  massacra  la  garnison  ;  il  marcha  ensuite 
vers  Pittsburg  et  le  Détroit,  où  il  se  proposait 
d'établir  le  siège  de  sa  domination  et  former  le 
nœud  d'une  puissante  confédération  indienne, 
qui  aurait  contenu  les  blancs  au  Niagara  et 
aux  Apalaches  :  huit  postes  anglais  tombèrent 
entre  les  mains  de  ce  barbare,  qui  ravagea  en- 
suite les  frontières  de  la  Pennsylvanie  et  de 
la  Virginie,  et  détruisit  un  détachement  de 
troupes  dans  le  voisinage  de  Niagara  ;  mais  le 
projet  qu'il  avait  formé  était  trop  vaste  pour 
ses  forces.  Ponthiac,  après  avoir  éprouvé  plu- 
sieurs échecs,  fut  obligé  de  faire  la  paix  en  64 


316  HISTOIRE 

avant  l'arrivée  même  des  600  Canadiens  que 
le  général  Murray  envoyait  au  secours  de 
leurs  compatriotes  du  Détroit.  Ce  chef  sau- 
vage, toujours  hostile  à  l'Angleterre,  fut  as- 
sassiné par  un  des  partisans  de  cette  nation, 
trois  ans  après,  chez  les  Hurons,  dans  un 
grand  conseil  où  il  parlait  d'une  manière  me- 
naçante. 

L'administration  du  gouverneur  Murray 
avait  été  encore  signalée  par  l'introduction 
d'une  presse  en  Canada,  et  la  publication  d'une 
feuille  périodique  en  français  et  en  anglais,  "  la 
Gazette  de  Québec  "  qui  existe  encore,  et  qui 
parut  pour  la  première  fois  le  21  juin  1764, 
soutenue  par  150  abonnés  dont  moitié  cana- 
diens. Timide  à  son  berceau,  ce  journal  se 
permettait  rarement  des  observations  sur  la 
politique  du  jour  ;  il  se  borna,  durant  bien  des 
années,  à  recueillir  les  nouvelles  et  à  noter  les 
principaux  événemens.  Aussi  y  chercherait- 
on  en  vain  un  reflet  de  l'opinion  publique  à 
cette  époque  intéressante. 

Et  pourtant  il  se  passait  alors  une  loi  dans 
le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  qui  en- 
traînait des  principes  dont  la  discussion. devait 
armer  toute  l'Amérique  septentrionale.  Il  s'a- 
gissait de  taxer  les  colonies  sans  leur  consen- 
tement. La  métropole  anglaise,  prétextant 
l'augmentation  de  la  dette  nationale  causée  par 
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la  dernière  guerre,  tâchait,  en  passant  l'acte 
du  timbre,  de  faire  admettre  ce  principe  par 
ses  sujets  américains.  Toutes  les  anciennes 
colonies  protestèrent  ;  le  Canada  et  la  Nou* 
velle-Ecosse  seuls  gardèrent  le  silence  ou  ne 
firent  qu'une  résistance  passive. 

L'on  s'occupait  plus  alors  en  Canada  de 
l'arrivée  du  nouvel  évêque,  M.  Jean  Olivier 
Briand,  que  de  la  prétention  inconstitution- 
nelle de  la  Grande-Bretagne.  M.  de  Pont- 
briand,  son  prédécesseur,  était  mort  à  Mont- 
réal en  1760.  Dans  le  bruit  des  armes  cet 
événement  était  passé  inaperçu.  Le  chapitre 
de  Québec  élut,  en  1763,  pour  le  remplacer, 
M.  Montgolfier,  frère  du  célèbre  inventeur  du 
balon,  et  supérieur  du  séminaire  de  St.-Sul- 
pice  de  Montréal.  Mais  le  gouvernement  an- 
glais ayant  fait  des  objections  à  sa  nomination, 
peut-être  parce  que  ses  sentimens  étaient  trop 
vifs  pour  la  France,  il  renonça  à  cette  charge 
par  une  déclaration  qu'il  donna  à  Québec  l'an- 
née suivante,  et  indiqua  M.  Briand,  chanoine 
et  grand-vicaire  du  diocèse,  pour  remplir  le 
siège  épiscopal  auquel  semblaient  l'appeler 
d'ailleurs  ses  lumières  et  ses  vertus.  Cet  ec- 
clésiastique obtint  l'agrément  de  George  III 
en  passant  à  Londres  pour  aller  se  faire  sacrer 
évêque  à  Paris  ;  et  de  ce  moment  l'Angleterre 
sachant  apprécier  l'influence  que  doit  exercer 
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un  clergé  fortement  organisé  sur  une  popula- 
tion aussi  religieuse  que  l'est  celle  du  pays, 
chercha  pendant  long-temps  sa  plus  grande 
force  dans  ce  même  clergé,  qu'il  entoura 
d'égards  et  dont  il  soudoya  aussi  quelque 
temps  après  libéralement  le  chef,  laissé  sans 
revenus  par  la  conquête. 

Toutefois  la  métropole  crut  devoir  modifier, 
après  ce  qui  venait  de  se  passer,  le  système 
gouvernemental  qu'elle  avait  établi  en  Canada, 
de  même  que  d'en  changer  les  principaux 
fonctionnaires.  Le  général  Carleton  y  arriva 
comme  lieutenant-gouverneur  en  66,  avec  un 
nouveau  juge  en  chef  et  un  nouveau  procureur- 
général.  Ce  dernier  emploi  avait  été  confié  au 
fils  d'un  réfugié  français,  M.  Mazères,  qui  dut 
sa  nomination  à  un  trait  qu'un  ami  avait  ra- 
conté de  lui  au  ministre,  lord  Shelburne,  et 
qui  valut  à  cet  avocat  célèbre  les  faveurs  du 
gouvernement  le  reste  de  ses  jours  (Dumont). 
Le  nouveau  gouverneur  prit  les  rênes  de  l'ad- 
ministration des  mains  du  conseiller  Irving,  qui 
les  tenait  depuis  le  départ  du  général  Murray, 
quelques  semaines  auparavant  ;  et  l'un  des 
premiers  actes  de  cet  administrateur  fut  de 
retrancher  de  son  conseil  le  même  Irving  et 
un  autre  fonctionnaire,  favori  de  son  prédéces- 
seur. Il  négligea  aussi  les  anciens  membres, 
qui  crurent  devoir  faire  des  représentations  à 
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cet  égard,  mais  envers  lesquels  il  ne  fut  pas 
moins  dédaigneux  dans  ses  paroles  que  dans 
sa  conduite.  Il  leur  répondit  qu'il  consulte- 
rait les  conseillers  qu'il  croirait  capables  de  lui 
donner  les  meilleurs  avis  ;  qu'il  prendrait  aussi 
Popinion  des  amis  de  la  vérité,  de  la  franchise, 
de  l'équité,  du  bon  sens,  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  du  conseil,  des  hommes  enfin  qui  préfé- 
raient le  bien  du  roi  et  de  ses  sujets  à  des  affec- 
tions désordonnées,  à  des  vues  de  parti  et  à 
des  intérêts  personnels  et  serviles,  etc.  Les 
conseillers  auxquels  s'adressaient  ces  insinua- 
tions indirectes,  mais  poignantes,  jugèrent  à 
propos  de  ployer  la  tête  et  de  laisser  passer 
l'orage  en  attendant  un  temps  plus  favorable 
pour  la  relever  et  faire  valoir  leurs  prétentions» 
sachant  bien  que  le  gouverneur  n'est  qu'un 
chef  passager,  dont  le  caractère  change  avec 
chaque  titulaire,  tandis  que  le  conseil,  avec  un 
peu  de  prudence,  peut,  à  la  longue,  mainte- 
nir sa  position  en  ayant  soin  seulement  de  sa- 
voir saluer  chaque  astre  nouveau  qui  apparaît 
dans  le  ciel  politique  et  s'effacer  momentané- 
ment devant  sa  volonté  trop  décidée. 

L'arrivée  du  général  Carleton  n'apporta  pas 
immédiatement,  comme  on  l'espérait,  de  re- 
mède à  la  confusion  extrême  qui  régnait  tou- 
jours, par  suite  du  régime  extraordinaire  qu'on 
laissait  toujours  subsister. 
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Cependant,  tout  faibles  qu'ils  étaient  numé- 
riquement, les  Canadiens  restèrent  calmes  et 
fermes  devant  l'oppression  qui  s'appesantissait 
sur  eux.  On  leur  avait  donné  les  lois  crimi- 
nelles anglaises,  ce  palladium  de  la  liberté  ; 
mais  on  les  administrait  dans  une  langue  qu'ils 
ne  connaissaient  pas,  et  on  persistait  à  leur 
refuser  le  droit  d'être  jurés  aussi  bien  que 
celui  de  remplir  des  charges  publiques,  sauf 
quelques  rares  exceptions.  Le  peuple  en 
masse  continuait  de  faire  une  opposition  né- 
gative, tandis  qu'une  partie  des  citoyens  les 
plus  notables  avait  déjà  envoyé,  avant  le  dé- 
part du  général  Murray,  des  représentations 
à  Londres.1  Au  milieu  des  arrêts  de  pro- 
scription lancés  contre  les  institutions  qu'ils 
tenaient  de  leurs  aveux  et  qui  leur  étaient 
d'autant  plus  chères  qu'ils  avaient  versé  de 
sang  pour  les  défendre  dans  la  guerre  de  la 
conquête,  on  recommanda  aux  habitans  la 
modération  et  la  patience.  On  espérait  que 
dans  une  cause  aussi  sainte,  ils  ne  resteraient 


■'  Le  détail  de  ces  luttes,  de  ces  remontrances,  de  ces  péti- 
tions et  contre-pétitions  peut  paraître  trop  minutieux  au  corn* 
mun  des  lecteurs  ;  mais  on  doit  se  rappeler  que  nos  pères  com- 
battaient pour  nous  comme  pour  eux-mêmes,  et  que  leuis  efforts, 
pour  améliorer  notre  destinée,  ne  doivent  point  sortir  de  notre 
mémoire. 
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pas  absolument  sans  amis.  En  effet,  il  s'en 
présenta  pour  protester  avec  eux  contre  Pas* 
servissement  auquel  on  voulait  les  assujettir; 
Des  Anglais  éclairés  qui  connaissaient  l'effet 
démoralisateur  de  toute  violation  des  règles  de 
la  justice,  vinrent  généreusement  leur  offrir 
leur  appui.  Leurs  plaintes  communes,  soumi- 
ses d'abord  au  Bureau  des  Plantations,  furent 
ensuite  renvoyées  aux  procureur  et  solliciteur 
généraux  de  l'Angleterre,  MM.  Yorke  et  de 
Grey.  Et  eiî  attendant,  l'ordre  fut  transmis 
au  gouverneur  par  le  Bureau  des  Plantations, 
qui  désapprouva  l'ordonnance  de  64,  d'en  pro- 
mulguer une  autre  pour  donner  aux  Canadiens 
le  droit  d'être  jurés  dans  les  cas  qui  y  seraient 
spécifiés*  et  admissibles  au  barreau  arec  cer- 
taines restrictions. 

MM.  Yorke  et  de  Grey  présentèrent  leur 
rapport  dans  le  mois  d'avril  66.  Us  recon- 
nurent tous  les  défauts  du  système  de  64,  et 
attribuèrent  les  désordres  qui  en  étaient  résul- 
tés à  deux  causes  principales  :  1°  A  la  tenta- 
tive de  conduire  l'administration  de  la  justice 
sans  la  participation  des  anciens  habitans  du 
pays,  non  seulement  dans  des  formes  nouvelles, 
mais  encore  dans  une  langue  qui  leur  était 
entièrement  inconnue  :  d'où  il  arrivait  que  les 
parties  n'entendaient  rien  à  ce  qui  était  plaidé 
s2 
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et  jugé,  n'ayant  ni  procureurs,  ni  avocats,  ni 
jurés  canadiens  pour  conduire  leurs  causes, 
ou  pour  porter  la  décision,  ni  juges  au  fait  de 
la  langue  française  pour  déclarer  quelle  était 
la  loi  et  prononcer  le  jugement  ;  ce  qui  produi- 
sait les  maux  réels  de  l'oppression,  de  l'igno- 
rance et  de  la  corruption  ;  ou,  ce  qui  est 
presque  la  même  chose  en  matière  de  gou- 
vernement, le  soupçon  et  la  croyance  qu'ils 
existent.  2°  A  l'alarme  causée  par  l'interpré- 
tation donnée  à  la  proclamation  de  63,  qui 
pouvait  faire  croire  que  l'intention  était  d'abo- 
lir subitement,  au  moyen  des  juges  et  des 
officiers  qu'on  avait  nommés,  toutes  les  lois  et 
coutumes  du  pays,  et  d'agir  ainsi  en  conqué- 
rant despotique  bien  plus  qu'en  souverain  lé- 
gitime ;  et  cela,  non  pas  tant  pour  conférer 
l'avantage  des  lois  anglaises  à  de  nouveaux 
sujets,  et  protéger  d'une  manière  plus  efficace 
que  par  le  passé,  leur  vie,  leurs  biens  et  leur 
liberté,  que  pour  leur  imposer  sans  nécessite 
des  règles  nouvelles  et  arbitraires,  qui  pour- 
raient tendre  à  confondre  et  renverser  leurs 
droits  au  lieu  de  les  maintenir. 

Ils  approuvaient  aussi,  avec  de  légères  mo- 
difications, le  nouveau  système  de  judicature 
proposé  par  les  lords-commissaircs,  sauf  sur  un 
seul  point  dont  nous  parlerons  tout-à-l'heure. 
Ce  système  consistait  à  diviser  la  province  en 
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trois  départemens  judiciaires,  et  à  établir  "  une 
cour  de  chancellerie,  composée  du  gouverneur 
et  du  conseil  qui  formeraient  aussi  une  cour 
d'appel,  de  laquelle  on  pourrait  s'adresser  en 
dernier  ressort  au  roi  en  conseil  ;  une  cour 
supérieure  ou  suprême,  composée  d'un  juge 
en  chef  et  de  trois  juges  puînés,  sachant  la 
langue  française,  et  l'un  d'eux  les  lois  et  cou- 
tumes du  pays,  et  qui  seraient  tenus  de  con- 
férer, de  temps  à  autre,  avec  les  avocats 
canadiens  les  plus  recommandables  par  leur 
conduite,  leurs  lumières  et  leur  intégrité.  " 

Après  avoir  recommandé  de  plus  de  nom- 
mer quelques  Canadiens  magistrats,  les  rap- 
porteurs voyant  que  Ton  conservait  les  lois 
anglaises  dans  le  nouveau  plan  de  judicature, 
observèrent  que  c'était  "  une  maxime  recon- 
nue du  droit  public,  qu'un  peuple  conquis  con- 
serve ses  anciennes  lois  jusqu'à  ce  que  le  vain- 
queur en  ait  proclamé  de  nouvelles.  C'est 
agir,  disaient-ils,  d'une  manière  violente  et  op- 
pressive que  de  changer  soudainement  les  lois 
et  les  usages  d'un  pays  établi  :  c'est  pourquoi, 
les  conquérans  sages,  après  avoir  pourvu  à  la 
sûreté  de  leur  domination,  procèdent  lente- 
ment et  laissent  à  leurs  nouveaux  sujets  toutes 
les  coutumes  qui  sont  indifférentes  de  leur  na- 
ture, et  qui,  en  servant  à  régir  la  propriété, 
sont  devenues  des  règles  qui  en  garantissent 
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l'existence.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  que 
cette  politique  soit  suivie  au  Canada,  que  c'est 
une  grande  et  ancienne  colonie,  établie  depuis 
très  long-temps,  et  améliorée  par  des  Fran- 
çais  On  ne  pourrait,  sans  une  injustice  ma- 
nifeste et  sans  occasionner  la  plus  grande 
confusion,  y  introduire  tout-à-coup  les  lois  an- 
glaises relatives  à  la  propriété  foncière,  avec 
le  mode  anglais  de  transport  cl  d'aliénation,  le 
droit  de  succession  et  la  manière  de  faire  et 
d'interpréter  les  contrats  et  conventions.  Les 
sujets  anglais  qui  achètent  des  biens  dans  cette 
province,  peuvent  et  doivent  se  conformer  aux 
lois  qui  y  règlent  la  propriété  foncière,  comme 
ils  font  en  certaines  parties  du  royaume  et 
dans  d'autres  possessions  de  la  couronne.  Les 
juges  anglais  envoyés  d'ici  peuvent,  avec  l'aide 
des  gens  de  loi  et  des  Canadiens  éclairés,  se 
mettre  promptement  au  fait  de  ces  lois,  et 
juger  d'après  les  coutumes  du  pays  comme 
on  juge  d'après  la  coutume  de  Normandie  les 
causes  de  Jersey  et  Guernesey.  "  Enfin  ils 
finirent  par  suggérer  de  rétablir  les  lois  civiles 
françaises  en  autorisant  les  juges  à  faire  des 
règles  pour  la  conduite  des  procédures  dans 
les  différons  tribunaux. 

Malgré  les  raisons  de  haute  politique  et  de 
sage  équité  qui  les  avaient  motivées,  les  re- 
commandations de  ces  deux  jurisconsultes  émi- 
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nens  restèrent  cependant,  comme  celles  du 
Bureau  des  Plantations,  sans  effet  pour  le  mo- 
ment, par  suite  peut-être  des  intrigues  des 
gens  intéresses  au  maintien  du  nouveau  sys- 
tème, et  des  préjugés  d'une  grande  portion  du 
peuple  anglais  contre  les  habitans  de  cette 
colonie  à  cause  de  leur  double  qualité  de  Fran- 
çais et  de  catholiques.  Mais  la  métropole  ne 
pouvant  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient,  ordonna  l'année  suivante  (67)  au  gou- 
verneur et  à  son  conseil  de  faire  une  investi- 
gation complète  de  la  manière  dont  la  justice 
était  administrée,  et  d'indiquer  les  changemens 
que  demandait  le  bien  du  pays.  L'investiga- 
tion fort  longue  qui  eut  lieu,  fit  reconnaître 
les  nombreuses  défectuosités  du  nouveau  ré- 
gime et  la  confusion  où  il  avait  jeté  les  cours, 
puisque  les  meilleurs  jurisconsultes  étaient 
partagés  sur  la  question  de  savoir  quelles  lois 
étaient  légalement  existantes.  Les  recom- 
mandations par  lesquelles  il  fallait  conclure 
vinrent  renouveler  les  embarras  des  investiga- 
teurs, tant  la  tyrannie,  qui  veut  se  voiler  du 
manteau  de  la  justice,  a  d'obstacles  à  surmon- 
ter même  lors  que  sa  victime  est  faible  et 
qu'elle  est  toute-puissante.  L'on  revenait  tou- 
jours à  la  division  de  la  province  en  trois  dis- 
tricts ;  mais,  après  avoir  suggéré  de  donner  à 
.chacune  de  ces  divisions  un  juge  avec  un  assis- 


326  HISTOIRE 

tant  canadien  pour  expliquer  la  loi,  mais  sans 
voix  délibérative,  et  un  shérif  et  un  procureur 
du  roi,  Ton  proposait,  pour  mettre  fin  à  l'in- 
certitude des  lois,  quatre  modes  différens  tout 
en  déclarant  que  l'on  était  incapable  d'indiquer 
celui  qui  devait  avoir  la  préférence  :  1°  Faire 
un  code  nouveau  et  abolir  les  lois  françaises 
et  anglaises.  2°  Rétablir  purement  et  simple- 
ment les  anciennes  lois,  en  y  ajoutant  les  par- 
ties du  code  criminel  anglais  les  plus  favorables 
à  la  liberté  du  sujet  Enfin  3°  et  4°  Etablir 
les  lois  anglaises  seules  avec  des  exceptions 
en  faveur  de  quelques-unes  des  anciennes  cou- 
tumes du  pays.  Le  gouverneur  ne  voulut  point 
approuver  ce  rapport,  et  en  fit  un  autre  plus 
conforme  aux  vœux  des  Canadiens  dans  lequel 
il  recommanda  de  conserver  les  lois  criminelles 
anglaises,  et  de  rétablir  toutes  les  lois  civiles 
qui  étaient  en  vigueur  avant  la  conquête.  Le 
juge  en  chef  Hey  et  le  procureur-général  Ma- 
zères  ne  partageant  pas  entièrement  son  opi- 
nion, firent  chacun  un  rapport  à  part  dans 
lesquels  ils  recommandaient  de  nfe  conserver 
des  anciennes  lois  que  celles  qui  concernaient 
la  tenure,  l'aliénation,  le  douaire,  les  succes- 
sions et  la  distribution  des  effets  des  personnes 
qui  mourraient  sans  avoir  fait  de  testament. 
Ces  divers  rapports  furent  transmis  en  Angle- 
terre avec  tous  les  papiers  qui  y  étaient  rela- 
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tifs  et  renvoyés  en  70  au  comité  du  conseil 
d'état,  qui,  après  avoir  délibéré  sur  ces  trois 
documens  ainsi  que  sur  un  autre  rapport  que 
lui  avaient  fait  les  lords-commissaires  en  69, 
et  les  pétitions  du  Canada  contre  le  système 
de  gouvernement  qui  y  était  établi,  recom- 
manda de  renvoyer  toutes  ces  pièces  aux 
officiers  de  la  couronne,  avec  injonction  de 
dresser  un  code  civil  et  criminel  adapté  aux 
circonstances  du  pays,  et  de  profiter  de  la 
présence  de  son  gouverneur  en  Angleterre 
pour  obtenir  les  renseignemens  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin.  MM.  Marriott,  Thurlow 
et  Wedderburn  remplissaient  alors  ces  diffé- 
rentes charges,  et  passaient  pour  des  hommes 
éminens  dans  la  science  du  droit.  Ils  se  mirent 
aussitôt  à  l'œuvre  difficile  dont  on  les  avait 
chargés.  Leurs  rapports,  qui  sont  de  72  et 
73,  diffèrent  les  uns  des  autres  sur  plusieurs 
points,  mais  les  conclusions  générales  des  deux 
derniers  sont  à-peu-près  les  mêmes.  Marriott 
en  adopta  qui  différaient  essentiellement.  Il 
dit  qu'il  pensait  que  l'établissement  d'une  as- 
semblée représentative  était  prématuré  chez 
un  peuple  illettré  malgré  le  collège  des  Jé- 
suites ;  qu'il  fallait  établir  un  conseil  législa- 
tif à  la  nomination  de  la  couronne,  composé 
exclusivement  de  protestans,  et  non  de  protes- 
tans  et  de  catholiques  ou  Canadiens  comme  le 
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recommandait  le  Bureau  du  Commerce  ;  que 
le  code  criminel  anglais  devait  être  conservé, 
mais  que  l'on  devait  se  servir  indifféremment 
des  langues  française  ou  anglaise  dans  les- 
quelles devraient  être  promulgués  tous  les 
actes  publics  ;  que  par  le  36e  article  de  la 
.  capitulation  de  Montréal,  l'Angleterre  s'était 
engagée  à  respecter  la  propriété  et  les  lois 
sous  la  sauve-garde  desquelles  elle  était  pla- 
cée, et  que  par  conséquent  la  tenure  et  toutes 
les  lois  qui  la  concernent  devaient  être  main- 
tenues ;  que  le  silence  du  traité  de  Versailles 
n'annulait  point,  suivant  lui,  la  capitulation  de 
Montréal  aux  yeux  du  droit  des  nations,  parce 
que  c'était  un  pacte  national  et  personnel 
conclu  avec  les  habitans  eux-mêmes  en  con- 
sidération de  la  cessation  de  toute  résistance  ; 
et  tout  en  reconnaissant  ainsi  les  titres  sur 
lesquels  le  Canada  s'appuyait,  il  ajoutait  que 
néanmoins  le  parlement  impérial  avait  le 
droit  de  changer  ces  lois,  sophisme  par  lequel 
il  détruisait  tout  ce  qu'il  venait  de  dire  ;  que 
si  la  coutume  de  Paris  était  maintenue,  il 
fallait  l'appeler  coutume  du  Canada  pour 
effacer  de  l'esprit  des  habitans  les  idées  de 
vénération  qu'ils  pourraient  conserver  pour 
la  France  ;  et  que  pour  cette  raison  il  conve- 
nait peut-être  d'en  changer  une  partie  pour 
l'assimiler  aux  lois  anglaises,  tout  devant  ten- 
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cire  vers  l'anglification  et  le  protestantisme  ; 
que  s'il  fallait  admettre  le  culte  ou  les  formes 
du  culte  catholique,  on  devait  en  bannir  les 
doctrines  ;  que  l'exercice  de  ce  culte  ne  devait 
pas  avoir  plus  de  privilèges  en  Canada  qu'en 
Angleterre  ;  que  les  Canadiens  ne  devaient  pas 
avoir  d'évêque  ;  que  le  diocèse  pouvait  être 
gouverné  par  un  grand-vicaire  élu  par  un  cha- 
pitre et  les  curés  de  paroisses,  ou  un  surinten- 
dant ecclésiastique  nommé  par  le  roi,  et  dont 
le  pouvoir  se  bornerait  à  l'ordination  des  prê- 
tres ;  que  toutes  les  communautés  religieuses 
d'hommes  et  de  femmes  devaient  être  abo- 
lies après  l'extinction  des  membres  actuels, 
et  leurs  biens  rendus  à  la  couronne  pour  être 
employés  au  soutien  des  cultes  et  à  l'éducation 
de  la  jeunesse  sans  distinction  de  croyances  ; 
que  les  bénéfices  ou  cures  devaient  être  ren- 
dus fixes,  et  que  contre  l'opinion  du  Bureau 
du  Commerce  qui  s'était  prononcé  pour  l'abo- 
lition du  chapitre  de  Québec,  opinion  qui  n'est 
peut-être  pas  étrangère  à  son  extinction  peu 
d'années  après,  quoique,  comme  on  l'a  donné 
pour  motif,  la  disette  de  prêtres  au  siège  de 
ï'évêque,  la  difficulté  d'en  appeler  des  cam- 
pagnes pour  les  assemblées  capitulaires,  et  la. 
pénurie  de  la  caisse  épiscopale  privée  de  ses 
plus  grands  revenus  par  la  conquête,  aient  pro* 
bablement  contribué  plus  que  toute  autre  chose 
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à  sa  dissolution  vers  la  fin  de  73,  Marriott 
pensait  qu'il  fallait  le  conserver  afin  que  les 
canonicats  fussent  de  petites  douceurs  entre  les 
mains  du  gouvernement  pour  récompenser  la 
fidélité  des  prêtres  qui  montreraient  du  zèle 
pour  le  roi,  les  motifs  des  actions  des  hommes 
et  leurs  liens  étant  l'intérêt  et  la  richesse,  di- 
sait-il, et  la  conséquence,  leur  dépendance  ; 
que  les  processions  ou  autres  pompes  reli- 
gieuses devaient  être  défendues  dans  les  rues, 
les  biens  du  séminaire  de  St.-Sulpice  réunis  à 
à  la  couronne,  et  les  fêtes  abolies  excepté 
celles  de  Noël  et  du  Vendredi  saint  ;  que  les 
dîmes  devaient  être  payées  au  receveur-géné- 
ral de  la  province  pour  être  distribuées  en  pro- 
portions égales  aux  membres  du  clergé  protes- 
tant et  aux  membres  du  clergé  catholique  qui 
se  conformeraient  aux  doctrines  de  l'Eglise 
anglicane.  C'était  le  système  révoltant  de  l'Ir- 
lande, car  la  tyrannie  s'exerce  aussi  bien  au 
nom  de  la  religion  que  de  la  nécessité.  Les 
lords-commissaires  du  Bureau  du  Commerce 
avaient  fait  la  même  suggestion,  en  y  ajoutant 
que  les  églises  devraient  servir  alternative- 
ment au  culte  protestant  et  au  culte  catho- 
lique, chose  à  laquelle  Marriott  était  opposé, 
excepté  pour  les  cures  des  villes  à  la  collation 
desquelles  le  général  Murray  avait  déjà  reçu 
ordre  dans  le  temps  d'admettre  des  ministres 
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et  entre  autres,  M.  Montmollin,  à  Québec, 
mais  ordre  que  la  politique  l'avait  empêché  de 
mettre  à  exécution  ;  enfin,  que  les  cimetières 
devaient  être  ouverts  à  tous  les  chrétiens,  ca- 
tholiques ou  non. 

Dans  ce  long  rapport,  Marriot  ne  laisse  pas 
échapper  une  pensée,  pas  un  mot  d'adoucisse- 
ment pour  le  sort  des  Canadiens  :  c'est  un  long 
cri  de  proscription  contre  leur  religion,  leurs 
lois  et  leurs  usages  ;  son  hostilité  profonde 
n'est  contenue  que  par  certains  préceptes  de 
droit  et  certaines  lois  de  la  nécessité  qu'il  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  pour  le  mo- 
ment, en  attendant  toutefois  que  leur  infrac- 
tion devienne  chose  possible  et  dès  lors  chose 
justifiable. 

Le  solliciteur-général,  Wedderburne,  guidé 
par  des  principes  d'un  ordre  plus  élevé  et  plus 
philosophique,  montra  aussi  plus  de  modéra- 
tion et  plus  de  justice  dans  ses  suggestions.  Il 
s'étendit  sur  la  forme  du  gouvernement  et  sur 
la  religion  des  habitans,  parce  que  l'une  et 
l'autre  devaient,  suivant  lui,  nécessairement 
exercer  une  grande  influence  sur  le  code  de 
lois  civiles  et  criminelles  qui  devait  être  adopté  ; 
et  tout  en  déclarant  qu'il  ne  serait  pas  prudent 
de  donner  une  constitution  élective  aux  Cana- 
diens, il  reconnut  qu'ils  avaient  des  droits  qu'il 
fallait  respecter,  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  en- 
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core,  et  que  l'on  devait  leur  donner  un  gou- 
vernement régulier  et  équitable.  "  Le  gou- 
vernement établi  en  Canada  après  le  traité  de 
1763,  dit-il,  n'est  ni  militaire,  ni  civil  ;  et  il 
est  évident  qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  durer.  Il 
devrait  être  créé  un  conseil  avec  le  pouvoir  de 
faire  des  ordonnances  pour  le  bon  gouverne- 
ment du  pays,  mais  privé  du  droit  de  taxer, 
droit  que  le  parlement  impérial  pourrait  se 
réserver  à  lui-même.  Le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique  devrait  être  permis  aussi  ; 
mais  en  abolissant  dans  le  temporel  de  l'Eglise 
tout  ce  qui  est  incompatible  avec  la  souverai- 
neté du  roi  et  le  gouvernement  politique  du 
pays,  de  même  que  la  juridiction  ecclésias- 
tique de  Rome  ;  il  faudrait  encore  rendre  les 
cures  fixes,  et  en  donner  la  collation  au  roi  ; 
séculariser  les  ordres  monastiques  des  hom- 
mes, et  tolérer  ceux  des  femmes;  conserver 
le  code  civil  français  et  la  loi  criminelle  an- 
glaise avec  des  modifications  ;  établir  un  plan 
de  judicature  à-peu-près  semblable  à  celui  que 
recommandait  le  conseil  de  cette  contrée  ; 
enfin,  sans  négliger  entièrement  les  préjugés 
des  Canadiens  et  ceux  des  émigrés  anglais, 
quoique  la  bonne  politique  imposait  l'obliga- 
tion de  montrer  plus  d'attention  aux  premiers 
qu'aux  seconds,  non  seulement  parce  qu'ils 
étaient  plus  nombreux,  mais  parce  qu'il  n'était 
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pas  de  Vintérêt  de  la  Grande-Bretagne  que 
beaucoup  de  ses  habitans  allassent  s'établir  en 
Canada,  l'on  devait  reconnaître  le  droit  que 
les  Canadiens  avaient  de  jouir  de  toutes  celles 
de  leurs  anciennes  lois  qui  n'étaient  pas  con- 
traires aux  principes  du  nouveau  gouverne- 
ment, parce  que,  ajoutait-il,  leurs  propriétés 
leur  étant  garanties,  les  lois  qui  les  définissent, 
les  créent  et  les  modifient  doivent  aussi  leur 
être  conservées,  autrement  leurs  propriétés 
se  réduiraient  à  la  simple  possession  de  ce 
qu'ils  pourraient  jouir  personnellement. 

Thurlow,  alors  procureur-général  et  qui  a 
été  depuis  l'un  des  chanceliers  les  plus  émi- 
nens  de  l'Angleterre,  et,  malgré  les  différens 
reproches  qu'on  lui  fait,  l'un  de  ses  ministres  de 
la  justice  les  plus  indépendans,  avait  la  répu- 
tation d'être  en  politique  plutôt  conservateur 
que  libéral,  et  plutôt  hostile  que  favorable  aux 
libertés  des  colonies.  Il  se  montra  cependant 
l'ami  le  plus  généreux  des  Canadiens,  qui 
n'avaient  personne  dans  la  métropole  pour  les 
défendre.  Sans  faire  de  recommandations  spé- 
ciales, il  invoqua  en  leur  faveur  des  principes 
plus  larges  et  plus  humains  qu'aucun  autre 
homme  d'état  n'avait  encore  fait.  S'appuyant 
sur  cette  sage  philosophie  qui  a  distingué  les 
écrivains  modernes  les  plus  célèbres,  cette 
philosophie  qui  a  combattu  le  droit  de  la  force 
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et  défendu  celui  de  la  raison  et  de  la  justice, 
qui  a  appelé  la  sympathie  des  hommes  pour 
les  opprimés  et  la  haine  des  générations  pour 
les  oppresseurs,  il  soutint  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  juste,  de  politique  et  d'humain  dans  les 
suggestions  qui  avaient  été  laites  depuis  G4, 
touchant  la  constitution  qu'il  convenait  de  don- 
ner aux  Canadiens. 

Après  avoir  passé  en  revue  ce  qui  avait  été 
proposé  pour  le  gouvernement,  la  religion  et 
les  lois  de  ce  peuple,  les  changemens  qu'on 
avait  voulu  introduire,  et  les  opinions  con- 
traires qui  existaient  sur  tous  ces  sujets  im- 
portans,  il  déclara  qu'ignorant  de  quelle  ma- 
nière le  roi  avait  intention  de  régler  ces 
grandes  questions  fondamentales  et  organi- 
ques, il  ne  pouvait  faire  aucune  recomman- 
dation spéciale  sur  les  points  sur  lesquels  on 
demandait  son  opinion  ;  mais  en  même  temps 
qu'il  se  permettrait  d'indiquer  les  principes 
qui  devaient  servir  de  guide  à  la  métropole  en 
faisant  choix  d'un  code  de  lois  pour  cette  colo- 
nie. 

"  Les  Canadiens  paraissent,  dit-il,  par  le 
droit  des  gens,  avoir  celui  de  jouir  de  leurs 
propriétés  comme  ils  en  jouissaient  lors  de  la 
capitulation  et  du  traité  de  paix,  avec  tous  les 
attributs  et  incidens  de  tenure  ;  et  aussi  de 
leur  liberté  personnelle,  toutes  choses  pour  la 
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possession  desquelles  ils  doivent  s'attendre  à 
la  protection  de  la  couronne. 

"  Par  une  conséquence  qui  semble  néces- 
saire, toutes  les  lois  par  lesquelles  cette  pro- 
priété a  été  créée,  définie  et  doit  être  protégée, 
doivent  leur  être  continuées.  En  introduire 
d'autres,  ce  serait,  comme  le  disent  très  bien 
MM.  Yorke  et  de  Grey,  tendre  à  confondre 
et  renverser  les  droits  au  lieu  de  les  maintenir. 

"  Là  où  certaines  formes  de  justice  civile 
ont  été  établies  depuis  long-temps,  les  hommes 
ont  eu  des  occasions  fréquentes  de  sentir  eux- 
mêmes  et  d'observer  chez  les  autres  la  puis- 
sance coercitive  de  la  loi.  La  force  de  ces 
exemples  va  encore  plus  loin,  elle  laisse  une 
impression  sur  les  opinion»  courantes  des  hom- 
mes, et  les  arrête  dans  leurs  actions  ;  et  ceux 
qui  n'ont  jamais  vu  d'exemples  ou  connu  les 
lois  d'où  ces  exemples  procèdent,  acquièrent 
encore  une  sorte  de  connaissance  tradition- 
nelle des  effets  et  des  conséquences  légales  de 
leurs  actes,  suffisante  et  en  même  temps  ab- 
solument nécessaire  pour  les  affaires  ordinaires 
de  la  vie.  Il  est  facile  de  concevoir  d'après 
cela  quel  trouble  infini  l'introduction  de  me- 
sures de  justice  nouvelles  et  inconnues  doit 
occasionner  :  le  doute  et  l'incertitude  dans  les 
transactions,  le  désappointement  et  les  pertes 
dans  le  résultat. 
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"  La  même  observation  s'applique  avec  en- 
core plus  de  force  aux  lois  criminelles  dans  la 
proportion  que  l'exemple  est  plus  frappant  et 
que  les  conséquences  sont  plus  importantes. 
La  consternation  générale  qui  résulte  d'une 
sujétion  soudaine  à  un  nouveau  système  doit 
durer  long-temps  malgré  le  relâchement  ou  la 
douceur  du  code. 

"  De  ces  observations  je  conclus  donc  que 
de  nouveaux  sujets  acquis  par  droit  de  con- 
quête doivent  attendre  de  la  bonté  et  de  la 
justice  de  leur  conquérant  la  conservation  de 
toutes  leurs  anciennes  lois  ;  et  ils  n'ont  pas 
moins,  ce  semble,  raison  de  l'attendre  de  sa 
sagesse.  Il  est  de  l'intérêt  du  conquérant  de 
laisser  ses  nouveaux  sujets  dans  le  plus  haut 
degré  de  tranquillité  privée  et  de  sécurité  per- 
sonnelle comme  dans  la  plus  grande  persua- 
sion de  leur  réalité,  sans  fournir  inutilement 
des  causes  de  plainte,  de  mécontentement  et 
de  manque  de  respect  à  la  nouvelle  souverai- 
neté. Le  meilleur  moyen  aussi  de  pourvoir  à 
la  paix  et  à  Tordre  public,  c'est  de  leur  laisser 
leurs  habitudes  d'obéissance  à  leurs  lois  accou- 
tumées, et  non  de  les  forcer  à  obéir  à  des  lois 
dont  ils  n'ont  jamais  entendu  parler  ;  et  si 
le  vieux  système  se  trouve  être  plus  parfait 
que  tout  ce  que  l'ingénuité  peut  espérer  d'y 
substituer,  alors  la  balance  l'emporte  entière- 
ment en  sa  faveur. 
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"  L'on  doit  d'ailleurs  se  rappeler  que  le  pro* 
jet  du  gouvernement  et  des  lois  du  Canada  a 
été  conçu  par  une  cour  sage,  à  une  époque 
paisible  et  libre  de  passions  particulières  ou  de 
préjugés  publics.  Des  principes  d'humanité 
et  des  vues  d'état  ont  influé  sur  le  choix  dij 
plan  le  plus  propre  au  développement  d'une 
colonie  florissante.  Ce  plan  a  été  amélioré 
de  temps  à  autre  par  la  sagesse  et  l'expérience 
des  jours  qui  ont  succédé  ;  on  ne  l'a  pas  laissé 
tomber  en  décrépitude  ou  devenir  impropre  à 
l'état  progressif  de  la  province.  "  Cet  homme 
d'état  terminait  en  ajoutant  que,  quoique  les 
observations  qui  précèdent  pussent  être  con- 
sidérées comme  justes  en  général,  l'on  pouvait 
supposer  néanmoins  des  circonstances  qui  exi- 
geassent des  exceptions  et  des  restrictions  ; 
mais  les  changemens  imposés  par  ces  circon- 
stances ne  devaient  se  faire  que  pour  des  rai- 
sons de  nécessité  positive  et  insurmontable,  que 
la  véritable  sagesse  ne  peut  ni  négliger  ni  pas- 
ser sous  silence  ;  et  non  pas  de  cette  nécessité 
idéale  que  des  spéculateurs  ingénieux  peuvent 
toujours  créer  par  des  suppositions  possibles, 
des  inférences  incertaines  et  des  argumens 
forcés  ;  non  pas  de  la  nécessité  d'assimiler  un 
pays  conquis,  en  fait  de  lois  et  de  gouverne- 
ment, à  la  métropole  ou  à  de  plus  anciennes 
provinces  que  d'autres  accidens  ont  attachées 
u2 
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à  l'empire,  pour  le  plaisir  de  créer  une  har- 
monie, une  uniformité  dans  ses  différentes  par- 
ties qu'il  est,  suivant  moi,  disait-il,  impossible 
d'atteindre,  et  qui,  d'ailleurs,  serait  inutile  si 
l'on  y  réussissait  ;  non  pas  de  la  nécessité 
d'oter  à  l'argumentation  d'un  avocat  la  faculté 
d'invoquer  les  savantes  décisions  du  parlement 
de  Paris,  de  peur  d'entretenir  chez  les  Cana- 
diens le  souvenir  historique  de  l'origine  de 
leurs  lois  ;  non  pas  de  la  nécessité  de  satisfaire 
les  espérances  impossibles  de  cette  poignée  de 
sujets  anglais  dépourvus  de  tout  principe,  qui 
peuvent  aller  accidentellement  en  Canada  et 
8'attendre  à  y  trouver  les  différentes  lois  des 
différens  pays  d'où  ils  viennent  ;  non  pas,  enfin, 
d'aucune  de  ces  espèces  de  nécessité  que  j'ai 
entendu  alléguer  pour  abolir  les  lois  et  le  gou- 
vernement de  cette  colonie.  La  logique  pres- 
sante et  sarcastique  de  Thurlow  aida  puissam- 
ment la  cause  des  Canadiens. 

Le  conseil  d'état  fut  en  possession  de  tous 
ces  rapports  en  73.  Depuis  neuf  ans  l'Angle- 
terre cherchait  partout  des  motifs  propres  à 
justifier  aux  yeux  des  nations  et  de  la  con- 
science publique  l'abolition  des  lois  et  peut- 
être  de  la  religion  d'un  peuple  auquel  elle  les 
avait  garanties  ;  et  l'on  ne  hasarde  rien  de  trop 
en  disant  que  la  justice  et  la  générosité  de 
l'éloquent  plaidoyer  de  lord  Thurloy  auraient 
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été  perdues,  et  que  le  Canada  serait  passé 
sous  la  domination  d'une  poignée  d'aventu- 
riers, ayant  une  religion,  une  langue,  des  lois 
et  des  usages  différens  de  ceux  de  ses  anciens 
habitans,  sans  l'attitude  hostile  des  autres  co- 
lonies anglaises,  qui  commençaient  à  faire 
craindre  à  la  Grande-Bretagne  la  perte  de 
toute  l'Amérique.1  Cette  métropole  différa 
de  donner  son  dernier  mot  jusqu'en  74,  alors 
que  la  solution  pacifique  de  ses  difficultés  avec 
ces  dernières  provinces  parut  plus  éloignée 
que  jamais.  La  révolution  qui  sauva  les  liber- 
tés américaines,  força  l'Angleterre  à  conser- 
ver la  langue,  les  institutions  et  les  lois  des 
Canadiens,  en  un  mot  à  leur  rendre  justice, 
afin  d'avoir  au  moins  une  province  pour  elle 
dans  le  Nouveau-Monde. 

Le  ministère  ne  tarda  pas  à  faire  connaître 
ses  vues.  Mazères,  revenu  du  Canada  depuis- 
trois  ou  quatre  ans,  et  qui  résidait  alors  à  Lon- 
dres, était  l'agent  ou  l'homme  de  confiance  du 
parti  hostile  aux  Canadiens.  Cet  homme  dont 
la  famille  avait  tant  souffert  du  fanatisme  reli- 
gieux dans  son  ancienne  patrie,  consentait  à 
devenir  lui-même  l'avocat  de  leurs  prescrip- 
teurs dans  sa  patrie  adoptive,  et  pour  cela  il 

1  Le  pamphlétaire  Flemmine  dit  :  "  The  govcrnment  con- 
sultée governor  Carleton  as  to  tne  me  ans  of  exciting  the  zea- 
lous  coopération  of  the  leaders  of  the  French  Canadians,  whe» 
he  suggested  the  restoration  of  french  laws.  " 
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marchait  dans  deux  voies  que  l'histoire  n'a  pas 
bien  éclaircies.  Dans  un  rapport,  adressé  au 
gouvernement  de  la  métropole,  sur  les  lois  de 
la  colonie,  il  en  fait  une  revue  assez  favorable  ; 
et  dans  ses  tête-à-tête  avec  les  agens  cana- 
diens, il  embrasse  également  leur  cause  avec 
chaleur,  selon  Du  Calvet.  Tandis  que  d'un 
autre  côté,  des  papiers  imprimés  sous  sa  di- 
rection et  qui  forment  plusieurs  volumes,  nous 
le  montrent  sinon  entièrement  hostile  à  la  reli- 
gion, aux  lois  et  aux  institutions  de  leur  pays, 
du  moins  le  représentent  comme  peu  zélé  pour 
la  conservation  de  ces  conditions  essentielles  à 
leur  bonheur,  quoique  des  personnes  instruites 
pensent,  après  avoir  lu  ses  volumineux  écrits, 
et  surtout  le  Canadian  Freeholder,  qu'il  cher- 
chait plutôt  à  amener  les  fanatiques  qu'il  ser- 
vait, par  une  chaîne  de  raisonnemens  dont  ils 
ne  voyaient  pas  bien  la  conséquence,  mais  dont 
ils  ne  pourraient  ensuite  se  dégager,  à  un  but 
souvent  opposé  à  celui  qu'ils  voulaient  attein- 
dre. Si  c'était  là  le  motif  de  sa  conduite,  il 
faut  avouer  qu'il  savait  déguiser  sa  pensée  avec 
un  grand  art  ;  mais  il  est  à  craindre  que  de 
pareils  moyens  soient  plus  utiles  à  l'oppres- 
sion et  à  la  mauvaise  foi  qu'à  la  justice  et  à  la 
liberté  des  hommes.  Quoi  qu'il  en  soit,  Ma- 
cères informa  ceux  qu'il  représentait  de  la  dé- 
cision probable  du  gouvernement  touchant  le 


DU    CANADA.  341 

Canada.  A  ces  nouvelles  et  voyant  la  tour- 
nure que  prenaient  les  affaires,  et  le  désir  du 
roi  de  s'attacher  les  Canadiens  pour  la  lutte 
qui  se  préparait  en  Amérique,  les  protestans 
crurent  qu'il  était  temps  de  faire  des  démon- 
strations plus  vigoureuses,  et  de  demander 
enfin  formellement  l'accomplissement  des  pro- 
messes de  la  proclamation  de  63  d'octroyer 
une  constitution  au  Canada  dès  que  les  circon- 
stances le  permettraient.  Ils  tinrent  diverses 
assemblées  pour  pétitionner  le  roi,  à  la  pre- 
mière desquelles  assistèrent  une  quarantaine 
de  personnes  ;  ils  nommèrent  deux  comités, 
l'un  pour  Québec  et  l'autre  pour  Montréal,  et 
invitèrent  les  Canadiens  à  se  joindre  à  eux,  ce 
que  ceux-ci  déclinèrent  de  faire  pour  de  bonnes 
raisons.  En  effet,  dans  tous  leurs  procédés, 
les  protestans  avaient  tâché  de  dissimuler  un 
point  capital,  la  religion.  La  chambre  que 
le  général  Murray  avait  convoquée  en  64, 
n'avait  pu  s'organiser  parce  que  les  membres 
canadiens  avaient  refusé  de  prêter  le  serment 
du  test.  Ils  croyaient  que  si  le  parlement  im- 
périal accordait  une  chambre  représentative, 
les  protestans  seuls  auraient  droit  d'y  siéger, 
attendu  que  Pinégibilité  des  catholiques  était 
une  des  maximes  fondamentales  de  la  consti- 
tution de  l'empire  ;  et  dans  cette  idée  la  con- 
clusion de  leur  requête  n'exposait  rien  de 
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leurs  prétentions,  et  pouvait  donner  le  change 
aux  catholiques.  Mais  ceux-ci,  qui  connais- 
saient parfaitement  leur  pensée  secrète,  exi- 
gèrent, avant  toute  chose,  que  le  roi  fût  for- 
mellement prié  d'admettre  sans  distinction  de 
religion  les  protestans  et  les  catholiques  dans 
la  nouvelle  chambre  ;  sommés  ainsi  de  se  pro- 
noncer formellement,  ils  refusèrent  d'agréer 
cette  condition,  et  c'est  ce  refus  qui  fut  la  véri- 
table cause  pour  laquelle  les  Canadiens,  qui 
auraient  désiré  avoir  un  gouvernement  repré- 
sentatif, ne  voulurent  pas  se  joindre  aux  pre- 
miers auteurs  de  la  pétition.  Quelques-uns 
se  seraient  rendus  cependant  à  leur  demande  ; 
mais  les  autres  s'y  refusèrent  absolument, 
parce  qu'ils  savaient  que  le  but  des  pétition- 
naires était  de  soutenir  le  principe  de  l'exclu- 
sion des  catholiques  tout  en  se  prévalant  de 
leurs  signatures  pour  obtenir  un  gouvernement 
libre,  prévision  que  l'événement  justifia,  puis- 
que Mazères,  parlant  en  leur  nom,  s'opposa 
ensuite  à  ce  qu'il  y  eut  des  catholiques  dans  le 
conseil  législatif  établi  par  l'acte  de  74.  Après 
ce  refus  des  Canadiens  et  avoir  inutilement 
demandé  à  la  fin  de  73  à  M.  Cramahé,  lieute- 
nant-gouverneur, la  convocation  des  représen- 
tai du  peuple,  les  protestans,  réduits  à  agir 
seuls,  envoyèrent  leur  pétition  à  leur  agent  à 
Londres,  élevé  depuis  son  retour  du  Canada  à 
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l'office  de  Cursitor,  baron  de  l'échiquier,  afin 
de  la  présenter  au  roi.  Par  cette  pétition  si- 
gnée de  148  personnes  seulement,  dont  3  Ca-. 
nadiens  protestans,  ils  demandèrent  en  termes 
généraux  la  convocation  d'une  assemblée  de 
telle  forme  et  manière  que  le  roi  le  jugerait 
convenable  ;  mais  en  même  temps  ils  en  adres- 
saient une  autre  au  comte  de  Darmouth,  l'un 
des  secrétaires  d'état,  pour  le  prier  de  s'inté- 
resser en  leur  faveur,  et  lui  exposer  que  le 
conseil  et  le  gouverneur  passaient  des  ordon- 
nances contraires  aux  lois  anglaises  ;  que  le 
pays  manquait  de  ministres  protestans,  et  que 
le  séminaire  de  Québec  ouvrait  des  classes 
pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  ce  qui  était 
d'autant  plus  alarmant  que  les  professeurs  pro- 
testans en  étaient  exclus.  Ils  écrivirent  aussi 
aux  principaux  marchands  de  Londres  pour 
les  prier  de  seconder  leur  démarche.  Us  te- 
naient tant  à  leur  système  d'anglification  que, 
même  encore  plusieurs  années  après  (1782), 
le  conseiller  Finlay  suggérait  d'établir  des 
écoles  anglaises  dans  les  paroisses  et  de  dé- 
fendre l'usage  du  français  dans  les  cours  de 
justice  après  un  certain  nombre  d'années. 

Mazères,  sachant  que  les  ministres  étaient 
contre  l'octroi  d'une  assemblée  représentative, 
et  en  faveur  d'un  conseil  législatif,  leur  sug- 
géra de  le  former  de  31  membres  inamovibles 
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nommés  par  le  gouverneur,  de  décréter  qu'il 
ne  pourrait  être  assemblé  qu'après  convoca- 
tion publique,  de  donner  aux  membres  le  droit 
d'introduire  des  bills  et  de  voter  comme  ils 
l'entendraient,  mais  non  celui  d'imposer  des 
taxes,  et  enfin  de  n'y  admettre  toujours  que 
les  protestant.  Ces  suggestions  ne  faisaient 
que  justifier  les  méfiances  des  Canadiens. 

Mais  tandis  que  le  parti  protestant  réclamait 
ainsi  le  sceptre  du  pouvoir  pour  lui,  et  l'escla- 
vage pour  les  catholiques,  ceux-ci  ne  restaient 
pas  inactifs.     Ils  ne  cessaient  point  par  tous 
les  moyens  qu'ils  avaient  à  leur  disposition, 
de  tâcher  de  détruire  les  préjugés  du  peuple 
anglais  contre  eux,  préjugés  que  ses  natio- 
naux en  Canada  cherchaient  continuellement 
à  envenimer  par  leurs  écrits  et  par  leurs  dis- 
cours.    Ils  avaient  aussi  les  yeux  sur  tout  ce 
qui  se  passait  dans  les  provinces  voisines.     Us 
ne  manquaient  pas  d'hommes  capables  de  ju- 
ger sainement  de  leur  situation  et  de  celle  des 
intérêts  de  la  métropole  dans  ce  continent, 
comme  le  prouve   le  mémoire    prophétique 
mentionné  dans  le  discours  placé  en  tête  de 
cet  ouvrage,  et  qui  exposait  avec  une  si  grande 
force  de  logique  la  nécessité  pour  l'Angle- 
terre, si  elle  voulait  se  maintenir  en  Canada, 
d'accorder  aux  habitans  de  cette  contrée  tous 
les  privilèges  d'hommes  libres,  et  de  favoriser 
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leur  religion  au  lieu  de  la  détruire,  même 
parmi  les  gens  riches,  par  le  moyen  sourd, 
mais  infaillible  des  exclusions  ;  et  que  ce  ne 
serait  pas  avoir  la  liberté  d'être  catholique  que 
de  ne  pouvoir  l'être  sans  perdre  tout  ce  qui 
peut  attacher  les  hommes  à  la  patrie.  Us 
tinrent  des  assemblées  et  signèrent,  dans  le 
mois  de  décembre  (1773),  une  pétition  dont 
voici  les  principaux  passages  :  "  Dans  Tannée 
1764,  Votre  Majesté  daigna  faire  cesser  le  gou- 
vernement militaire  dans  cette  colonie  pour 
y  introduire  le  gouvernement  civil.  Et  dès 
l'époque  de  ce  changement  nous  commen- 
çâmes à  nous  apercevoir  des  inconvéniens 
qui  résultaient  des  lois  britanniques,  qui  nous 
étaient  jusqu'alors  inconnues.  Nos  anciens 
citoyens,  qui  avaient  réglé  sans  frais  nos  diffi- 
cultés, furent  remerciés  :  cette  milice  qui  se 
faisait  une  gloire  de  porter  ce  beau  nom  sous 
votre  empire,  fut  supprimée.  On  nous  ac- 
corda, à  la  vérité,  le  droit  d'être  jurés  ;  mais» 
en  même  temps,  on  nous  fit  éprouver  qu'il  y 
avait  des  obstacles  pour  nous  à  la  possession 
des  emplois.  On  parla  d'introduire  les  lois 
d'Angleterre,  infiniment  sages  et  utiles  pour 
la  mère-patrie,  mais  qui  ne  pourraient  s'allier 
avec  nos  coutumes  sans  renverser  nos  fortunes 

et  détruire  entièrement  nos  possessions 

"  Daignez,  illustre  et  généreux  monarque, 
x2 
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ajoutaient  les  Canadiens,  dissiper  ces  craintes 
en  nous  accordant  nos  anciennes  lois,  privi- 
lèges et  coutumes,  avec  les  limites  du  Canada 
telles  qu'elles  étaient  ci-devant.  Daignez  ré- 
pandre également  vos  bontés  sur  tous  vos  su- 
jets sans  distinction et  nous  accorder,  en 

commun  avec  les  autres,  les  droits  et  privi- 
lèges de  citoyens  anglais  ;  alors nous  serons 

toujours  prêts  à  les  sacrifier  pour  la  gloire  de 
notre  prince  et  le  bien  de  notre  patrie.  " 

Cette  requête  qui  passa  pour  l'expression 
des  sentimens  de  la  généralité  des  Canadiens, 
ne  fut  signée  cependant  que  par  une  très  pe- 
tite partie  des  seigneurs  et  de  la  classe  bour- 
geoise des  villes  et  leurs  adhérens,  lesquels 
pouvaient  avoir  raison  d'espérer  d'être  repré- 
sentés dans  le  corps  législatif  qui  serait  donné 
au  pays.  Il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  le 
clergé  partagea  les  sentimens  des  pétition- 
naires, quoique,  suivant  son  usage,  s'il  fit  des 
représentations,  il  les  fit  secrètement.  Le 
peuple  ne  sortit  point  de  son  immobilité,  et  la 
croyance  que  les  remontrances  qui  se  firent 
alors  venaient  de  lui,  n'a  aucun  fondement.  Il 
ne  fit  aucune  démonstration  publique  ;  et  dans 
sa  méfiance,  il  présumait  avec  raison  qu'il 
n'obtiendrait  aucune  concession  de  l'Angle- 
terre, puisque  le  parti  whig  ou  libéral  d'alors 
dans  le  parlement  britannique,  auquel  il  aurait 
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pu  s'adresser,  était  celui-là  même  qui  appelait 
avec  le  plus  de  force  la  proscription  de  tout  ce 
qui  était  français  en  Canada,  exceptant  à  peine 
la  religion.  Il  laissa  donc  faire  les  seigneurs 
et  leurs  amis,  qui  demandaient  du  moins  tout 
ce  qu'il  aurait  demandé  lui-même,  s'ils  ne  de- 
mandaient pas  autant,  et  qui  avaient  plus  de 
chance  de  succès,  en  ce  que  leur  cause  devait 
exciter  quelque  sympathie  parmi  les  tory  s  an- 
glais, qui  possédaient  le  pouvoir  et  qui  for- 
maient les  classes  privilégiées  de  la  métropole, 
dont  ils  pouvaient  être  regardés  comme  l'image 
dans  la  colonie. 

Leur  langage,  du  reste,  empreint  d'un  pro- 
fond respect  pour  le  trône,  contrastait  avec 
celui  de  leurs  adversaires.  Ils  ne  demandaient 
point  de  dépouiller  personne  de  ses  droits  tout 
en  invoquant  le  saint. nom  de  la  liberté  ;  ils  ne 
demandaient  point  de  proscrire  toute  une  race 
d'hommes  parce  que  sa  croyance  religieuse 
différait  de  la  leur  ;  ils  demandaient  seulement 
à  jouir  en  commun  avec  les  autres  sujets  du 
roi  des  droits  et  privilèges  que  leur  donnait 
cette  qualité.  Cette  requête  fut  accompagnée 
d'un  mémoire  dans  lequel  les  pétitionnaires 
réclamaient  également  le  droit  de  participer 
aux  emplois  civils  et  militaires,  droit  contre 
lequel  Mazères,  parlant  au  nom  du  parti  an- 
glais, se  prononça  ensuite  fortement.     Ils  ob- 
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servaient  encore  que  la  limite  du  Canada  fixée 
à  la  parallèle  45,  à  15  lieues  seulement  de 
Montréal,  resserrait  trop  le  pays  de  ce  côté, 
et  leur  enlevait  les  meilleures  terres  ;  que  les 
pays  d'en  haut,  embrassant  le  Détroit  et  Mi- 
chilimakinac,  devraient  être  restitués  au  Ca- 
nada jusqu'au  Mississipi,  pour  les  besoins  de  la 
traite  des  pelleteries,  de  même  que  la  cote  du 
Labrador  pour  ceux  de  la  pèche,  lis  ajou- 
taient que  la  colonie,  par  les  fléaux  et  les  cala- 
mités de  la  guerre  et  les  fréquens  incendies 
qu'elle  avait  essuyés,  n'était  pas  encore  en 
état  de  payer  ses  dépenses,  et  conséquemment 
de  former  une  chambre  d'assemblée  ;  qu'un 
conseil  plus  nombreux  qu'il  n'avait  été  jusque 
là,  composé  d'anciens  et  nouveaux  sujets,  se- 
rait beaucoup  plus  à  propos et,  enfin,  qu'ils 

espéraient  d'autant  plus  cette  grâce  que  les 
nouveaux  sujets  possédaient  plus  des  dix  dou- 
zièmes des  seigneuries  et  presque  toutes  les 
terres  en  roture. 

La  déclaration  relative  à  la  chambre  d'as- 
semblée, a  été  invoquée  depuis  pour  accuser 
les  signataires  canadiens  de  vues  étroites  et 
intéressées.  Mais  ceux-ci  voyant  qu'il  était 
impossible  d'obtenir  une  chambre  élective  où, 
contrairement  à  la  constitution  anglaise,  les 
catholiques  pussent  être  admis,  préférèrent 
sagement  assurer  la  conservation  de  leur  reli- 
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gion  et  de  leurs  lois  en  demandant  un  simple 
conseil  législatif  à  la  nomination  du  roi,  qu'une 
chambre  populaire  dont  ils  auraient  été  exclus, 
et  qui  aurait  été  formée  d'ennemis  déclarés  de 
leur  langue  et  de  toutes  leurs  institutions  so- 
ciales, d'hommes  enfin  qui,  dans  le  moment 
même,  voulaient  les  exclure  des  emplois  pu- 
blics, et  qui  auraient  sans  doute  signalé  l'exis- 
tence du  régime  électif  par  la  proscription  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher  et  de  plus  véné- 
rable parmi  les  hommes,  la  religion,  les  lois 
et  la  nationalité. 

Les  demandes  des  Canadiens  furent  accueil- 
lies comme  elles  devaient  l'être  dans  les  cir- 
constances où  se  trouvait  l'Angleterre  par  rap- 
port à  l'Amérique,  et  servirent  de  base  à  l'acte 
de  74,  qui  ne  formait,  du  reste,  qu'une  partie 
d'un  plan  plus  vaste  embrassant  toutes  les  colo- 
nies anglaises  de  ce  continent,  dont  la  puis- 
sance croissante  effrayait  de  plus  en  plus  la 
métropole,  et  dont  l'attitude  depuis  la  paix, 
exposée  brièvement  dans  le  chapitre  suivant, 
fera  connaître  les  vrais  motifs  de  la  politique 
de  l'Angleterre  à  cette  époque  concernant  le 
Canada.  En  même  temps  pour  consoler  de 
son  échec  le  parti  de  la  proscription,  Mazères 
lui  écrivait,  "  qu'il  pensait  que  les  habitans  de 
la  province  seraient  plus  heureux  de  là  à  7  ou 
8  ans  sous  le  gouvernement  établi  par  l'acte 
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de  74,  que  sous  l'influence  d'une  assemblée 
où  les  papistes  seraient  admis,"  paroles  qui 
le  font  mieux  connaître  que  tout  ce  que  Ton 
pourrait  dire. 


^m 
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CHAPITRE   II. 

RÉVOLUTION  AMÉRICAINE. 

1775. 


Difficultés  entre  l'Angleterre  et  ses  anciennes  colonies  :  leurs 
causes. — Divisions  dans  le  parlement  impérial  à  ce  sujet. — 
Avènement  de  lord  North  au  ministère. — Troubles  à  Boston. — 
Mesures  coercitives  de  la  métropole,  qui  cherche  à  s'attacher 
le  Canada  par  des  concessions. — Pétitions  opposées  des  Cana- 
diens et  des  Anglais  :  motifs  des  délais  pour  décider  entre  les 
deux  partis. — Acte  de  74  dit  de  Québec  ;  débats  dans  la  cham- 
bre des  communes. — Congrès  de  Philadelphie  ;  il  met  l'acte 
de  Québec  au  nombre  de  ses  griefs. — Ses  adresses  à  l'Angle- 
terre et  aux  Canadiens. — Le  générai  Carleton  revient  en  Ca- 
nada.— Sentimens  des  Canadiens  sur  la  lutte  qui  se  prépare. — 
Premières  hostilités. — Surprise  de  Carillon,  St.-Frédéric  et 
St.-Jean. — Guerre  civile. — Bataille  de  Bunker's  hili. — Enva- 
hissement du  Canada. — Montgomery  et  Arnold  marchent  sur 
Québec  au  milieu  des  populations  qui  se  joignent  à  eux  ou 
restent  neutres  :  Montréal  et  les  Trois- Rivières  tombent  en 
leur  pouvoir. — Le  gouverneur  rentre  en  fugitif  dans  la  capitale 
devant  laquelle  les  insurgés  mettent  le  siège. 

Toutes  les  colonies  de  l'Amérique  septen- 
trionale étaient  en  rupture  ouverte  avec  l'An- 
gleterre. Elles  marchaient  à  grands  pas  vers 
la  révolution  qui  devait  assurer  leur  indépen- 
dance. Depuis  celle  de  1690,  qui  opéra  de  si 
grands  changemens  dans  leurs  constitutions, 
la  métropole  n'avait  pas  cessé  de  chercher  à 
restreindre  leurs  privilèges,  surtout  ceux  de 
leur  commerce.  Nous  avons  vu  dans  une 
autre  partie  de  cette  histoire  quelle  cause  avait 
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amené  ces  changemens,  et  quel  était  le  carac- 
tère des  habitans  de  ces  anciennes  provinces, 
unis  de  principes  et  de  sentimens  au  parti 
républicain  ou  libéral  de  leur  temps  dans  la 
mère-patrie.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  de 
les  voir  aujourd'hui  repousser  les  prétentions 
d'une  métropole  devenue  beaucoup  plus  mo- 
narchique qu'elle  l'avait  été  autrelbis.  Après 
Pacte  de  navigation  passée  pour  restreindre  la 
marine  des  colonies,  elle  avait  défendu  en  1732 
l'exportation  des  chapeaux  et  des  tissus  de 
laine  d'une  province  à  l'autre,  l'importation 
l'année  suivante  du  sucre,  du  rum  et  de  la 
mélasse  sans  payer  des  droits  exorbitans,  et 
en  1750  l'établissement  d'usines  de  laminage 
des  métaux,  et  la  coupe  des  bois  de  pin  et 
sapin  dans  les  forets,  etc.  Enfin  elle  préten- 
dait avoir  une  autorité  incontestable  et  illimi- 
tée sur  les  colonies,  et  il  faut  abuser  étran- 
gement de  son  intelligence  pour  refuser  de 
reconnaître  ce  droit,  disait  un  membre  du  par- 
ment,  qui  ajoutait  que  la  trahison  et  la  révolte 
étaient  des  fruits  propres  et  particuliers  au  sol 
du  Nouveau-Monde.  Les  opinions  avaient  va- 
rié en  Amérique  sur  ces  grandes  questions 
suivant  les  temps  et  les  circonstances.  La 
Nouvelle- Angleterre,  pour  ne  point  paraître 
soumise  à  la  Grande-Bretagne,  lorsqu'elle  ac- 
quiesçait à  un  acte  du  parlement  impérial,  im- 
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primait  à  cet  acte  un  caractère  particulier  en 
le  promulguant  comme  s'il  venait  d'elle-même. 
Les  autres  provinces  de  même  avaient  toujours 
vu  avec  répugnance  les  prétentions  de  la  mé- 
tropole, et  si  elles  s'y  étaient  soumises  quel- 
quefois  en   silence,    c'est  parce  qu'elles  ne 
s'étaient  pas  crues  en  état  de  pouvoir  y  résis- 
ter ;  mais  leur  force  augmentait  tous  les  jours* 
La  population  de  ces  colonies  qui  était  de 
262,060  urnes,  vers  1700,  s'élevait,  en  1774, 
à  3  millions  environ.     Après  le  traité  de  Paris 
de  63,  la  politique  de  cette  métropole  devint 
encore  plus  restrictive  et  plus  exigeante.    Elle 
voulut  rendre  son  pouvoir  presqu'absolu  sur 
ses  provinces  d'outre-mer,  et  en  tirer  un  re- 
venu direct  pour  l'aider  à  payer  l'intérêt  de 
la  dette  nationale  qu'elle  avait  fort  augmentée 
par  la  guerre  du  Canada,  qui  avait  coûté  aussi, 
dit-on,  2  millions  et  demi  aux  Américains. 
On  avait  déjà  suggéré  ce  projet  à  Walpole 
qui  avait  répondu  :  "  J'ai  contre  moi  toute  la 
vieille  Angleterre,  voulez-vous  encore  que  la 
jeune  Angleterre  devienne  mon  ennemie  ?" 
Le  ministre  Grenvillc  qui  tenait  plus  à  garder 
sa  place  que  son  prédécesseur,  proposa  en  par- 
lement, contre  son  propre  jugement  et  pour 
complaire  à  George  III,  les  résolutions  qui  de- 
vaient servir  de  base  à  l'acte  du  timbre  :  elles 
furent  adoptées  sans  opposition  dans  le  mois 
de  mars  1764. 

y2 
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Toutes  les  colonies  protestèrent  contre  la 
prétention  de  les  taxer.  Si  cette  prétention, 
disaient  les  hommes  austères  du  Massachu- 
setts, d'imposer  les  colonies  à  son  profit  et  à 
sa  convenance  venait  à  réussir,  il  en  résulte- 
rait un  système  d'oppression  qui  bientôt  de- 
viendrait insupportable,  car  une  fois  établi  il 
serait  presqu'impossible  de  s'en  délivrer,  ni 
même  de  le  modifier.  Ils  n'étaient  pas  repré- 
sentés, ajoutaient-ils,  au  parlement  d'Angle- 
terre :  qui  empêcherait  la  chambre  des  com- 
munes de  chercher  à  se  soulager  à  leurs  dé- 
pens du  poids  des  impôts  ?  Et,  du  reste,  en 
leur  qualité  de  sujets  anglais  ils  soutenaient 
qu'ils  ne  pouvaient  être  taxés  que  par  leurs 
propres  représentans. 

Les  Américains  avaient  d'ailleurs  d'autres 
sujets  de  plainte.  L'aspect  d'une  force  mili- 
taire permanente  dans  leur  pays  les  gênait 
beaucoup  ;  l'augmentation  des  salaires  accor- 
dés aux  juges  leur  paraissait  un  moyen  adroit 
de  diminuer  leur  indépendance  ;  les  gouver- 
neurs de  provinces  qui  n'étaient  plus  nommés 
comme  autrefois  par  les  habitans,  se  mon- 
traient toujours  disposés  à  prendre  des  me- 
sures arbitraires.  Malgré  l'opposition  que  le 
projet  de  les  taxer  souleva,  les  résolutions  de 
Grenville  furent  incorporées  dans  un  acte  que 
le  parlement  impérial  passa  l'année  suivante 
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(1765)  pour  établir  en  Amérique  les  mêmes 
droits  de  timbre  que  dans  la  Grande-Bretagne. 
Franklin,  agent  du  Massachusetts  à  Londres, 
écrivit  aux  colonies  :  "  Le  soleil  de  la  liberté 
est  passé  sous  Thorison,  il  faut  que  vous  allu- 
miez les  flambeaux  de  l'industrie  et  de  l'éco- 
nomie. "  Les  colons  résolurent  de  ne  faire 
aucun  usage  des  marchandises  anglaises,  ce 
qui  effraya  les  marchands  de  la  métropole  et 
les  rallia  aux  partisans  de  la  cause  américaine. 
La  Virginie,  sous  l'inspiration  du  célèbre  pa- 
triote Patrick  Henry,  commença  l'opposition 
à  l'acte  du  timbre.  Par  les  résolutions  qu'il 
présenta  à  la  chambre  et  qui  passèrent  après 
de  longs  débats,  il  fut  déclaré  que  le  peuple 
n'était  pas  tenu  d'obéir  aux  lois  d'impôt  qui 
n'étaient  pas  votées  par  ses  représentais,  et 
que  tout  homme  qui  soutiendrait  le  contraire 
était  l'ennemi  des  colonies.  Dans  la  chaleur 
de  la  discussion,  il  parla  avec  la  plus  grande 
hardiesse.  Faisant  allusion  au  sort  des  tyrans  : 
"  César,  dit-il,  a  eu  son  Brutus,  Charles  I  «on 

Cromwell,  et  George  III Ici  il  s'arrêta  au 

milieu  des  cris  de  trahison!  trahison! et 

George  III,  continua-t-il,  pourra  profiter  de 
leur  exemple.  Si  c'est  là  de  la  trahison,  qu'on 
me  le  fasse  voir.  "  Il  y  eut  des  émeutes  en 
plusieurs  endroits  et  surtout  à  Boston,  où  la 
population  démolit  le  bureau  du  timbre.    A 
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Philadelphie,  lorsque  le  vaisseau  qui  apportait 
le  papier  timbré  entra  dans  le  port,  les  navires 
hissèrent  leurs  pavillons  à  mi-mât,  et  les  clo- 
ches, enveloppées  de  crêpe  noir,  sonnèrent 
lugubrement  jusqu'au  soir.  Enfin,  un  congrès, 
composé  des  députés  de  la  plus  grande  partie 
des  provinces,  s'assembla  à  New- York  et  vota 
une  déclaration  de  leurs  droits,  et  des  pétitions 
au  parlement  impérial  contre  la  prétention  de 
la  métropole.  L'opposition  devint  si  formi- 
dable que  les  préposés  du  timbre  furent  par- 
tout contraints  de  renoncer  publiquement  à 
leurs  fonctions  ou  de  retourner  en  Europe. 
Les  officiers  de  la  justice,  les  avocats,  etc., 
s'engagèrent  à  suspendre  tout  exercice  de 
leurs  charges  plutôt  que  de  se  soumettre  au 
nouvel  impôt.  La  populace  brûlait  les  mar- 
chandises estampillées  sur  le  rivage  au  milieu 
des  cris  de  joie.  Les  marchands  cessèrent 
tout  commerce  avec  l'Angleterre.  En  même 
temps  que  ces  mesures  donnaient  l'impulsion 
à  l'industrie  locale,  le  commerce  de  la  métro- 
pole tombait  dans  une  stagnation  ruineuse,  qui 
jettait  le  gouvernement  impérial  dans  le  plus 
grand  embarras,  quelques  ministres  penchant 
pour  la  coercition,  les  autres  pour  les  tempé- 
ramens. 

Le  parlement  anglais  s'ouvrit  en  1766  sous 
les  auspices  les  plus  sombres.    La  misère  et  le 
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mécontentement  agitaient  tout  l'empire.  Me- 
nacé d'une  révolution,  le  ministère  proposa 
lui-même,  appuyé  par  Pitt  et  par  Burke,  de 
rapporter,  en  stipulant  une  réserve  de  droits, 
Pacte  qui  avait  allumé  la  colère  des  colonies. 
Les  débats  où  les  orateurs  des  deux  partis  se 
surpassèrent  par  la  hauteur  et  la  beauté  de 
l'éloquence,  portée  alors  à  son  comble  dans  le 
sénat  anglais,  lurent  très  longs  ;  mais  ils  se 
terminèrent  à  l'avantage  des  ministres.  Pour 
se  populariser  davantage,  ils  firent  passer  plu- 
sieurs lois  toutes  favorables  au  commerce  colo- 
nial, et  obtinrent  de  la  France  la  liquidation 
des  papiers  du  Canada  dûs  depuis  la  cession. 
Le  rapport  de  la  loi  du  timbre,  reçu  avec 
joie  en  Amérique,  y  suspendit  quelque  temps 
l'opposition  hostile  qui  s'y  était  formée  ;  mais 
bientôt  d'autres  difficultés  s'élevèrent  entre  le 
gouverneur  et  l'assemblée  du  Massachusetts. 
Le  ministère  Grenville  était  tombé,  et  Pitt, 
devenu  lord  Chatam,  était  remonté  aux  affai- 
res. Par  une  de  ces  inconséquences  qui  ne 
s'expliquent  que  par  l'ambition  ou  la  faiblesse 
des  hommes,  les  nouveaux  ministres,  dont  plu- 
sieurs s'étaient  exprimés  avec  tant  de  force 
contre  le  droit  de  taxer  les  colonies,  surtout 
lord  Chatam,  proposèrent  en  67  d'imposer  le 
verre,  le  thé,  le  papier,  etc.,  importés  en  Amé- 
rique.   Leur  proposition  fut  convertie  en  loi  ; 
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et  afin  de  se  faire  craindre  des  colons,  le  par- 
lement impérial  suspendit  par  le  même  acte 
l'assemblée  représentative  de  la  Nouvelle- 
Yorke,  parce  qu'elle  refusait  de  reconnaître 
sur  ce  point  la  juridiction  de  la  Grande-Bre- 
tagne; preuve,  du  reste,  que  les  prétendus  amis 
qu'ont  les  colons  dans  les  métropoles  sont  sou- 
vent mus  moins  par  un  sentiment  de  justice  en 
leur  faveur,  que  par  un  esprit  d'opposition  aux 
ministres  du  jour. 

Bientôt  après  le  ministère  Grafton,  composé, 
suivant  Junius,  de  déserteurs  de  tous  les  par- 
tis, remplaça  celui  de  lord  Chatam,  qui  con- 
serva lui-même  cependant  son  poste  dans  ce 
remaniement,  mais  qui  avait  déjà  perdu  toute 
sa  popularité.  Le  nouveau  projet  de  taxation 
éprouva  encore  plus  d'opposition  en  Amérique 
que  l'acte  du  timbre.  Le  Massachusetts  donna 
le  premier  l'exemple  de  la  résistance,  et  forma 
une  convention  générale.  L'arrivée  du  géné- 
ral Gage  avec  4  régimens  et  un  détachement 
d'artillerie  fit  suspendre  un  instant  ces  démon- 
strations ;  mais  le  feu  couvait  sous  la  cendre, 
et  était  entretenu  par  les  associations  qui 
s'étaient  formées  dans  toutes  les  provinces. 
Les  nouvelles  mesures  de  la  métropole  préci- 
pitaient les  événemens.  Le  parlement  passa 
une  adresse  au  roi  |x>ur  l'autoriser  à  envoyer 
une  commission  spéciale  à  Boston,  afin  d'y 
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juger  les  opposans  comme  coupables  de  haute 
trahison.  Les  colons  résolurent  encore  une 
fois  de  suspendre  les  relations  commerciale» 
avec  PAngleterre,  dont  les  exportations  en 
Amérique  diminuèrent  cette  seule  année 
(1769)  de  740,000  louis.  Ce  résultat  alarma 
de  nouveau  les  marchands  anglais,  et  le  minis- 
tère se  vit  contraint  d'annoncer  qu'il  allait  pro- 
poser la  révocation  de  la  nouvelle  loi  d'impôt 
sur  tous  les  articles  qui  y  étaient  mentionnés, 
excepté  le  thé  conservé  comme  marque  du 
droit  de  souveraineté.  C'était  à  la  fois  annon- 
cer sa  faiblesse  et  laisser  subsister  le  germe  des 
discordes. 

Sur  ces  entrefaites,  en  1770,  lord  North 
prit  en  main  la  direction  des  affaires.  Il  fit 
passer  la  proposition  de  son  prédécesseur  en 
loi.  Dans  le  même  temps  des  troubles  sérieux 
avaient  éclaté  à  Boston  entre  les  citoyens  et 
les  soldats,  et  l'on  n'avait  pu  les  appaiser  qu'en 
faisant  sortir  ceux-ci  de  la  ville.  L'alarme  ga- 
gnait toutes  les  provinces  et  toutes  les  classes, 
qui  jettaient  les  yeux  sur  l'avenir  avec  inquié- 
tude ;  mais  la  grande  majorité  des  colons  était 
décidée  de  défendre  ses  droits  à  main  armée 
s'il  était  nécessaire.  Ils  organisaient  partout 
leur  résistance.  Devenus  plus  modérés  dans 
la  forme,  ils  ne  voulaient  rien  abandonner  du 
fond,  et  ils  étaient  prêts  à  subir  tous  les  sacri- 
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ficcs  pour  assurer  le  triomphe  de  leur  Cause* 
Le  Massachusetts  donnait   l'exemple,  dirigé 
par  Otis,  Adam  et  Hancock.     Il  fut  aisé  bien- 
tôt de  prévoir  que  ni  l'Angleterre,  ni  l'Amé- 
rique ne  céderaient  rien  de  leurs  prétentions, 
et  que  de  la  plume  on  en  appclerait  à  Pépée. 
En  73  le  parlement  impérial  passa  un  acte 
pour  autoriser  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales à  importer  le  thé   en  Amérique  à  la 
charge  de  payer  les  droits  imposés  par  l'acte 
de  67.     Dans  plusieurs  provinces  on  força  les 
consignataires  de  cette  denrée  à  renoncer  à 
leurs  entrepôts.     A  Boston  l'on  se  saisit  de 
plusieurs  des  entreposeurs,    et  on   promena 
dans  les  rues  les  plus  rebelles,  le  corps  enduit 
de  goudron  et  couvert  de  plumes  ;  on  détrui- 
sit ou  l'on  jeta  à  l'eau  les  cargaisons  de  thé  de 
trois  navires.     En  d'autres  endroits  l'on  com- 
mit les  mêmes  désordres.     Lord  North,  im- 
patienté de  l'audace  des  Bostonnais,   voulut 
les  punir.     Il  introduisit  un  bill  dans  la  cham- 
bre des  communes  pour  tenir  leur  ville  re- 
belle comme  en  état  de  blocus  :  il  aurait  été 
défendu  de  prendre  terre   dans  le  port,  d'y 
charger  ou  décharger  des  navires,  d'y  rece- 
voir ou  apporter  des  marchandises.  Ce  bill  sus- 
cita une  vive  opposition,  mais  il  passa.    "  Dé- 
truisez, détruisez,  disait  un  de  ses  défenseurs, 
ce  repaire  d'insectes  malfaisans.  "  Deux  autres 


DU    CANADA.  361 

bills  de  coercition,  dirigés  contre  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique,  furent  encore  pré- 
sentes par  le  ministère.  Dans  Pun  on  restrei- 
gnait spécialement  les  libertés  du  Massachu- 
setts, et  déclarait  contraires  aux  lois,  toutes 
les  assemblées  publiques  non  spécialement  au- 
torisées par  le  gouverneur  ;  dans  l'autre  on 
mettait  à  l'abri  de  toutes  recherches  judiciai- 
res les  officiers  qui  se  serviraient  de  la  force 
et  même  qui  tueraient  soit  en  exécutant  la 
loi,  soit  en  apaisant  les  émeutes.  C'était  ce 
qu'on  appelait  en  Canada,  après  les  troubles 
de  1838,  un  bill  d'indemnité,  ingénieuse  fic- 
tion inventée  pour  légaliser  la  tyrannie.  La 
passation  de  ces  deux  derniers  bills  n'éprouva 
pas  moins  d'opposition  que  le  premier.  Fox, 
le  colonel  Barré,  Burke,  Chatam  s'élevèrent 
contre  ces  mesures.  "  Nous  avons  passé  le 
Rubicon,  dit-on,  dans  la  chambre  haute  ;  le 
mot  d'ordre  autour  de  nous,  c'est  :  Delenda 
Carûiago.  Eh  bien  !  prenez-y  garde,  s'écriait 
Barré.  Les  finances  de  la  France  sont  au- 
jourd'hui dans  un  état  florissant  ;  vous  la  ver- 
rez intervenir  dans  nos  querelles  avec  l'Amé- 
rique, en  faveur  des  Américains.  "  En  effet, 
Choiseul  avait  habilement  préparé  à  sa  patrie 
les  moyens  de  tirer  une  vengeance  éclatante 
de  la  perte  du  Canada.     Un  autre  orateur  mit 

encore  plus  de  véhémence  dans  ses  paroles  : 
z2 
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"  J'espère,  dit-il,  que  les  Américains  résiste- 
ront de  tout  leur  pouvoir  à  ces  lois  de  destruc- 
tion ;  je  le  désire  au  moins.  S'ils  ne  le  font 
pas,  je  les  regarderai  comme  les  plus  vils  de 
tous  les  esclaves."  Enlin,  le  ministère  pro- 
posa un  quatrième  bill,  Pacte  de  74,  pour  ré- 
organiser le  gouvernement  du  Canada,  nommé 
alors  province  de  Québec.  C'était  le  complé- 
ment du  plan  général  d'administration  imaginé 
pour  l'Amérique.  Ce  bill  qui  imposait  un  gou- 
vernement absolu  à  cette  province,  acheva  de 
persuader  les  anciennes  colonies  des  arrière- 
pensées  de  l'Angleterre  contre  leurs  libertés, 
à  en  juger  d'après  sa  politique  rétrograde  de- 
puis 1690.  C'était  à  leurs  yeux  l'exemple  le 
plus  dangereux  et  le  plus  menaçant.  Elles  se 
récrièrent,  et  protestèrent  surtout  contre  la 
reconnaissance  du  catholicisme  comme  reli- 
gion établie  en  Canada,  plus  probablement  par 
politique,  connaissant  les  vieux  préjugés  de 
l'Angleterre  contre  cette  religion,  que  par 
motif  de  conscience,  puisqu'elles  admirent  peu 
après  les  catholiques  au  droit  de  citoyenneté 
dans  leur  révolution. 

L'on  connaît  tous  les  plans  qui  ont  été  suc- 
cessivement proposés  depuis  63  pour  gouver- 
ner le  Canada  ;  les  tentatives  avortées  pour  en 
mettre  quelques-uns  à  exécution,  les  investi- 
gations et  les  nombreux  rapports  présentés  sur 
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cette  importante  matière  par  les  principaux 
fonctionnaires  de  cette  colonie,  ainsi  que  par 
le  Bureau  du  Commerce  et  des  Plantations 
et  les  officiers  de  la  couronne  en  Angleterre  ; 
enfin  les    requêtes  des   colons    eux-mêmes, 
français  et  anglais,  pour  demander  un  meil- 
leur gouvernement,  et  la  prétention  mise  en 
avant  par  ces  derniers  d'exclure  les  catho- 
liques des  emplois  publics  et  des  chambres  ; 
prétention  qui  a  été,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé,  la  cause  de  la  lutte  et  de  la  rivalité 
de  races  qui  existe  en  ce  pays,  et  qui  n'a  fait 
que  donner  plus   de   vitalité  à  la  nationalité 
franco-canadienne.     Toutes  ces  pièces  avaient 
été  soumises  aux  délibérations  du  conseil  d'état. 
Dès  67  la  chambre  des  lords  avait  déclaré  qu'il 
était  nécessaire  d'améliorer  le  système  gou- 
vernemental du  Canada.     Le  Bureau  du  Com- 
merce  avait  même  appelé  auprès  de  lui  le 
gouverneur  Carleton  pour  s'aider  de  ses  lu- 
mières et  de  ses  pensées  dans  la  nouvelle  voie 
qu'il  voulait   prendre.     En    1764   l'esprit  du 
gouvernement  anglais  était  complètement  hos- 
tile aux  Canadiens  ;  en  74,  les  choses  avaient 
changé  ;  ses  préjugés  s'étaient  tournés  contre 
les  Américains  et  les  chambres  d'assemblées 
coloniales.    L'intérêt  triomphait  de  l'ignorance 
et  de  la  passion.     L'abolition  permanente  des 
anciennes  institutions  du  Canada  devait  avoir 
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infailliblement  l'effet  de  réunir  ses  habitans  aux 
mécontens  des  autres  colonies  anglaises  ;  on 
le  savait,  on  retarda  conséquemment  le  règle- 
ment de  la  question  canadienne  d'année  en  an- 
née jusqu'à  ce  que  l'on  se  vît  obligé  de  sévir 
contre  le  Massachusetts  et  d'autres  provinces 
du  sud.  Le  rétablissement  des  lois  françaises 
dépendit  long-temps  du  résultat  de  la  tentative 
de  taxer  les  colonies.  L'opposition  invincible 
de  celles-ci  contribua  à  décider  le  ministère  à 
écouter  les  remontrances  des  Canadiens.  Et 
en  se  rendant  à  leurs  vœux,  il  servait  double- 
ment sa  politique  ;  il  attachait  le  clergé  et  la 
noblesse  à  la  cause  de  la  métropole,  et  il  ame- 
nait le  peuple  à  reconnaître  sa  suprématie  en 
matière  de  taxation  ;  car  dans  l'opinion  des 
Canadiens  cette  reconnaissance  était  un  faible 
dédommagement  pour  leur  conservation  et 
pour  entrer  dans  le  partage  des  droits  politiques 
accordés  aux  autres  sujets  anglais,  qui  vou- 
laient les  en  exclure. 

Le  comte  de  Dartmouth,  secrétaire  des  co- 
lonies, introduisit  donc  le  bill  en  question  dans 
la  chambre  des  lords,  qui  l'adopta  sans  oppo- 
sition. Ce  bill  reculait  de  toutes  parts  les 
limites  de  la  province  de  Québec  telles  que 
fixées  dix  ans  auparavant,  de  manière  à  les 
étendre  d'un  côté  à  la  Nouvelle- Angleterre,  à 
la  Pennsylvanie,  à  la  Nouvelle- Yorke,  à  l'Ohio 
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et  à  la  rive  gauche  du  Mississipi,  et  de  l'autre 
jusqu'au  territoire  de  la  Compagnie  de  la  baie 
d'Hudson.1  Il  conservait  aux  catholiques  les 
droits  que  leur  avait  assurés  la  capitulation,  et 
les  dispensait  du  serment  du  test  ;  il  rétablis- 
sait les  anciennes  lois  civiles  avec  la  liberté 
de  tester  de  tous  ses  biens,  et  confirmait  les 
lois  criminelles  anglaises.  Enfin  il  donnait  à 
la  province  un  conseil  de  17  membres  au  moins 
et  de  23  au  plus  catholiques  ou  protestans,  qui 
exercerait,  au  nom  du  prince  et  sous  son  veto, 
tous  les  droits  d'une  administration  supérieure 
moins  celui  d'imposer  des  taxes,  si  ce  n'est 
pour  l'entretien  des  chemins  et  des  édifices 
publics.  Le  roi  se  réservait  au  surplus  le  pri- 
vilège d'instituer  les  cours  de  justice  civiles, 
criminelles  ou  ecclésiastiques.  Si  ce  projet 
de  loi  passa  à  l'unanimité  dans  la  chambre  des 
lords,  il  n'en  fut  pas  ainsi  dans  celle  des  com- 
munes, où  il  souleva  une  violente  opposition. 
Les  débats  durèrent  plusieurs  jours.  Les  mar- 
chands de  Londres,  poussés  par  leurs  compa- 
triotes d'outre-mer,  firent  des  remontrances 
et  employèrent  un  avocat  pour  défendre  leur 

1  En  1775  un  projet  de  pacification  des  colonies  fut  proposé 
par  Franklin  au  ministère.  Il  y  demandait  que  l'acte  de  Qué- 
bec fut  rapporté,  et  qu'un  gouvernement  libre  fut  établi  en 
Canada.  Les  ministres  répondirent  que  cet  acte  pourrait  être 
amendé  de  manière  à  réduire  la  province  à  ses  anciennes 
limites,  c'est-à-dire  à  celles  fixées  par  la  proclamation  de 
1731. — (Ramsay,  History  of  tke  American  Révolution). 
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cause  devant  la  chambre,  qui  voulut  entendre 
aussi  des  témoins.  Le  gouverneur  Carleton 
qui  rendit  un  excellent  témoignage  des  Cana- 
diens, le  juge-en-chef  Hey,  M.  de  Lotbinièrc, 
Mazères  et  Marriott  furent  interrogés.  Ce 
dernier  se  trouva  dans  une  situation  singulière. 
Ne  pouvant  pas,  à  cause  de  sa  charge  d'avo- 
cat du  roi,  s'opposer  au  bill  du  ministère,  il 
dut  éluder  toutes  les  questions  qu'on  lui  posa, 
pour  ne  pas  contredire  son  rapport  au  conseil 
d'état  dont  nous  avons  parlé  ailleurs,  et  qui 
était  sur  plusieurs  points  contraire  au  projet 
de  loi  ;  il  se  tira  de  ce  mauvais  pas  avec  une 
présence  d'esprit  admirable,  mais  en  montrant 
que  le  sort  d'un  peuple  colonial  peut  être  le 
jouet  d'un  bon  mot. 

Parmi  les  membres  qui  s'opposèrent  au  bill, 
se  trouvaient  Tovvnshend,  Burke,  Fox  et  le 
colonel  Barré.  La  plupart  s'élevèrent  contre 
le  rétablissement  des  lois  françaises  et  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique.  Ils  auraient 
voulu  une  chambre  représentative  ;  mais  à  la 
manière  dont  ils  s'exprimaient  et  à  leurs  ré- 
ticences étudiées,  on  ne  devait  pas  espérer 
d'y  voir  admettre  de  catholiques.  C'était  la 
liberté  de  tyranniser  les  Canadiens  qu'ils  vou- 
laient donner  à  une  poignée  d'aventuriers. 
Telles  sont  les  contradictions  des  hommes  que 
les  amis  de  la  cause  des  libertés  anglo-améri- 
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eaines  dans  le  parlement  impérial,  étaient  pré- 
cisément ceux  qui  demandaient  avec  le  plus 
d'ardeur  l'asservissement  politique  des  Cana- 
diens. Fox  lut  le  seul  dont  la  noble  parole 
s'éleva  au-dessus  des  préjugés  vulgaires  et  na- 
tionaux. "  Je  suis  porté  à  croire,  dit-il,  d'après 
toutes  les  informations  que  j'ai  obtenues,  qu'il 
convient  d'établir  une  chambre  représentative 

en  Canada Je  dois  dire  que  les  Canadiens 

sont  le  premier  objet  de  mon  attention,  et  je 
maintiens  que  leur  bonheur  et  leurs  libertés 
sont  les  objets  propres  qui  doivent  former  le 
premier  principe  du  bill  ;  mais  de  quelle  ma- 
nière leur  assurer  ces    avantages  sans  une 

chambre,  je  n'en  sais  rien Jusqu'à  présent 

je  n'ai  pas  entendu  donner  une  seule  raison 
contre  l'établissement  d'une  assemblée.  Nous 
avons  ouï  dire  beaucoup  de  choses  sur  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  de  remettre  une  portion  du 
pouvoir  entre  les  mains  des  Canadiens  ;  mais 
comme  des  personnes  de  la  plus  grande  consé- 
quence dans  la  colonie  sont,  dit-on,  attachées 
aux  lois  et  aux  coutumes  françaises,  en  pré- 
férant un  conseil  législatif  à  une  assemblée,  ne 
mettons-nous  pas  le  pouvoir  dans  les  mains  de 
ceux  qui  chérissent  le  plus  le  gouvernement 
français  ?  Personne  n'a  dit  que  la  religion  des 
Canadiens  put  être  un  obstacle  à  l'octroi  d'une 
assemblée  représentative,  et  j'espère  ne  jamais 
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entendre  faire  une  pareille  objection  ;  car  celui 
qui  a  converse  avec  des  catholiques,  ne  vou 
«Ira  jamais  croire  qu'il  y  a  quelque  chose  dans 
leurs  vues  d'incompatible  avec  les  principes  de 
la  liberté  politique.  Les  principes  de  la  liberté 
politique,  quoique  inusités  dans  les  pays  catho- 
liques, y  sont  aussi  chéris  et  révérés  par  le 
peuple  que  dans  les  pays  protestans.  S'il  y 
avait  du  danger,  je  le  craindrais  plus  des  hautes 
classes  (pie  des  classes  inférieures.  "  Fox  fut 
presque  le  seul  qui  réclama  en  faveur  des  ca- 
tholiques dans  la  chambre  des  communes.  Le 
premier  ministre,  lord  North,  répliqua  aussi- 
tôt :  "  Est-ii  sûr  pour  F  Angleterre,  car  c'est 
l'Angleterre  que  nous  devons  considérer,  de 
mettre  le  principal  pouvoir  entre  les  mains 
d'une  assemblée  de  sujets  catholiques  ?  Je 
conviens  avec  l'honorable  monsieur  que  les 
catholiques  peuvent  être  honnêtes,  capables, 
dignes,  inteiligens,  avoir  des  idées  très  justes 
sur  la  liberté  politique  ;  mais  je  dois  dire  qu'il 
y  a  quelque  chose  dans  cette  religion  qui  fait 
qu'il  ne  seraii;  p:i.<  pru.lî.it  pour  un  j;ravcrne- 
ment  protestant  d'élal/.it'  une  a  semblée  com- 
posée entièrement  de  catholiques."  (Caven- 
disJi's  Dchaîta).  Il  est  certain  que  la  religion 
fut  l'un  des  motifs  ostensibles  qui  empêchèrent 
le  gouvernement  de  nous  donner  alors  une 
chambre  élective,  comme  la  crainte  de  voir 
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les  Canadiens  joindre  leur  cause  à  celle  des 
Américains,  l'engagea  à  leur  restituer  leurs 
lois. 

La  restitution  de  ces  lois  et  le  libre  exercice 
de  leur  religion  étaient  deux  choses  si  justes 
et  si  naturelles  en  elles-mêmes  que  l'opposi- 
tion ne  pouvait  guère  les  attaquer  de  front  : 
"  Quoi,  disait  lord  Thurlow,  ce  que  vous 
prétendez,  ce  serait  l'extrême  misère.  Pour 
rendre  l'acquisition  profitable  et  sûre,  voici  la 
conduite  qu'il  faut  suivre.  L'on  doit  changer 
les  lois  qui  ont  rapport  à  la  souveraineté  fran- 
çaise, et  les  remplacer  par  celles  qu'exige  la 
nouvelle  souveraineté  ;  mais  pour  toutes  les 
autres  lois,  toutes  les  autres  coutumes  ou  in- 
stitutions qui  sont  indifférentes  aux  rapports 
qui  doivent  exister  entre  les  sujets  et  le  souve- 
rain, l'humanité,  la  justice  et  la  sagesse,  tout 
conspire  à  vous  engager  à  les  laisser  aux  habi- 

tans  comme  auparavant Mais  on  dit  que 

les  Anglais  portent  leur  constitution  politique 
partout  où  ils  vont,  et  que  c'est  les  opprimer 

que  de  les  priver  d'aucune  de  leurs  lois 

moi  j'affirme  que  si  un  Anglais  va  dans  un  pays 
conquis  par  sa  patrie,  il  n'y  porte  pas  les  di- 
verses idées  des  lois  qui  doivent  y  prévaloir  du 
moment  qu'il  y  met  le  pied,  car  soutenir  une 
pareille  idée  serait  aussi  raisonnable  que  de 
prétendre,  que  quand  un  Anglais  va  à  Guerne- 
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sey,  les  lois  de  la  ville  de  Londres  l'y  suivent.'* 
L'opposition  fit  une  guerre  de  chicanes.  Quant 
à  l'établissement  d'un  conseil  à  la  nomination 
du  roi  au  lieu  d'une  chambre  représentative 
pour  faire  les  lois,  elle  avait  un  champ  su- 
perbe devant  elle.  Fox  sut  en  profiter  ;  mais 
la  plupart  des  membres  de  l'opposition  par- 
lèrent avec  un  embarras  marqué,  gênés  sans 
doute  par  leurs  préjugés  religieux  ;  et  après 
que  lord  North  eut  donné  son  opinion  sur  le 
danger  d'une  chambre  catholique,  un  d'eux, 
M.  Pulteney,  s'écria  maladroitement  :  "  Mais 
parce  que  l'on  ne  peut  pas  donner  la  meilleure 
espèce  d'assemblée  possible,  à  cause  de  la  su- 
périorité des  catholiques,  il  ne  s'en  suit  pas  que 
Ton  ne  peut  pas  en  donner  du  tout.  "  C'était 
demander  des  privilèges  exclusifs  pour  les  pro- 
testans  ;  dès  lors  la  justice  était  violée  et  l'op- 
position perdit  sa  force  dans  le  débat  sur  ce 
point,  car  elle  ne  pouvait  plus  en  appeler  à  la 
fidélité  des  colons  anglais,  puisque  ces  mêmes 
colons  s'armaient  alors  de  toutes  parts  contre 
leur  métropole  ;  et  quant  à  l'assertion  que  l'on 
voulait  répandre  le  culte  catholique  en  Amé- 
rique et  ruiner  la  religion  de  l'état,  elle  ne 
méritait  pas  d'être  repousséc. 

Le  bill  tut  donc  adopté  après  avoir  subi  quel- 
ques amendemens,  que  la  chambre  des  lords 
approuva  malgré  l'éloquence  de  Chatam,  qui 
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qualifia  le  projet  de  mesure  cruelle,  oppres» 
sive  et  odieuse,  et  qui  en  appela  vainement 
aux  évêques  d'Angleterre  pour  qu'ils  s'éle- 
vassent avec  lui  contre  un  acte  qui  tendait  à 
établir  une  religion  ennemie  dans  un  pays  plus 
étendu  que  la  Grande-Bretagne.  Ainsi,  notre 
langue  et  nos  lois  finissaient  par  se  relever  de 
leur  chute,  comme  la  même  chose  s'était  vue 
autrefois  en  Angleterre  même,  où  la  langue 
légale  fut,  après  la  conquête  normande,  fran- 
çaise puis  latine,  et  enfin  celle  du  peuple  vaincu, 
l'anglaise,  "  grande  et  salutaire  innovation  sans 
doute,  dit  lord  Brougham,  très  critiquée  et  très 
redoutée  de  son  temps.  " 

La  ville  de  Londres  n'eut  pas  plutôt  appris 
la  passation  de  l'acte  de  74,  qu'elle  s'assembla 
et  adopta  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  d'y 
refuser  sa  sanction.  Elle  disait  que  ce  bill  ren- 
versait les  grands  principes  fondamentaux  de 
la  constitution  britannique  ;  que  les  lois  fran- 
çaises ne  donnaient  aucune  sécurité  pour  les 
personnes  et  les  biens;  que  le  bill  violait  la 
promesse  faite  par  la  proclamation  de  63,  d'éta- 
blir les  lois  anglaises  ;  que  la  religion  catho- 
lique était  idolâtre  et  sanguinaire,  et  que  Sa  Ma- 
jesté et  sa  famille  avaient  été  appelées,  comme 
protestans,  sur  le  trône  de  l'Angleterre  pour 
remplacer  les  Stuart  catholiques  ;  que  le  pou- 
voir législatif  était  placé  entre  les  mains  de 
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conseillers  amovibles  nommés  par  la  couronne, 
etc.  Le  lord-maire,  accompagné  de  plusieurs 
aldermen  et  de  plus  de  150  conseillers  _de  la 
cité,  se  présenta  au  palais  de  St.-James  avec 
son  adresse.  Le  grand  chambellan  parut  et 
l'informa  que  le  roi  ne  pouvait  prendre  con- 
naissance d'un  projet  de  loi  passé  par  les  deux 
chambres  avant  qu'il  eût  été  soumis  à  son  as- 
sentiment, et  qu'il  ne  devait  pas  par  consé- 
quent attendre  d'autre  réponse.  George  III 
partait  dans  le  moment  même  pour  aller  pro- 
roger le  parlement  à  Westminster.  Il  sanc- 
tionna le  bill  en  observant  "  qu'il  était  fondé  sur 
les  principes  de  justice  et  d'humanité  les  plus 
manifestes,  et  qu'il  ne  doutait  pas  qu'il  aurait 
le  meilleur  effet  pour  calmer  l'inquiétude  et 
accroître  le  bonheur  de  ses  sujets  canadiens.  " 
Cette  remarque  adoucit  dans  l'esprit  de  ceux-ci 
l'amertune  des  sentimens  exprimés  par  l'op- 
position à  leur  égard.  Un  autre  acte  fut  passé 
ensuite  pour  abolir  les  anciens  droits  de  douane, 
qui  constituaient  les  seuls  impôts  établis  par 
les  Français  en  ce  pays,  et  pour  en  substituer 
d'autres  sur  les  boissons,  afin  de  faire  face  aux 
dépenses  portées  au  budget  pour  l'administra- 
tion civile  et  judiciaire  de  la  province. 

Mazères  écrivit  aussitôt  aux  protestons  du 
Canada  pour  les  informer  de  tout  ce  qui  s'était 
passé.    On  s'assembla  et  l'on  résolut  de  pré- 
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feenter  des  adresses  aux  trois  branches  du  par- 
lement impérial,  et  de  demander  la  révocation 
de  la  nouvelle  loi  organique.  Dans  celle  à 
la  chambre  des  communes,  les  pétitionnaires 
cherchèrent  à  accroître  leur  importance  et  à 
déprécier  celle  de  leurs  adversaires,  qu'ils  vou- 
laient dominer  à  toute  force,  et  prétendirent, 
sans  même  trop  voiler  leur  but,  que  les  75,000 
Canadiens  devaient  se  soumettre  aux  lois, 
qu'eux,  qui  n'étaient  que  3,000,  voudraient 
bien  trouver  bonnes  et  convenables.  Les  Ca- 
nadiens s'apercevaient  tous  les  jours  qu'ils 
avaient  eu  grande  raison  de  refuser  une  cham- 
bre représentative  composée  exclusivement  de 
protestans. 

L'agitation  de  ce  parti  pour  faire  rapporter 
l'acte  en  question,  se  communiqua  aux  Cana- 
diens, qui  se  réunirent  et  se  prononcèrent  dans 
le  sens  contraire.  Il  parut,  à  la  fin  de  décem- 
bre, une  lettre  anonyme  qui  renfermait  en  peu 
de  mots  leurs  sentimens  sur  le  débat  du  jour, 
et  qui  fit  assez  de  sensation  pour  que  Mazères 
crût  devoir  la  mettre  sous  les  yeux  du  public 
d'Angleterre,  et  la  réfuter  longuement  dans  les 
deux  volumes  qu'il  publia  en  75,  à  l'appui  des 
prétentions  du  parti  qu'il  représentait  Cette 
lettre,  écrite  sans  art,  mais  avec  sincérité,  et 
qui  circula  parmi  la  population  canadienne,  fit 
une  grande  impression  :  "  Quelques  Anglais, 
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y  disait-on,  travaillent  à  nous  indisposer  contre 
les  derniers  actes  du  parlement  qui  règlent  le 
gouvernement  de  cette  province.  Ils  décla- 
ment surtout  contre  l'introduction  de  la  loi 
française,  qu'ils  vous  représentent  comme  fa- 
vorisant la  tyrannie.  Leurs  émissaires  répan- 
dent parmi  les  personnes  peu  instruites,  que 
nous  allons  voir  revivre  les  lettres  de  cachet  ; 
qu'on  nous  enlèvera  nos  biens  malgré  nous  ; 
qu'on  nous  trainera  à  la  guerre  et  dans  les  pri- 
sons ;  qu'on  nous  accablera  d'impôts  ;  que  la 
justice  sera  administrée  d'une  manière  arbi- 
traire ;  que  nos  gouverneurs  seront  despo- 
tiques ;  que  la  loi  anglaise  nous  eût  été  plus 
avantageuse  ;  mais  la  fausseté  de  ces  imputa- 
tions ne  saute-t-eile  pas  aux  yeux  ?  Y  a-t-il 
quelque  connexion  entre  les  lois  françaises  et 
les  lettres  de  cachet,  les  prisons,  la  guerre,  les 
impôts,  le  despotisme  des  gouverneurs  ? — Sous 
cette  loi,  à  la  vérité,  nos  procès  ne  seront  plus 
décidés  par  un  corps  de  jurés,  où  président 
souvent  l'ignorance  et  la  partialité.  Mais  sera- 
ce  un  mal  ? — La  justice  anglaise  est-elle  moins 
coûteuse  ? — Aimeriez- vous  que  vos  enfans  hé- 
ritassent à  l'anglaise,  tout  à  l'aîné,  rien  aux 
cadets  ? — Seriez-vous  bien  aise  qu'on  vous  con- 
cédât vos  terres  aux  taux  de  l'Angleterre  ? — 
Voudriez-vous  payer  la  dime  à  dixième  gerbe, 
comme  en  Angleterre  ? — La  loi  française  n'est- 
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elle  pas  écrite  dans  une  langue  que  vous  en* 
tendez  ? — La  loi  française  a  donc  pour  vous 
toute  sorte  d'avantages  :  et  les  Anglais  judi- 
cieux, tels  qu'il  s'en  trouve  un  grand  nombre 
dans  la  colonie,  conviennent  qu'on  ne  pourra 
nous  la  refuser  avec  équité. 

"  Aussi  n'est-ce  pas  là  le  point  qui  choque 
davantage  ces  citoyens  envieux  dans  les  actes 
du  parlement,  dont  ils  voudraient  obtenir  la 
révocation.  Le  voici  ce  point  qu'ils  vous  ca- 
chent, mais  qui  se  révèle  malgré  eux.  L'un 
de  ces  actes  non  seulement  vous  permet  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique,  mais 
il  vous  dispense  de  sermens  qui  y  sont  con- 
traires ;  et,  par  là,  il  vous  ouvre  une  porte  aux 
emplois  et  aux  charges  de  la  province.  Voilà 
ce  qui  les  révolte  !  voilà  ce  qui  les  fait  dire 
dans  les  papiers  publics  :  "  Que  c'est  un  acte 
détestable,  abominable,  qui  autorise  une  reli- 
gion sanguinaire,  qui  répand  partout  l'im- 
piété, les  meurtres,  la  rébellion.  "  Ces  expres- 
sions violentes  nous  marquent  leur  caractère, 
et  le  chagrin  qu'ils  ont  de  n'avoir  point  une 
assemblée,  dont  ils  se  proposaient  de  vous 
exclure  en  exigeant  de  vous  des  sermens  que 
votre  religion  ne  vous  aurait  pas  permis  de 
prêter,  comme  ils  ont  fait  à  la  Grenade. 

"  Par  ce  moyen  ils  se  seraient  vus  seuls 
maîtres  de  régler  tous  vos  intérêts,  civils,  pa- 
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litiques  et  religieux.  Vous  pouvez  vous  in- 
struire de  leurs  desseins  en  lisant  les  adresses 
qu'ils  ont  envoyées  à  Londres.  Ils  y  repré- 
sentent au  roi  :  "  Que  les  sujets  protestans 
sont  en  assez  grand  nombre  en  cette  province 
pour  y  établir  une  assemblée.  "  Ce  mot  nous 
les  démasque.  Une  poignée  d'hommes,  que 
le  commerce  avantageux  qu'ils  ont  fait  avec 
nous  vient,  pour  la  plupart  de  tirer  de  la  pous- 
sière, veulent  devenir  nos  maîtres  et  vous  ré- 
duire à  l'esclavage  le  plus  dur.  Je  le  répète. 
Je  ne  parle  que  des  Anglais  du  comité  de 
Montréal  et  de  quelques  marchands  de  Qué- 
bec, qui  demandent  la  révocation  de  cet  acte. 
Il  faut  que  ces  gens-là  nous  croient  bien  sim- 
ples et  bien  aveugles  sur  nos  propres  intérêts, 
pour  nous  proposer  de  nous  opposer  à  un  acte 

que  nous  avions  demandé On  parle  de  la 

levée  d'un  régiment  canadien.  On  se  sert  de 
cette  circonstance  pour  vous  dire  qu'on  vous 
forcera  à  vous  enrôler  et  à  aller  faire  la  guerre 
au  loin  :  et,  d'un  bienfait  qu'on  a  sollicité  pour 
vous,  on  vous  en  fait  un  objet  de  terreur.  Se- 
rait-ce donc  un  malheur  pour  la  colonie  s'il  y 
avait  un  régiment  canadien  de  quatre  à  cinq 
cents  hommes,  dont  tous  les  officiers  seraient 
Canadiens  ?  Cela  ne  rendrait-il  pas  à  quantité 
de  familles  respectables  un  lustre  qui  rejailli- 
rait sur  toute  la  colonie  ?    On  augure  mal 
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de  votre  courage,  puisqu'on  cherche  à  vous 
effrayer  par-là.  "  Cette  logique  pressée  était 
sans  réplique. 

Cependant  lord  Cambden  présenta  (mai  75) 
à  la  chambre  haute  la  pétition  du  parti  protes- 
tant, et  introduisit  en  même  temps  un  projet 
de  loi  pour  révoquer  Pacte  de  l'année  précé- 
dente. Mais  ce  projet  fut  rejeté  sur  motion 
du  comte  de  Dartmouth,  ministre  des  colo- 
nies. La  même  tentative,  faite  dans  la  cham- 
bre des  communes  par  sir  George  Savile, 
éprouva  le  même  sort. 

Mais  tandis  que  l'acte  de  Québec  tendait  à 
concilier  les  Canadiens  à  la  métropole,  l'acte 
qui  ordonnait  la  fermeture  du  port  de  Boston, 
portait  jusqu'à  leur  dernier  degré  la  colère  et 
l'indignation  4des  autres  colonies.  L'assemblée 
de  Boston  nomma  un  comité  pour  convoquer 
un  congrès  général,  et  un  autre  pour  tracer 
au  peuple  des  règles  de  conduite  sous  forme 
de  recommandation  ;  et  les  habitans  furent  in- 
vités à  discontinuer  l'usage  du  thé  et  des  autres 
articles  venant  de  la  Grande-Bretagne,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  obtenu  d'elle  la  justice  que  l'on 
demandait.  Le  congrès  s'assembla  dans  le 
mois  de  septembre  à  Philadelphie,  et  siégea 
jusqu'au  26  octobre  ;  douze  provinces,  conte- 
nant près  de  3  millions  d'hommes,  y  étaient 
représentées  par  leurs  députés;  il  n'y  mau- 
b3 
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quait  que  ceux  du  Canada  et  de  la  Géorgie 
pour  embrasser  toutes  les  colonies  anglaises 
du  continent.  Le  congrès  commença  par  faire 
une  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Il 
adopta  ensuite  diverses  résolutions,  dans  les- 
quelles il  exposa  avec  détail  les  griefs  des  co- 
lons, au  nombre  desquels  il  plaça  l'acte  du 
Canada  que  venait  de  passer  le  parlement  im- 
périal ;  acte,  disait-on,  qui  établit  dans  ce 
pays  la  religion  catholique,  abolit  le  système 
équitable  des  lois  anglaises,  et  y  érige,  vu  la 
différence  de  religion,  de  lois  et  de  gouverne- 
ment, une  tyrannie  au  grand  danger  des  liber- 
tés des  colonies  qui  Pavoisinent,  et  qui  ont  con- 
tribué de  leur  sang  et  de  leur  argent  à  sa  con- 
quête. "  Nous  ne  pouvons,  disait-il  insen- 
sément,  nous  empêcher  d'être  étonné  qu'un 
parlement  britannique  ait  jamais  consenti  à 
établir  en  Canada  une  religion  qui  a  inondé 
l'Angleterre  de  sang,  et  qui  a  répandu  l'im- 
piété, l'hypocrisie,  la  persécution,  le  meurtre 
et  la  révolte  dans  toutes  les  parties  du  monde." 
Ce  langage  n'eut  été  que  fanatique,  si  ceux 
qui  le  tenaient  eussent  été  sérieux  ;  il  était 
insensé  et  puérile  dans  la  bouche  d'hommes 
qui  songeaient  déjà  à  inviter  les  Canadiens  à 
se  Joindre  à  leur  cause.  Cette  déclaration  re- 
lative à  l'acte  de  74  était  donc  fort  inconsidé- 
rée ;  elle  ne  produisit  aucun  bien  en  Angle- 
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terre,  et  fit  perdre  peut-être  le  Canada  à  la 
cause  de  la  confédération.     Si  le  congrès  s'en 
fût  tenu  à  une  protestation  contre  ce  qu'il  y 
avait  d'inconstitutionnel  dans  cet  acte,  contre 
rétablissement,  par  exemple,  d'une  législature 
nommée  exclusivement  par  la  couronne,  il  au- 
rait atteint  son  but  ;  mais  en  se  déclarant  contre 
les  lois  françaises  et  contre  le  catholicisme,  il 
armait  nécessairement  contre  lui  la  population 
canadienne,  et  violait  lui-même  ces  règles  de 
justice  éternelle  sur  lesquelles  il  avait  voulu 
asseoir  sa  déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Le  congrès  résolut  aussi  de  cesser  toute  re- 
lation commerciale  avec  l'Angleterre.     11  pro- 
céda ensuite  à  la  rédaction  de  trois  adresses, 
l'une  au  roi,  l'autre  au  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  justifier  l'attitude  qu'il  avait 
prise,  et  une  troisième   aux  Canadiens  dans 
laquelle  il  exprima  des  sentimens  tout  con- 
traires à  ceux  qu'il  venait  de  mettre  au  jour 
dans  les  résolutions  au  sujet  de  leur  religion 
et  de  leurs  lois.     11  cherchait  à  leur  démon- 
trer tous  les  avantages  d'une  constitution  libre, 
à  les  préjuger  contre  la  forme   du  nouveau 
gouvernement  qu'on  venait  de  leur  donner,  en 
disant  qu'il  y  avait  une  grande  diiférence  entre 
la  constitution  que  le  parlement  leur  avait  im- 
posée et  celle  qu'ils  devaient  avoir.    Il  invoqua 
le  témoignage  de  Montesquieu,  homme  de  leur 


380  HISTOIRE 

race,  pour  condamner  cette  nouvelle  constitu- 
tion, les  exhortant  à  se  joindre  aux  autres 
colonies  pour  la  défense  de  leurs  droits  com- 
muns, et  les  priant  avec  instance  d'entrer  dans 
le  pacte  social  formé  sur  les  grands  principes 
d'une  égale  liberté,  et  d'envoyer  des  délégués 
pour  les  représenter  au  congrès  qui  devait 
s'assembler  le  10  mai  (1775).  "  Saisissez, 
disait-il,  l'occasion  que  la  Providence  elle- 
même  vous  présente  ;  si  vous  agissez  de  façon 
à  vous  conserver  la  liberté,  vous  serez  effecti- 
vement libres.  Nous  connaissons  trop  la  gé- 
nérosité des  sentimens  qui  distinguent  votre 
nation  pour  présumer  que  la  différence  de  reli- 
gion puisse  préjudicier  à  votre  amitié  pour 
nous.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  de  la  na- 
ture de  la  liberté  d'élever  au-dessus  de  toute 
faiblesse  ceux  que  son  amour  unit  pour  la 
même  cause.  Les  cantons  suisses  fournissent 
une  preuve  mémorable  de  cette  vérité  ;  ils  sont 
composés  de  catholiques  et  de  protestans,  ce- 
pendant ils  jouissent  d'une  paix  parfaite,  et 
par  cette  concorde  qui  constitue  et  maintient 
leur  liberté,  ils  sont  en  état  de  défier  et  même 
de  détruire  tout  tyran  qui  tenterait  de  la  leur 
ravir.  " 

Le  langage  du  congrès  était  bien  changé  à 
l'égard  des  Canadiens.  Mais  quoique  son 
adresse  contint  probablement  sa  véritable  pen- 
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sée,  elle  ne  put  détruire  entièrement  l'effet  de 
la  résolution  dont  on  a  parlé  plus  haut.  Ne 
sachant  à  quelle  version  ajouter  foi^  la  plupart 
des  meilleurs  amis  de  la  cause  de  la  liberté  en 
Canada  restèrent  indifférens  ou  refusèrent  de 
prendre  part  à  la  lutte  qui  commençait.  Beau- 
coup d'autres,  regagnés  par  l'acte  de  74,  pro- 
mirent de  rester  fidèles  à  l'Angleterre  et  tinrent 
parole.  Ainsi  une  seule  pensée  de  proscrip- 
tion, mise  au  jour  avec  légèreté,  fut  cause  que 
la  confédération  américaine  perdit  le  Canada, 
et  qu'elle  vit  la  dangereuse  puissance  de  son 
ancienne  métropole  se  consolider  dans  le  nord 
pour  peser  sur  elle  de  tout  son  poids,  et  la  me- 
nacer sans  cesse  de  ses  guerrières  légions. 

Le  général  Carleton  revint  en  Canada  pour 
reprendre  les  rênes  de  son  gouvernement  dans 
le  mois  d'octobre  74.  Il  inaugura  immédiate- 
ment la  nouvelle  constitution,  en  formant  un 
conseil  législatif  d'après  les  dispositions  qu'elle 
contenait.  Il  le  composa  de  vingt-trois  mem- 
bres, dont  deux  tiers  de  protestans  et  un  tiers 
de  catholiques.  Plusieurs  Canadiens  furent 
élevés  aussi  aux  charges  publiques,  jusqu'alors 
remplies  exclusivement  par  des  Anglais  ou 
des  Suisses,  excepté  celles  de  grand-voyer 
et  de  secrétaire  français,  parce  qu'il  fallait  des 
hommes  versés  dans  la  langue  et  les  usages 
du  pays  pour  les  remplir,  et  que,  d'ailleurs, 
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elles  étaient  presque  nominales  et  donnaient 
peu  de  chose.  Mais  le  pays  dut  s'apercevoir 
que  ce  n'était  que  par  politique  que  Ton  fai- 
sait partager  aux  Canadiens  quelques-unes  des 
faveurs  du  gouvernement  ;  que  malgré  le  chan- 
gement de  constitution,  ils  continueraient  d'être 
exclus  des  principaux  emplois,  et  que  pour  le 
petit  nombre  de  ceux  qu'on  leur  laisserait,  l'on 
aurait  soin  de  choisir  des  inslrumens  dociles, 
dont  la  conduite  ferait  assez  voir  à  quelles  con- 
ditions leur  acquisition  avait  été  faite.  Cela 
parut  surtout  dans  le  choix  des  personnes  qui 
devaient  remplir  des  fonctions  judiciaires.  Mais 
à  peine  le  gouverneur  avait-il  eu  le  temps  de 
prendre  connaissance  de  l'état  du  pays,  dont  il 
était  absent  depuis  plusieurs  années,  et  de 
compléter  les  arrangemens  rendus  nécessaires 
par  l'acte  de  74,  que  son  attention  fut  appelée 
vers  les  frontières  et  sur  la  propagande  que 
les  Américains  cherchaient  à  faire  en  Canada, 
où  l'adresse  du  congrès  avait  pénétré  par  plu- 
sieurs voies  à  la  fois. 

Les  grands  noms  de  liberté  et  d'indépen- 
dance nationale  ont  toujours  trouvé  du  reten- 
tissement dans  les  âmes  nobles  et  généreuses  ; 
un  cœur  haut  placé  ne  les  entend  jamais  pro- 
noncer sans  une  émotion  profonde  ;  c'est  un  sen- 
timent vrai  et  naturel.  Le  citoyen  policé  de 
Rome,  le  pâtre  grossier  de  la  Suisse  sentent 
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de  la  même  manière  à  cet  égard.  L'adresse 
du  congrès,  malgré  l'imprévoyance  d'une  par- 
tie de  sa  rédaction,  fit  la  plus  grande  sensation 
parmi  les  Canadiens,  surtout  de  la  campagne, 
et  parmi  les  Anglais  qu'il  y  avait  dans  les  villes, 
et  qui,  n'espérant  plus  dominer  exclusivement 
sur  le  pays,  songèrent  pour  la  plupart  à  deve- 
nir révolutionnaires.  Dès  lors  la  situation  du 
général  Carleton  devenait  excessivement  diffi- 
cile. Heureusement  pour  lui,  le  clergé  et  la 
noblesse  avaient  été  inv iolablement  attachés  à 
l'Angleterre  par  la  confirmation  de  la  tenure 
seigneuriale  et  de  la  dime,  deux  institutions 
qu'ils  n'espéraient  pas  conserver  dans  le  mou- 
vement niveleur  d'une  révolution,  et  avec  ces 
deux  classes  marchait  la  bourgeoisie  des  villes 
peu  riche  et  peu  nombreuse.  En  outre  une 
autre  partie  des  Canadiens  avait  été  dégoûtée, 
comme  on  l'a  observé,  par  la  déclaration  in- 
tempestive du  congrès  contre  la  religion  ca- 
tholique et  les  lois  françaises  ;  elle  conservait 
encore  dans  son  cœur  cette  haine  contre  les 
Anglais,  quels  qu'ils  fussent,  qu'elle  avait  con- 
tractée dans  nos  longues  guerres  ;  et  confon- 
dant dans  sa  pensée  ceux  du  Canada  et  ceux  des 
pays  voisins,  elle  ne  voyait  chez  les  uns  et  les 
autres  qu'une  même  race  d'oppresseurs  tur- 
bulens  et  ambitieux.  Informé  de  ces  senti* 
mens,  le  gouverneur  dut  croire  que  la  majo- 
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rite  de  la  population,  mue  ainsi  par  des  motifs 
divers,  et  aussi  par  l'estime  personnelle  qu'elle 
lui  portait,  serait  opposée  aux  colonies  amé- 
ricaines ;  ou  du  moins  désirerait  conserver  la 
neutralité  dans  une  querelle  de  frères,  à  la  pa- 
cification de  laquelle  elle  pouvait  penser  que 
l'on  finirait  peut-être  par  sacrifier  les  Cana- 
diens, ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  après 
les  troubles  de  1837. 

On  lui  avait  donné,  du  reste,  les  plus  grandes 
espérances.  Plusieurs  seigneurs  lui  avaient 
promis  de  marcher  contre  les  rebelles  à  la 
tête  de  leurs  censitaires  ;  niais  lorsqu'ils  vou- 
lurent les  assembler  pour  leur  expliquer  l'état 
où  se  trouvaient  les  colonies  anglaises  et  ce 
qu'on  attendait  d'eux,  ils  s'aperçurent  que  le 
peuple  n'avait  pas  oublié  sitôt  la  conduite  qu'on 
avait  tenue  à  son  égard  depuis  la  conquête, 
qu'il  n'était  pas  prêt,  malgré  ses  motifs  de  mé- 
fiance, à  prendre  les  armes  contre  ceux  qui 
combattaient  pour  la  liberté  de  leur  pays,  et  à 
défendre  avec  le  même  zèle  et  la  même  ar- 
deur le  drapeau  britannique  que  le  drapeau 
des  nôtres  comme  ils  désignaient  le  drapeau 
français  dans  leur  simple,  mais  énergique  lan- 
gage. Quelques-uns  seulement  répondirent  à 
l'appel  et  se  montrèrent  disposés  à  soutenir  le 
nouveau  gouvernement  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  déclara  nettement  qu'il  ne  se  croyait 
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pas  obligé  d'être  de  l'opinion  des  seigneurs,  et 
et  qu'il  ne  porterait  pas  les  armes  contre  les 
provinciaux.  "  Nous  ne  connaissons,  dirent- 
ils,  ni  la  cause,  ni  le  résultat  de  leur  différend  ; 
nous  nous  montrerons  loyaux  et  fidèles  sujets 
par  une  conduite  paisible  et  par  notre  soumis- 
sion au  gouvernement  sous  lequel  nous  nous 
trouvons  ;  mais  il  est  incompatible  dans  notre 
état  et  notre  condition  de  prendre  parti  dans  la 
lutte  actuelle."  Quelques  jeunes  seigneurs, 
plus  indiscrets  qu'éclairés,  voulurent  les  me- 
nacer dans  quelques  endroits  ;  on  leur  fit  com- 
prendre que  cette  conduite  avait  des  dangers 
pour  eux,  et  ils  furent  obligés  de  s'enfuir  pré- 
cipitamment. 

Cependant  les  événemens  prenaient  tous  les 
jours  de  la  gravité  ;  et  loin  de  songer  à  aller 
attaquer  les  Américains  dans  leur  pays  comme 
il  avait  intention  de  le  faire  avec  les  troupes  et 
les  Canadiens,  s'ils  avaient  montré  de  la  bonne 
volonté,  le  gouverneur  se  vit  tout-à-coup  me* 
nacé  d'une  invasion  par  l'une  des  armées  re- 
belles. Le  sang  avait  déjà  coulé  dans  un 
conflit  à  Lexington  et  à  Concord  dans  le  mois 
d'avril  (1775),  et  les  troupes  avaient  perdu 
près  de  300  hommes.  Les  populations  des  pro- 
vinces couraient  partout  aux  armes,  et  s'em- 
paraient des  forts,  des  vivres  et  des  arsenaux. 
Le  colonel  Ethen  Allen,  aidé  du  colonel  Àr- 
c3 
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nold,  surprit  ainsi  le  fort  Carillon  gardé  par 
une  cinquantaine  d'hommes,  où  il  trouva  plus 
de  118  pièces  de  canon,  et  le  colonel  Warner 
s'empara  du  fort  St.-Frédéric  de  la  même  ma- 
nière ;  de  sorte  que  les  insurgés  se  trouvèrent 
dès  le  début  des  hostilités  maîtres  du  lac  Cham- 
plain  sans  avoir  essuyé  de  pertes.  Le  fort  St.- 
Jean  tomba  aussi  entre  leurs  mains  ;  mais  il  fut 
repris  le  surlendemain  par  M.  Picoté  de  Bel- 
lestre  à  la  tête  de  80  volontaires  canadiens» 
Le  congrès  s'était  réuni  à  Philadelphie  le  10 
de  juin;  et  sur  les  assurances  que  la  mère- 
patrie,  loin  de  vouloir  revenir  sur  ses  pas, 
était  décidée  à  faire  triompher  par  la  force 
des  armes  la  politique  qu'elle  avait  adoptée  à 
leur  égard,  il  prit  sur-le-champ,  encouragé 
par  leurs  succès,  les  mesures  les  plus  éner- 
giques pour  résister  à  ses  prétentions.  Le  mi- 
nistère anglais,  pour  avoir  l'opinion  du  peuple 
de  la  métropole  sur  cette  grande  question,  avait 
dissous  le  parlement»  Les  nouvelles  chambres 
répondirent  au  discours  d'ouverture  du  roi, 
qu'elles  le  soutiendraient  dans  ses  efforts  pour 
maintenir  la  suprématie  de  la  législature  im- 
périale. Des  remarques  outrageantes  furent 
faites  sur  la  bravoure  des  Américains  dans  les 
débats  qui  eurent  lieu  à  l'occasion  d'une  de- 
mande de  soldats  pour  porter  l'armée  du  gé- 
néral Gage,  à  Boston,  à  10  mille  hommes  ; 
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armée  suffisante,  dit  un  ministre,  pour  faire 
rentrer  dans  le  devoir  de  lâches  colons.  Frank- 
lin, après  avoir  fait  de  vains  efforts  pour  ra- 
mener l'Angleterre  à  des  sentimens  plus  paci- 
fiques, rentra  dans  sa  patrie,  où  il  prêta  encore 
le  secours  de  ses  lumières  à  ses  concitoyens 
dans  une  lutte  qu'il  avait  inutilement  tâché  de 
prévenir.  Peu  de  temps  après  les  généraux 
Howe,  Burgoyne  et  Clinton  arrivèrent  d'Eu- 
rope avec  des  renforts. 

Le  congrès  ordonna  de  mettre  toutes  les 
provinces  en  état  de  défense,  de  bloquer  l'ar- 
mée anglaise  qui  était  à  Boston  et  de  former 
une  armée  continentale,  dont  le  commande- 
ment en  chef  fut  donné  au  général  Washing- 
ton. Et  afin  de  dissuader  les  Canadiens  de 
coopérer  avec  les  Anglais,  il  leur  présenta  une 
nouvelle  adresse  pour  leur  démontrer  la  ten- 
dance pernicieuse  de  l'acte  de  Québec,  et  pour 
excuser  la  prise  de  Carillon  et  de  St.-Frédéric, 
devenue  nécessaire  pour  le  salut  de  la  cause 
commune. 

Pendant  que  le  congrès  siégeait  encore  se 
livra,  le  16  juin,  la  bataille  de  Bunkers  hill  ; 
le  général  Gage  n'emporta  les  retranchemens 
des  insurgés,  moitié  moins  forts  que  lui  en  nom- 
bre, qu'au  troisième  assaut,  et  après  avoir  fait 
des  pertes  considérables.  Cette  affaire  fut  la 
plus  sanglante  et  la  mieux  disputée  de  toute  la 


388  HISTOIRE 

guerre  de  la  révolution  ;  elle  remplit  les  Amé- 
ricains de  confiance  en  eux-mêmes,  les  ven- 
gea des  insultes  du  parlement  impérial,  et 
apprit  aux  troupes  anglaises  à  respecter  leur 
courage.  Le  colonel  Arnold  qui  avait  assisté 
à  la  prise  de  Carillon,  proposa  au  congrès  d'en- 
vahir le  Canada  et  promit  avec  2,000  hommes, 
de  s'emparer  du  pays.  Le  congrès,  croyant 
qu'il  allait  être  attaqué  de  ce  côté  par  le  géné- 
ral Carleton,  jugea  que  le  meilleur  moyen 
d'éviter  cette  attaque,  était  d'envahir  le  Ca- 
nada lui-même,  dont  l'entrée  était  ouverte  à 
ses  armes  par  la  suprématie  qu'il  avait  acquise 
sur  le  lac  Champlain,  et  par  cette  audacieuse 
entreprise,  de  changer  la  guerre  de  défensive 
en  offensive.  Il  était  d'autant  plus  porté  à  em- 
brasser ce  parti  qu'il  était  informé  que  les 
Canadiens,  excepté  la  noblesse  et  le  clergé, 
étaient  aussi  mécontens  du  nouvel  ordre  de 
chose  que  les  colons  anglais  eux-mêmes,  et 
que  les  soldats  du  congrès  seraient  reçus  plutôt 
en  amis  qu'en  ennemis.  Le  général  Schuyler 
avait  été  nommé  au  commandement  de  la  divi- 
sion du  Nord.  Le  congrès  lui  ordonna  de 
s'emparer  de  St.-Jean,  Montréal  et  d'autres 
parties  du  Canada,  si  la  chose  était  possible  et 
ne  mécontentait  pas  les  habitans.  L'on  pré- 
voyait qu'à  cette  nouvelle  le  général  Carleton 
sortirait  de  Québec  avec  ses  troupes  pour  dé- 
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fendre  les  frontières  du  lac  Champlain,  et  que 
cette  capitale,  qui  était  en  même  temps  la  clef 
du  pays,  deviendrait  dès  lors  une  conquête  fa- 
cile, puisqu'il  n'était  pas  probable  qu'on  pût 
envoyer  de  renforts  d'Angleterre  avant  l'hiver 
«t  l'interruption  du  fleuve  par  les  glaces.  Si 
ces  prévisions  se  réalisaient,  du  moins  en  par- 
tie, l'on  devait  faire  une  tentative  sur  Québec, 
en  détachant  un  corps  qui  pénétrerait  par  les 
rivières  Kénébec  et  Chaudière  pour  surpren- 
dre cette  ville.  Si  l'entreprise  ne  réussissait 
pas,  l'on  comptait  toujours  forcer  le  général 
€arleton  à  revenir  sur  ses  pas  pour  protéger 
sa  capitale,  ce  qui  laisserait  sans  défense  les 
frontières  méridionales  du  pays,  et  les  expose- 
rait aux  incursions  des  troupes  américaines 
commandées  par  les  généraux  Schuyler  et 
Montgomery,1  qui  débarquèrent  sous  le  fort 
St.-Jean,  dans  le  mois  de  septembre,  à  la  tête 
d'environ  1000  hommes  ;  mais  qui,  après  avoir 
reconnu  la  force  de  la  place  qu'ils  trouvèrent 
bien  gardée,  et  reçu  plusieurs  petits  échecs  de 
la  part  d'un  parti  de  sauvages  commandés  par 


1  Ce  dernier  était  le  même  Montgomery  qui  servait  dans 
l'armée  du  général  Wolfe  en  1759,  et  qui  commandait  le  dé- 
tachement anglais  envoyé  pour  brûler  St.-Joachim.  Après  la 
guerre,  il  s'était  établi  dans  la  Nouvclle-Yorke,  où  il  avait 
épousé  une  Américaine.  Dans  les  difficultés  qui  survinrent 
entre  les  colonies  et  l'Angleterre,  il  embrassa  le  parti  des  pre- 
mières, et,  comme  ancien  officier,  il  fut  élevé  aux  plus  hauts 
grades  de  l'armée  révolutionnaire. 
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se  déclarer.  On  invoqua  aussi  le  secours  do 
sacerdoce.  L'évêque  de  Québec,  qui  venait 
de  recevoir  une  pension  de  «£200  du  gouverne- 
ment, adressa  une  circulaire  aux  catholiques 
de  son  diocèse  pour  les  exhorter  à  sotftenir  la 
cause  de  l'Angleterre,  menaçant  d'excommu- 
nication ceux  qui  ne  le  feraient  pas.  Ni  la 
proclamation,  ni  la  circulaire  ne  purent  faire 
sortir  les  habitans  de  leur  indifférence.  La 
vérité  est  que  le  gouvernement  qui  avait  leur 
sympathie,  n'était  pins  en  Amérique  :  la  seule 
vue  d'un  drapeau  fleurdelisé  eut  profondé- 
ment agité  tous  ces  cœurs  en  apparence  si 
apathiques. 

La  population  restant  sourde  à  ses  appels, 
le  gouverneur  proposa  de  lever  des  corps  de 
volontaires  pour  servir  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre.  Il  offrit  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses :  on  promettait  à  chaque  soldat  200 
arpens  de  terre  ;  cinquante  de  plus,  s'il  était 
marié,  et  cinquante  pour  chacun  de  ses  en- 
fans  ;  son  engagement  durerait  jusqu'à  la  fin 
des  hostilités,  et  les  terres  ainsi  données  se- 
raient exemptes  de  toutes  charges  pendant 
vingt  ans.  Ces  offres  ne  tentèrent  qu'un  petit 
nombre  d'individus,  et  Carleton  crut  devoir 
chercher  ailleurs  des  secours.  Il  envoya  des 
émissaires  chez  les  sauvages,  et  s'adressa  par- 
ticulièrement aux  cantons  iroquois»    Quinze 
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années  dé  paix  avaient  fortifié  cette  confédé- 
ration :  elle  reprenait  son  ascendant  sur  les 
autres  tribus  indigènes  ;  son  exemple  pouvait 
les  entraîner  et  procurer  à  la  Grande-Bre- 
tagne d'autres  auxiliaires.  Mais  il  fallait  de 
l'adresse  et  de  puissans  moyens  de  séduction 
pour  déterminer  les  Iroquois  à  prendre  part  à 
une  guerre  où  ils  n'avaient  aucun  intérêt  di* 
rect,  aucun  motif  de  préférence  pour  l'un  ou 
l'autre  parti.  Les  vieillards  regardaient  ces 
débats  et  les  combats  sanglans  qui  devaient 
s'en  suivre,  comme  une  expiation  des  maux 
que  les  Européens  leur  avaient  faits.  "  Voilà, 
disaient-ils,  la  guerre  allumée  entre  les  hom- 
mes de  la  même  nation  :  ils  se  disputent  les 
champs  qu'ils  nous  ont  ravis.  Pourquoi  em- 
brasserions-nous leurs  querelles,  et  quel  ami, 
quel  ennemi  aurions-nous  à  choisir  ?  Quand 
les  hommes  rouges  se  font  la  guerre,  les  hom- 
mes blancs  viennent-ils  se  joindre  à  l'un  des 
partis  ?  Non  ;  ils  laissent  nos  tribus  s'affai- 
blir, et  se  détruire  l'une  par  l'autre  :  ils  atten- 
dent que  la  terre,  humectée  de  notre  sang,  ait 
perdu  son  peuple  et  devienne  leur  héritage» 
Laissons-les,  à  leur  tour,  épuiser  leurs  forces 
et  s'anéantir  ;  nous  recouvrerons,  quand  ils  ne 
seront  plus,  les  forêts,  les  montagnes  et  les 
lacs  qui  appartinrent  à  nos  ancêtres.  " 

C'était  à-peu-près  dans  ce  sens  que  M.  Ca- 
d3 
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zeau,  partisan  du  congrès,  leur  parlait,  ou  leur 
faisait  dire  par  ses  émissaires  :  "  C'est  une 
guerre  de  frères  ;  après  la  réconciliation,  vous 
resteriez  ennemis  des  uns  et  des  autres.  "  Mais 
le  chevalier  Johnson,  un  nommé  Campbell  et 
M.  de  Saint-Luc  les  travaillaient  dans  un  sens 
contraire,  et  ils  se  firent  surtout  écouter  des 
jeunes  gens.  Campbell  leur  prodigua  les  pré- 
sens ;  l'or  fit  son  effet,  et  Johnson  détermina 
la  plupart  des  chefs  de  guerre  à  venir  à  Mont- 
réal pour  prendre  la  hache.  Ils  s'obligèrent  à 
entrer  en  campagne  aux  premières  feuilles 
de  l'année  suivante,  lorsque  les  Anglais  au- 
raient terminé  les  préparatifs  de  guerre  qu'ils 
avaient  commencés  ;  et  c'est  pendant  que  le 
gouverneur  était  à  Montréal,  en  juillet,  qu'y 
arriva  le  colonel  Guy  Johnson  avec  un  corps 
d'Iroquois  pour  lui  représenter  la  nécessité  de 
mettre  les  sauvages  en  mouvement,  parce  que 
ces  peuples  n'étaient  pas  accoutumés  à  rester 
long-temps  inactifs  en  temps  d'hostilités.  Il 
lui  répondit  que  ses  forces  régulières  étaient 
très  faibles,  que  le  pays  dépendait  de  la  milice 
canadienne  pour  sa  défense,  qu'il  espérait  être 
capable  d'en  réunir  bientôt  un  corps  assez 
considérable,  et  qu'il  fallait  amuser  les  sau- 
vages encore,  ne  jugeant  pas  prudent  de  sortir 
de  la  province  pour  le  présent.1 

*  Extract*  firom  the  Records  of  Indian  Transaction!  roder 
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Dans  le  mois  de  septembre  il  eut  intention 
d'aller  au  secours  de  St.-Jean,  s'il  pouvait  réu- 
nir assez  d'habitans  des  districts  des  Trois- 
Rivières  et  de  Montréal  ;  mais  on  a  déjà  pu 
voir  qu'il  ne  devait  pas  espérer  de  les  trouver 
disposés  pour  cela.  Les  paroisses  de  la  rivière 
Chambly  allant  plus  loin  qu'elles  n'avaient 
d'abord  pensé,  étaient  déjà  emportées  par  le 
torrent,  et  s'étaient  déclarées  pour  les  Améri- 
cains ;  elles  avaient  même  envoyé  des  émis- 
saires dans  toutes  les  paroisses  pour  les  enga- 
ger à  en  faire  autant,  et  à  ne  point  s'opposer  à 
ceux  qui  venaient  pour  renverser  l'oppression 
britannique.  Presque  tout  le  district  des  Trois- 
Rivières  refusa  de  marcher  à  l'ordre  du  gou- 
verneur. Les  royalistes,  au  nombre  de  quel- 
ques centaines,  répondirent  seuls  à  son  appel 
en  se  rendant  à  Montréal  ;  mais  celui-ci  pa- 
raissant douter  de  leur  fidélité,  la  plupart  s'en 
retournèrent  dans  leurs  foyers.  Les  habitans 
de  Chambly  ayant  joint  les  insurgés  améri- 
cains commandés  par  les  majors  Brown  et 
Levingston,  détachés  par  le  général  Montgo- 
mery  pour  prendre  le  fort  qu'il  y  avait  au  mi- 
lieu d'eux,  on  se  présenta  devant  la  place,  qui 
fut  lâchement  livrée  après  un  jour  et  demi  de 
siège,  par  le  major  Stopford,  quoique  les  mu- 

the  superintendency  of  Colonel  Guy  Carie  ton,  during  the  year 
1715. 
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railles  n'eussent  pas  été  endommagées,  que  la 
garnison,  nombreuse  comparativement,  n'eût 
pas  perdu  un  seul  homme,  et  que  ce  poste  fût 
abondamment  pourvu  de  tout.1  11  livra  ses 
armes  et  ses  drapeaux  aux  vainqueurs,  qui 
trouvèrent  dans  le  fort  17  bouches  à  fou  et  une 
grande  quantité  de  poudre,  dont  le  général 
Montgomery  manquait  presque  totalement. 
Cette  conquête  inattendue  mit  ce  général  en 
état  de  continuer  plus  vigoureusement  le  siège 
de  St. -Jean,  que,  sans  cela,  il  aurait  été  peut- 
être  obligé  de  lever.  Après  la  prise  de  Cham- 
bly,  les  habitans  de  ce  lieu  allèrent  renforcer 
son  armée.  Ainsi  cette  guerre,  par  la  divi- 
sion des  Canadiens,  prenait  le  caractère  d'une 
guerre  civile.  La  majorité  des  Anglais  tenait 
dans  l'automne,  ouvertement  ou  secrètement, 
pour  la  cause  américaine.  Une  partie  nom- 
breuse des  habitans  des  campagnes  l'avait  em- 
brassée ou  faisait  des  vœux  pour  son  succès  ; 
les  autres,  en  plus  petit  nombre,  voulaient  res- 
ter neutres.  Le  clergé  et  les  seigneurs  seuls, 
avec  une  portion  de  la  bourgeoisie,  restèrent 
attachés  franchement  à  l'Angleterre,  et  l'in- 
fluence cléricale  réussit  à  maintenir  la  majo- 
rité des  Canadiens  dans  la  neutralité.  Aussi 
l'on  peut  dire  que  c'est  le  clergé  qui  fut,  à 

1  Journal  tenu  pendant  le  fiége  du  fort  S  L- Jean  par  un  dt 
tes  défenaeuis,  M.  Antoine  Foucher. 
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cette  époque,  le  véritable  sauveur  d«s  intérêts 
métropolitains  dans  la  colonie. 

Le  gouverneur,  voulant  secourir  à  tout  prix 
St.-Jean,  misérable  bicoque  où  une  partie  de 
la  garnison  n'avait  que  des  barraques  en  plan- 
ches pour  se  mettre  à  l'abri,  mais  qui  était 
cependant  la  clef  de  la  frontière  de  ce  côté-là, 
ordonna  au  colonel  McLcan,  qui  commandait 
à  Québec,  de  lever  des  milices  et  de  monter 
à  Sorel,  où  il  irait  le  joindre.  Cet  officier  arriva 
au  lieu  fixé  avec  environ  300  hommes,  la  plu- 
part Canadiens,  et  qui  commencèrent  aussitôt 
à  déserter.  Le  gouverneur  avait  réuni  aussi 
près  de  lui  environ  800  hommes,  sous  les 
ordres  de  M.  de  Beaujeu  ;  mais  au  lieu  de  des- 
cendre à  Sorel,  il  voulut  traverser  à  Longueuil 
sur  la  rive  droite  du  St.-Laurent,  en  présence 
d'un  petit  corps  d'Américains  avantageuse- 
ment placé  ;  mais  craignant  ensuite  la  défec- 
tion de  ses  troupes,  il  n'osa  pas  effectuer  son 
débarquement,  et  après  avoir  reçu  quelques 
coups  de  fusils  et  de  canon  en  passant  près  du 
rivage,  il  se  retira,  laissant  aux  mains  de  l'en- 
nemi les  Canadiens  et  les  sauvages  qui  avaient 
sauté  témérairement  à  terre  sans  être  sûrs 
d'être  soutenus.  Le  colonel  McLean  qui  avait 
reçu  ordre  en  même  temps  de  marcher  vers 
St. -Jean,  s'avança  jusqu'à  St.-Denis  ;  mais 
trouvant  partout  les  ponts  rompus  et  les  pa- 
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quelques  lieues  de  Montréal,  et  le  danger  aug- 
mentant, il  dut  se  déguiser  en  villageois  et 
monter  sur  la  berge  d'un  cabotteur,  le  capi- 
taine Bouchette,  pour  continuer  rapidement 
ta  route  au  milieu  de  la  nuit.  Il  ne  s'arrêta 
que  quelques  heures  en  passant  aux  Trois- 
Rivières,  où  il  parut  en  fugitif  comme  le  colo- 
nel McLean  quelques  jours  auparavant,  et 
seulement  accompagné  du  chevalier  de  N  iver- 
ville  et  de  M.  de  Lanaudière,  et  en  repartit 
au  moment  où  les  Américains  allaient  y  en- 
trer.1 

Pendant  que  le  gouverneur  était  en  fuite, 
Montréal  avait  ouvert  ses  portes  au  général 
Montgomery,  à  qui  les  faubourgs  protestèrent 
de  leur  sympathie  pour  la  cause  de  la  révolu- 
tion. 

La  ville  des  Trois-Rivières,  dépourvue  de 
soldats,  suivit  l'exemple  de  Montréal.  Les 
citoyens  envoyèrent  des  députés  demander  au 
général  américain  d'être  traités  de  la  même 
manière  que  les  habitans  de  cette  dernière 
ville.  Cet  officier  général  répondit  par  écrit 
qu'il  était  mortifié  qu'ils  fussent  dans  des  ap- 
préhensions pour  leurs  propriétés  ;  qu'il  était 
persuadé  que  les  troupes  continentales  ne  se 
rendraient  jamais  coupables  même  d'une  im- 

1  Journal  tenu  aux  Trois-Rivières  en  1775-6  par  M.  Ba- 
deaux,  notaire  et  royaliste. — {Manuscrit). 
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putation  d'oppression  ;  qu'il  était  venu  pour 
conserver  non  pour  détruire,  et  que  si  la  Pro- 
vidence continuait  à  favoriser  ses  armes,  il 
espérait  que  cette  province  heureuse  jouirait 
bientôt  d'un  gouvernement  libre.  Une  partie 
de  la  population  anglaise  se  joignit  alors  aux 
insurgés,  et  les  Canadiens,  ralliés  à  la  révolu- 
tion, désarmèrent  les  royalistes  de  cette  petite 
ville.  Les  Américains  descendant  à  Québec 
dans  la  flottille  prise  à  La  Valtrie,  rencon- 
trèrent le  corps  du  colonel  Arnold  à  la  Pointe- 
aux-Trembles. Le  colonel  Arnold  qui  trahit 
ensuite  la  cause  de  sa  patrie,  avait  été  mar- 
chand de  chevaux.  Il  tenait  de  la  nature  un 
corps  robuste,  un  esprit  ardent  et  un  cœur 
inaccessible  à  la  crainte.  Dans  les  circon- 
stances lâcheuses  où  il  s'était  souvent  trouvé, 
il  avait  acquis  une  profonde  connaissance  des 
hommes  et  des  choses  ;  ce  qui  compensait 
chez  lui  ce  qui  pouvait  lui  manquer  du  côté 
de  l'éducation.  Une  grande  réputation  de  cou- 
rage et  de  talens  militaires  le  fit  choisir  par 
Washington  pour  commander  le  corps  qui  de- 
vait se  détacher  de  son  armée  devant  Boston, 
et  pénétrer  par  les  rivières  Kénébec  et  Chau- 
dière jusqu'à  Québec,  suivant  le  plan  dont  on 
a  parlé  ailleurs.  Ses  instructions  étaient  sem- 
blables à  celles  du  général  Montgomery,  poli- 
tiques,  péremptoires  et  pleines   d'humanité. 
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"  On  lui  défendit  de  troubler  sous  aucun  pré- 
texte la  tranquillité  des  Canadiens  et  de  cho- 
quer leurs  préjugés.  On  lui  ordonna  de  res- 
pecter leurs  observances  religieuses,  de  leur 
payer  libéralement  tous  les  objets  dont  il  pour- 
rait avoir  besoin,  et  de  punir  avec  rigueur  les 
soldats  qui  commettraient  quelques  désordres. 
Il  devait  poursuivre  et  harceler  les  troupes  an- 
glaises, mais  éviter  de  vexer  le  peuple,  et  de 
ne  rien  faire  qui  pût  le  rendre  hostile  à  la  cause 
américaine.  "  (  Vie  de  Washington,  etc.)  Il 
mit  six  semaines  pour  passer  la  chaîne  des 
Alléghanys  et  se  rendre  de  Cambridge  à  Qué- 
bec, sous  les  murailles  duquel,  après  avoir 
traversé  le  fleuve  au  Foulon,  il  parut,  le  13 
novembre,  dans  les  plaines  d'Abraham  avec 
650  hommes  seulement,  sur  plus  de  1000, 
infanterie,  artillerie  et  carabiniers,  avec  les- 
quels il  était  parti.  Obligé  de  traverser  un 
pays  complètement  sauvage  et  de  suivre  des 
rivières  remplies  de  rapides  et  d'embarras,  il 
n'avait  pu  surmonter  tous  ces  obstacles  qu'en 
sacrifiant  la  plus  grande  partie  de  ses  muni- 
tions et  de  son  bagage,  et  en  se  réduisant  à 
vivre  de  fruits  sauvages  et  de  feuilles  d'arbres. 
Arrivé  à  la  source  de  la  rivière  Kénébec,  il 
renvoya  les  malades  et  tous  ceux  qui  ne  se 
sentaient  pas  la  force  ou  le  courage  de  le 
suivre  plus  loin.    Trop  faible  pour  attaquer 
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Québec  seul,  il  remonta  la  rive  gauche  du  St.- 
Laurent  jusqu'à  la  Pointe-aux-Trenibles  pour 
opérer  sa  jonction  avec  le  général  Montgo- 
mery  qui  descendait  suivi  seulement  de  quel- 
ques centaines  d'hommes.  Les  deux  corps 
réunis  ne  formant  encore  qu'environ  1000  à 
1200  soldats,  se  rapprochèrent  aussitôt  de  la 
capitale  canadienne,  qu'ils  investirent  dans  les 
premiers  jours  de  décembre* 

Le  gouverneur  y  était  entré  le  19  du  mois 
précédent,  après  avoir  manqué  une  troisième 
fois  d'être  pris  à  la  Pointe-aux-ïrembles,  où  il 
avait  voulu  mettre  pied  à  terre,  et  où  il  n'eut 
que  le  temps  de  se  sauver  pour  échapper  aux 
troupes  du  colonel  Arnold  qui  entraient  dans 
ce  village.  Il  trouva  la  population  de  la  ville 
partagée  en  deux  camps,  et  fort  indécise  sur 
le  parti  qu'elle  devait  embrasser.  Il  y  avait 
eu  déjà  plusieurs  assemblées  publiques.  Le 
12  novembre  il  s'en  était  tenu  une  dans  la 
chapelle  du  palais  épiscopal,  pour  discuter  la 
question  de  savoir  si  l'on  devait  défendre  la 
ville.  Le  colonel  McLean  qui  arrivait,  apprit 
en  débarquant  qu'elle  délibérait  encore  ;  il 
entra  dans  la  chapelle  et  trouva  un  nommé 
Williams,  le  premier  signataire  de  la  pétition 
des  marchands  anglais  de  74  au  roi,  qui  tâ- 
chait, du  haut  de  la  chaire  où  il  était  monté,  de 
persuader  aux  habitans  de  livrer  la  ville  aux 
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armes  du  congrès  ;  le  colonel  McLean  le  fit 
descendre,  dissuada  rassemblée  de  suivre  un 
aussi  lâche  conseil  et  la  congédia.  Le  bruit 
courait  alors  que  les  citoyens  anglais  avaient 
préparé  une  capitulation  pour  l'offrir  au  colo- 
nel Arnold.  Aussitôt  que  le  gouverneur  fut 
rentré  dans  Québec,  il  employa  tous  ses  soins 
pour  mettre  cette  ville  en  état  de  défense,  et 
encourager  les  citoyens  à  faire  leur  devoir  en- 
vers leur  roi  et  envers  leur  patrie.  Il  assem- 
bla la  milice  bourgeoise  et  en  parcourut  les 
rangs  en  commençant  par  les  Canadiens  qui 
occupaient  la  droite,  et  auxquels  il  demanda 
s'ils  étaient  résolus  de  se  défendre  en  bons  et 
loyaux  sujets  ;  tous  répondirent  affirmative- 
ment par  des  acclamations  ;  les  miliciens  an- 
glais en  firent  ensuite  autant.  Mais  comme  il 
restait  encore  quantité  de  gens  mal  affection- 
nés qui  désiraient  le  succès  de  la  révolution,  le 
gouverneur  ordonna,  le  22  novembre,  à  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  prendre  les  armes 
de  sortir  de  la  ville,  désirant  se  mettre  à  l'abri 
de  la  trahison  et  se  débarrasser  des  bouches 
mutiles.  Quantité  de  marchands  anglais,  Adam 
Lymburner  à  leur  tête,  se  retirèrent  à  l'île 
d'Orléans,  à  Charlebourg  et  dans  d'autres  cam- 
pagnes en  attendant,  pour  crier  vive  le  roi  ou 
vive  la  ligue,  le  résultat  de  la  lutte. 
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LIVRE  XII. 


CHAPITRE  I. 


L'ARMÉE  AMÉRICAINE  DEVANT  QUÉBEC. 

17T5-1770. 


Situation  désespérée  de  la  cause  métropolitaine  en  Canada  ; 
Québec  seul  reconnaît  la  domination  anglaise. — Préparatifs  de 
défense. — Changement  graduel  qui  s'opère  dans  l'esprit  de» 
Canadiens  défavorable  aux  républicains. — Attaque  de  Québec 
le  31  décembre  :  Montgomery  est  tué. — Le  congrès  envoie  des 
secours  et  fait  une  nouvelle  adresse  aux  Canadiens. — Arrivée 
de  Franklin,  Chase  et  CarroII,  pour  les  inviter  à  se  joindre  à 
la  confédération. — Conduite  du  peuple  dans  cette  circonstance 
mémorable. — Les  républicains  manquent  de  tout  et  sont  déci- 
més par  les  maladies.— Le  gouverneur  reçoit  des  secours. — Le 
siège  de  Québec  est  levé. — Les  Américains,  battus  près  de» 
Trois-Rivières,  évacuent  le  Canada. — Ils  sont  plus  heureux 
dans  le  sud,  où  la  campagne  se  termine  à  leur  avantage. — Pro- 
clamation de  leur  indépendance  le  4  juillet  1776  — Débats  dans 
le  parlement  britannique. — Fameuse  campagne  du  général  Bur- 
goyne  dans  la  Nouvelle- Yorke  :  combats  de  Huberton,  Bening- 
ton,  Freeman's  farm,  etc. — L'armée  anglaise,  cernée  à  Sara- 
toga,  met  bas  les  armes.— Invitations  inutiles  du  congrès  et  du 
comte  d'Estaing,  amiral  des  flottes  françaises,  pour  engager  les 
Canadiens  à  se  joindre  à  la  nouvelle  république. 

L'arrivée  subite  du  gouverneur  à  Québec, 
où  bien  des  gens  craignaient  et  d'autres  dési- 
raient qu'il  fût  tombé  au  pouvoir  des  Améri- 
cains, ne  fit  que  confirmer  la  situation  déses- 
pérée de  la  cause  anglaise  en  Canada.     Le 
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territoire  renfermé  dans  l'enceinte  des  mu- 
railles de  la  capitale  était,  à-peu-près,  tout  ce 
qui  reconnaissait  encore  la  suprématie  de  la 
métropole,  sauf  toujours  le  clergé,  les  sei- 
gneurs et  la  plupart  des  hommes  de  loi,  qui 
tenaient  fermement  pour  elle  et  qui  étaient 
répandus  dans  les  villes  et  les  campagnes  où 
ils  paraissaient  alors  perdus  dans  la  foule,  mais 
dont  les  moyens  d'influence  étaient  assez  puis- 
sans  pour  diriger  plus  tard  la  volonté  popu- 
laire dans  toutes  les  parties  du  pays  selon  leur 
sympathie  ou  leurs  intérêts.  Mais,  pour  le 
moment,  les  royalistes  au  dehors  de  Québec 
étaient  réduits  au  silence. 

Cette  ville  ne  renfermait  alors  qu'une  popu- 
lation de  5,000  âmes.  La  garnison,  composée 
de  1,800  hommes,  dont  550  Canadiens,  était 
un  mélange  de  soldats,  de  miliciens  et  de  ma- 
telots, abondamment  pourvu  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  pour  huit  mois.  Les  for- 
tifications avaient  été  considérablement  aug- 
mentées depuis  la  dernière  guerre  ;  et  depuis 
le  commencement  des  hostilités  on  n'avait  pas 
cessé  de  les  perfectionner.  Les  murailles,  du 
côté  de  la  campagne,  étaient  munies  de  ban- 
quettes, de  parapets  et  d'embrasures  garnies 
de  canon  et  de  quelques  batteries  de  mortiers. 
Du  coté  de  la  rivière  St.-Charles  et  du  fleuve, 
régnaient,  sur  le  bord  du  cap  au-dessus  de  la 
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basse-ville,  des  palissades  ou  des  murs  héris- 
sés de  grosses  batteries.  La  basse-ville  elle- 
même  était  défendue,  au  centre,  du  côté  du 
rivage,  par  des  batteries  placées  sur  les  quais, 
et  vers  ses  deux  extrémités,  par  des  barri- 
cades. Au  bout  de  la  rue  Champlain,  dans  un 
endroit  qui  se  trouve  aujourd'hui  au-dessous 
de  la  citadelle,  l'on  avai^  placé  deux  barrières 
à  quelque  distance  l'une  de  l'autre,  avec  du 
canon,  pour  fermer  le  sentier  étroit  qu'il  y 
avait  entre  le  pied  de  la  falaise  et  le  fleuve. 
A  l'extrémité  opposée,  le  bout  des  rues  St.- 
Pierre  et  Sault-au-Matelot  avait  été  barricadé- 
à  la  rue  St. -Jacques  qui  les  coupe  à  angle 
droit  du  pied  du  cap  au  rivage,  et  le  quai  où 
se  terminait  cette  barricade  était  couvert  d'ar- 
tillerie. A  une  centaine  de  toises  plus  loin, 
une  autre  barrière  avait  été  élevée  dans  la 
vieille  rue  Sault-au-Matelot,  seule  et  étroite 
issue  existant  alors  entre  le  cap  et  la  rivière 
St.-Charles  pour  communiquer  du  Palais  à  la 
basse-ville.  Plus  de  150  bouches  à  feu  étaient 
en  batterie  dans  la  haute  et  basse-ville  dans  les 
premiers  jours  de  décembre.  Si  les  assiégeans 
avaient  été  plus  nombreux,  il  aurait  fallu  une 
garnison  de  sept  ou  huit  mille  hommes  pour 
défendre  Québec  ;  mais  celle  qui  s'était  ren- 
fermée dans  la  ville  était  plus  que  suffisante 
pour  repousser  les  forces  de  l'ennemi.    En 
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effet,  celui-ci  fut  presque  toujours  moins  nom- 
breux que  la  garnison  ;  et  l'on  ne  sait  ce  qui 
étonne  le  plus  dans  ce  siège,  ou  de  la  har- 
diesse inconsidérée  du  général  Montgomery, 
ou  de  la  prudence  craintive  du  général  Carie- 
ton. 

Le  colonel  Arnold  n'eut  pas  été  plutôt  ren- 
forcé par  les  troupes  de  Montgomery,  que, 
sans  attendre  ce  général  qui  marchait  plus 
lentement,  il  reparut  devant  Québec  à  la  tête 
de  900  Américains  et  des  Canadiens  du  colo- 
nel Lcvingston.  La  fidélité  des  classes  supé- 
rieures à  la  cause  métropolitaine  laissait  le 
peuple  canadien  sans  chefs  ;  de  sorte  qu'il  se 
trouvait  conduit  dans  cette  occasion  par  des 
étrangers.  Le  général  Montgomery,  en  at- 
teignant son  armée,  fit  investir  complètement 
la  ville  et  occupa  Beauport,  la  Canardière,  et 
Ste.-Foy  où  il  établit  son  quartier-général.  Il 
y  a  raison  de  croire  que  son  dessein  n'était  pas 
de  faire  un  siège  dans  les  règles,  et  de  prendre 
la  place  après  en  avoir  détruit  les  murailles, 
car  il  n'avait  ni  artillerie  de  siège,  ni  ingé- 
nieurs capables  de  conduire  une  pareille  opé- 
ration. Son  but  était  plutôt  de  tâcher  d'en- 
lever Québec  par  un  coup  de  main  :  et  la 
batterie  de  5  mortiers  qu'il  fit  élever  à  St.- 
Roch  ainsi  que  celle  de  5  pièces  de  canon  et 
d'un  mortier  qu'on  érigea  du  côté   du  chc- 
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min  St.-Louis,  à  700  verges  des  murailles» 
n'avaient  pour  but  probablement  que  de  cou- 
vrir son  camp  et  mieux  voiler  son  dessein. 

Toutefois  une  surprise  n'était  pas  chose  fa* 
cile  sur  une  ville  si  bien  fortifiée  et  défendue 
par  une  garnison  vigilante.  Le  désir  de  ter* 
miner  par  une  action  d'éclat  les  succès  qui 
avaient  couronné  ses  armes  depuis  qu'il  était 
entré  en  Canada,  et  dont  les  rapports  avaient 
rempli  de  joie  toutes  les  colonies  insurgées, 
put  seul  lui  faire  mépriser  les  obstacles  que 
présentait  son  entreprise.  Mais  il  fallait  du 
temps  pour  attendre  l'occasion  ;  et  outre  Pin- 
suffisance  de  ses  forces,  il  manquait  d'argent 
et  de  vivres.  Les  soldats,  peu  accoutumés  au 
climat  rigoureux  du  pays,  étaient  mal  nourris 
et  mal  vêtus,  et  furent  bientôt  en  proie  à  la 
petite  vérole,  qui  continua  de  les  décimer  tout 
l'hiver.  Le  besoin  d'argent,  de  vivres  et  de 
vêtemens  augmenta  donc  ses  difficultés  ;  la 
division  qui  se  mit  entre  le  colonel  Arnold  et 
ses  officiers  les  aggrava.  Les  Canadiens  qui 
avaient  tout  perdu  dans  la  guerre  précédente 
par  le  papier-monnaie,  refusèrent  de  recevoir 
celui  du  congrès.  La  rigueur  d'un  hiver  pré- 
maturé effraya  les  troupes  ;  il  dut  se  hâter  de 
mettre  fin  au  siège,  soit  en  le  levant,  soit  en 
brusquant  un  assaut.  Les  habitans  de  la  cam- 
pagne qui  tenaient  pour  la  cause  de  l'indépen- 
f3 
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dance,  commençaient  aussi  à  se  refroidir.  Ils 
ne  connaissaient  rien  des  démarches  de  deux 
marchands  de  Montréal,  Price  et  Walker,  qui 
avaient  prétendu,  de  leur  plein  gré,  les  repré- 
senter au  congrès  américain.  L'instinct  popu- 
laire, si  délicat  en  fait  d'honneur  national,  était 
blessé  du  rôle  prcsqu'humiliant  que  jouaient 
les  Canadiens.  Ils  s'aperçurent  que  petit  à 
petit  les  Américains  s'emparaient  de  l'auto- 
rité ;  qu'ils  décidaient  de  tout  sans  presque  les 
consulter  ;  qu'ils  nommaient  les  officiers  pour 
commander  les  secours  envoyés  à  l'armée  as- 
siégeante, convoquaient  les  assemblées,  etc. 
Quelques-uns  commencèrent  même  à  regar- 
der comme  une  faute  d'avoir  laissé  entrer  dans 
le  pays  et  se  répandre  au  milieu  d'eux,  des 
troupes  en  armes,  à  la  merci  desquelles  ils  se 
trouvaient  sans  moyen  de  protection.  C'était 
là  en  effet  une  de  ces  fautes  qu'on  ne  tarde 
jamais  de  regretter.  Toutes  ces  réflexions 
les  remplissaient  d'inquiétude  mêlée  de  honte. 
Les  hommes  opposés  au  congrès  profitèrent 
habilement  de  toutes  ces  circonstances  pour 
augmenter  l'éloignement  qui  se  manifestait 
parmi  le  peuple  pour  la  cause  de  la  révolution. 
L'apparence  des  troupes  du  colonel  Arnold 
déguenillées  et  presque  nues,  et  leur  petit 
nombre,  la  conduite  arbitraire  de  quelques- 
uns  de  leurs  officiers,  le  moindre  fait,  enfiu» 
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devenait  pour  eux  un  sujet  de  critique  ou  de 
sarcasme  qu'ils  tournaient  contre  les  Congre- 
ganistes,  comme  ils  nommaient  ceux  des  Ca- 
nadiens qui  partageaient  les  idées  du  congrès. 
La  prudence  du  général  Montgomery  contri- 
bua beaucoup,  tant  qu'il  vécut,  à  empêcher 
l'explosion  de  ces  sentimens  chez  le  peuple, 
qui  se  disait  déjà  tout  bas  qu'il  vaut  mieux 
obéir  à  des  compatriotes,  quelque  soit  la  forme 
du  gouvernement,  que  d'être  à  la  discrétion 
de  l'étranger  pour  sa  liberté-  Montgomery 
montrait  beaucoup  d'adresse  pour  ménager  les 
différentes  classes,  et  surtout  pour  ne  point 
alarmer  les  intérêts  les  plus  sensibles,  ceux 
qui  sont  basés  sur  des  privilèges.  Quoiqu'il 
sût  leurs  sentimens,  il  montra  les  plus  grands 
égards  à  ceux  qui  en  jouissaient  et  surtout  au 
clergé  ;  et  comme  s'il  eût  ignoré  ses  efforts 
pour  nullifier  les  effets  de  la  propagande  révo- 
lutionnaire, il  fit  respecter  partout  la  religion 
et  ses  ministres.  Il  promettait  que  le  libre 
exercice  des  cultes  serait  garanti,  et  que  les 
biens  religieux  seraient  respectés.  Il  assurait 
au  peuple  qu'une  convention  provinciale,  com- 
posée de  représentans  librement  élus,  serait 
convoquée  pour  établir  telle  forme  de  gouver- 
nement qu'elle  jugerait  la  plus  convenable  pour 
le  pays.  Le  peuple  avait  d'abord  été  séduit 
par  celte  déclaration.     Mais  les  classes  privi- 
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légiées  s'étaient  alarmées,  et  leur  agitation 
finit  bientôt  par  influer  de  la  manière  la  plus 
efficace  sur  les  événemens,  en  persuadant  aux 
habitans  que  tout  cela  n'était  qu'une  illusion  à 
laquelle  ils  se  repentiraient,  avant  long-temps, 
d'avoir  ajouté  foi.  Pour  arrêter  la  défection, 
Montgomery  ne  voyait  de  remède  que  dans  la 
prise  de  Québec  et  la  destruction  du  foyer  de 
royalisme  qui  s'y  était  conservé.  11  crut  donc 
devoir  précipiter  la  fin  du  blocus  ;  et  il  se  pré- 
para à  profiter  de  la  première  nuit  favorable 
qui  s'offrirait  pour  tenter  l'escalade.  Celle  du 
30  au  31  décembre  parut  propice  pour  l'entre- 
prise ;  elle  était  fort  obscure,  et  il  tombait  une 
neige  épaisse  poussée  par  un  gros  vent  dont 
le  bruit  empêchait  de  rien  entendre  de  loin. 
Avant  de  marcher  à  l'assaut,  il  harangua  ses 
troupes  qui  formaient  à  peine  13  à  1400  hom- 
mes effectifs.  Avec  une  pareille  dispropor- 
tion de  forces,  il  ne  pouvait  compter,  pour 
réussir,  que  sur  une  surprise  ;  et  déjà,  depuis 
plusieurs  jours,  le  gouverneur  connaissait  par 
des  déserteurs  le  projet  des  assiégeans,  et  tous 
les  postes  de  Québec  avaient  redoublé  d'atten- 
tion. Montgomery  divisa  ses  troupes  en  quatre 
corps  :  le  premier,  composé  des  Canadiens  du 
colonel  Levingston,  devait  faire  une  fausse  at- 
taque contre  la  porte  St.-Jean  ;  le  deuxième, 
commandé  par  le  major  Brown,  devait  mena- 
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cer  la  citadelle  ;  et  tandis  que  les  mouvemens 
de  ces  deux  divisions  attireraient  l'attention  de 
la  garnison  à  la  défense  de  la  haute-ville,  les 
deux  autres  corps  chargés  de  la  véritable  at- 
taque, devaient  pénétrer  dans  la  basse-ville, 
et  de  la  basse-ville  dans  la  haute,  que  l'on  pen- 
sait ouverte  de  ce  côté.  Le  colonel  Arnold  se 
chargeait  d'enlever,  à  la  tête  d'environ  450 
hommes  venus  de  St-Roch,  les  barricades  et 
les  batteries  du  Sault-au-Matelot  ;  le  général 
Montgomery  se  réservait  la  dernière  colonne 
et  la  plus  forte  pour  enlever  la  barrière  de 
Près-de-Ville,  et  entrer  dans  la  place  par  la 
rue  Charnplain.  A  deux  heures  du  matin, 
toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes  ;  les 
unes  avaient  mis  sur  leurs  chapeaux  de  petites 
branches  de  pruchc  pour  se  reconnaître  au 
milieu  des  ennemis  ;  les  autres,  des  écriteaux 
avec  ces  mots  :  Liberté  ou  la  mort.  Elles 
allèrent  se  placer  aux  différens  postes  qui  leur 
avaient  été  assignés.  Le  général  Montgomery 
descendit  par  la  côte  du  Foulon,  et  s'avança 
avec  sa  colonne  en  suivant  le  rivage  jusqu'à 
l'anse  des  Mères,  où  il  s'arrêta  pour  donner 
le  signal  auquel  toutes  les  colonnes  devaient 
se  mettre  en  mouvement,  11  était  près  de 
quatre  heures  du  matin.  Deux  fusées  furent 
lancées,  et  aussitôt  plusieurs  signaux  que  se 
firent  les  assaillans,  rendus  à  leurs  points  u'at- 
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taquc,  furent  aperçus  de  la  ville  par  les  senti- 
nelles qui  donnèrent  l'alarme.  Dans  le  même 
moment,  les  troupes  qui  défendaient  les  rem- 
parts du  côte  de  la  campagne,  reçurent  un 
feu  de  mousqueterie  très  vif,  qui  commença 
vers  le  Cap-aux-Diamans  et  fut  bientôt  suivi 
par  celui  des  Canadiens  rangés  en  face  de  la 
porte  St.-Jean.  La  garnison  y  répondit  avec 
vivacité  ;  et  le  colonel  Caldwell,  avec  une  par- 
tie de  la  milice  anglaise,  fut  envoyé  pour  ren- 
forcer les  troupes  qui  défendaient  le  rempart 
au-dessus  de  la  porte  St.-Louis. 

Cependant  Montgomery  s'était  nus  en  mou- 
vement. 11  marchait  à  la  tête  de  sa  colonne 
suivi  immédiatement  de  ses  aides-dc-camp  et 
de  plusieurs  autres  otficicrs.  Le  sentier  par 
lequel  il  cheminait,  situé  entre  le  fleuve  et  un 
rocher  presque  perpendiculaire,  et  à  peine  as- 
sez large  pour  laisser  passer  un  homme  de 
front,  était  presqu'impraticable  à  cause  des  • 
glaçons  que  la  marée  y  avait  accumulés  et  de 
la  neige  qui  tombait.  Il  atteignit  néanmoins 
avec  sa  colonne  qui  était  très  étendue  et  qui 
suivait,  en  serpentant,  les  sinuosités  du  sen- 
tier, la  première  barrière  de  Près-de- Ville,  et 
la  franchit  sans  difficulté  ;  mais  la  seconde  était 
défendue  par  une  batterie  masquée  de  sept 
pièces  de  canon  et  par  une  garde  de  50  hom- 
mes dont  31   Canadiens,  commandée  par  le 
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capitaine  Chabot  (Manuscrit  de  Sanguinct). 
Les  artilleurs,  rangés  près  de  leurs  pièces, 
attendaient,  la  mèche  allumée,  Papparition  de 
•l'ennemi.  Montgomery  fut  surpris  en  voyant 
ce  poste  si  bien  préparé  à  le  recevoir.  Il  s'ar- 
rêta un  instant,  à  50  verges  de  la  batterie, 
comme  pour  se  consulter  avec  ceux  qui  le 
suivaient,  puis  tous  ensemble  ils  s'élancèrent 
vers  la  barricade.  Lorsqu'ils  n'en  furent  qu'à 
quelques  pas,  le  capitaine  Chabot  donna  l'ordre 
de  faire  feu  aux  pièces  chargées  à  mitrailles. 
Des  cris  et  des  gémisseniens  suivirent  cette 
décharge.  Le  poste  continua  quelque  temps 
à  tirer  ;  mais  ne  voyant  ni  n'entendant  plus 
rien,  il  cessa  en  restant  toujours  sur  ses  gardes 
pour  repousser  toute  nouvelle  attaque  qui  se- 
rait faite.  Le  général  Montgomery,  ses  deux 
aides-de-camp,  et  plusieurs  autres  officiers  et 
soldats  étaient  tombés  sous  ce  feu  d'enfilade. 
Le  colonel  Campbell,  sur  qui  retombait  le  com- 
mandement de  la  colonne,  voyant  la  confusion 
et  la  frayeur  dans  laquelle  étaient  ses  soldats, 
sans  tenter  de  donner  l'assaut  à  la  barrière, 
sans  même  tirer  un  coup  de  fusil,  ordonna  aus- 
sitôt la  retraite,  qui  fut  une  véritable  fuite% 

Tandis  que  l'attaque  de  Près-de-Ville  échou- 
ait ainsi  par  suite  de  la  mort  du  commandant 
et  de  la  peur  panique  qui  s'était  emparé  de 
ses  troupes,  le  colonel  Arnold,  ayant  traversé 
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St.-Roch  et  le  Palais,  s'avançait  pour  forcer 
la  première  barricade  qui  barrait  la  vieille 
rue  Sault-au-Matelot,  lorsqu'en  défilant  sous  le 
rempart  de  la  haute-ville,  d'où  on  lançait  une 
grêle  de  balles,  il  fut  atteint  d'un  coup  de  feu 
qui  lui  fracassa  la  jambe  et  l'obligea  de  se  reti- 
rer. Il  fut  aussitôt  remplacé  par  le  capitaine 
Morgan,  ancien  perruquier  de  Québec,  mais 
officier  plein  de  bravoure,  qui  marcha  droit  à 
la  barrière,  l'escalada  avec  des  échelles  après 
avoir  blesse  la  sentinelle,  et  s'empara  du  poste 
avec  perte  d'un  seul  homme,  un  Canadien,  qui 
lui  servait  de  guide,  et  dont  la  mort  l'obligea, 
vu  l'obscurité,  de  suspendre  sa  marche  jus- 
qu'au jour.  Il  fit  toute  la  garde  anglaise  qu'il 
trouva  plongée  dans  l'ivresse  avec  le  capitaine 
McLcod  qui  la  commandait,  prisonnière  ;  et 
bientôt  après  il  fut  rejoint  par  le  lieutenant- 
colonel  Green  et  le  restant  de  la  colonne,  au 
moment  où  une  scène  singulière  se  passait  au 
milieu  de  ses  soldats.  Une  partie  des  citoyens 
de  la  ville,  réveillés  par  les  tambours  qui  bat- 
taient le  rappel,  accouraient  au  poste  du  Sault- 
au-Matelot  où  ils  devaient  se  rassembler  en 
cas  .d'attaque,  lorsque  rencontrant  les  Améri- 
cains, ceux-ci  leur  présentèrent  la  main  en 
criant  :  Vive  la  liberté  !  Quelques-uns  s'échap- 
pèrent, les  autres  furent  retenus  prisonniers. 
Cependant  au  point  du  jour  la  colonne  enne- 
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mie  occupa  toutes  les  maisons  qu'il  y  avait  de 
cette  barrière  à  la  seconde  placée  dans  la  rue 
St.-Jacques,  à  environ  deux  cents  pas  plus 
loin  ;  mais  une  poignée  de  Canadiens  qui  s'était 
jetée  en  avant,  défendit  ce  terrein  pied  à  pied 
avec  beaucoup  d'obstination  malgré  la  grande 
supériorité  des  assaillans,  qui  crièrent  plu- 
sieurs fois  en  nommant  des  citoyens  de  la 
ville  :  "  Amis,  êtes-vous  là  1  "  et  qui,  rendus 
près  de  la  dernière  barrière,  plantèrent  des 
échelles  pour  la  franchir  ;  mais  le  feu  des  as- 
siégés devenant  trop  vif,  ils  les  abandonnèrent 
après  avoir  perdu  plusieurs  hommes  au  pied 
de  cet  obstacle,  pour  se  retirer  dans  les  mai- 
sons dont  ils  s'étaient  rendus  maîtres,  et  fusil- 
ler par  les  ouvertures.  C'est  alors  qu'un  mili- 
cien de  la  ville,  nommé  Charland,  homme  aussi 
robuste  qu'intrépide,  s'avança  au  milieu  du  feu 
et  tira  les  échelles  posées  par  l'ennemi,  en  de- 
dans de  la  barricade.  Cette  barricade  était 
défendue  par  le  capitaine  Dumas  avec  une 
compagnie  de  Canadiens  engagée  alors  avec 
les  Américains  qui  tiraient  des  maisons.  Les 
combattans  formaient  ainsi  placés  comme  un 
angle,  dont  le  côté  parallèle  au  cap  était  oc- 
cupé par  les  assaillans,  et  l'autre  côté  cou- 
pant la  ligne  du  cap  à  angle  droit,  et  s'éten- 
dant  au  fleuve,  était  défendu  par  les  assiégé» 
ayant  uue  batterie  à  leur  droite.    Le  feu  se 
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croisait  clans  l'angle  où  le  capitaine  Dumas 
combattait,  soutenu  bientôt  après  par  les  Ca- 
nadiens du  capitaine  Marcoux,  des  artilleurs 
et  dos  fantassins  anglais. 

Le  général  Carleton  apprenant  la  retraite 
de  la  colonne  qui  attaquait  Près-de- Ville,  et 
voyant  par*  leurs  mouvemens  que  les  troupes 
qui  avaient  menace  la  porte  St.-Jean  et  le  Cap- 
aux-Diamans,  n'avaient  voulu  que  l'inquiéter, 
réunit  ses  principales  forces  contre  l'attaque 
du  Sault-au-Matelot.  11  ordonna  au  capitaine 
Laws  de  prendre  200  hommes  et  de  sortir  de 
la  haute-ville  par  la  porte  du  Palais,  et,  en  s'en- 
fonçant  dans  la  rue  St.-Charles  et  la  vieille  rue 
Sault-au-Matelot,  d'attaquer  les  ennemis  en 
queue  vigoureusement.  Il  chargea  en  même 
temps  le  capitaine  McDougall  de  le  soutenir 
avec  sa  compagnie.  Laws,  en  s'avançant,  en- 
tra dans  une  maison  où  se  trouvaient  plusieurs 
officiers  ennemis  en  délibération  ;  en  le  voyant 
ils  mirent  l'épée  à  la  main  ;  mais  celui-ci  leur 
ayant  dit  qu'il  était  à  la  tête  d'un  gros  déta- 
chement, et  qu'ils  seraient  tous  égorgés  s'ils 
ne  se  rendaient  sur-le-champ  ;  ils  obéirent 
après  s'être  assurés,  en  regardant  par  la  fe- 
nêtre, qu'il  était  en  ellet  suivi  d'un  grand  nom- 
bre d'hommes.  Cependant  le  général  Carle- 
ton avait  envoyé  l'ordre  au  major  Nairne  et 
au  capitaine  Dambourges  d'aller  avec  un  fort 
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détachement  soutenir  les  troupes  qui  combat- 
taient dans  la  basse-ville.  Aussitôt  que  ces 
troupes  furent  arrivées,  il  fut  décide  de  pren- 
dre l'offensive  et  d'attaquer  l'ennemi.  En  con- 
séquence, le  capitaine  Dambourges  avec  les 
Canadiens  sautèrent  en  dehors  des  barricades 
et  allèrent  planter  les  échelles  enlevées  aux 
Américains  contre  la  première  maison  qu'ils 
occupaient,  et  qui  fut  prise  d'assaut.1  Le 
major  Nairne  en  fit  autant  de  son  côté.  Ces 
deux  officiers  se  portèrent  ensuite  aux  maisons 
suivantes  qu'ils  enlevèrent  de  la  même  ma- 
nière les  unes  après  les  autres. 

Les  Américains  se  trouvaient  assaillis  de 
tous  les  côtés  à  la  fois.  Refoulés  en  tête,  abor- 
dés vivement  en  queue,  cernés  par  des  forces 
supérieures  et  leur  ligne  de  retraite  coupée, 
ils  continuèrent  en  vain  la  résistance  quelque 
temps  ;  ils  durent  poser  les  armes.  Toute  la 
colonne  d'Arnold  fut  faite  prisonnière  ;  et  le 
gouverneur,  profitant  de  sa  victoire,  fit  enle- 
ver, après  la  retraite  des  ennemis,  la  batterie 
qu'ils  avaient  élevée  à  St.-Roch  et  qui  n'avait 
pas  cessé  de  tirer  sur  la  ville  durant  l'attaque. 

1  "  Le  Sr  Dambourges  monta  par  une  fenêtre  par  le  moyen 
des  échelles  enlevées  à  l'ennemi  suivi  de  plusieurs  Canadiens, 
défonça  la  fenêtre  du  pignon  de  la  maison.  Il  y  trouva  plu- 
sieurs Ba*tonnais.  Apres  avoir  tiré  son  coup  de  fusil,  il  fonça 
avec  sa  bayormette  et  entra  dans  la  chambre  avec  plusieurs 
Canadiens  qui  le  suivaient  animés  d?un  même  courage,  les* 
qii'ls  jetteront  la  frayeur  parmi  les  ftiistonnaisj  qui  s*  rendirent 
prisonuiers.  '-' — {Journal  de  Sajxguinct). 
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Le  feu  avait  été  très  vif  au  Sault-au-Mate- 
lot,  et  l'on  croyait  y  avoir  fait  de  grandes 
pertes  ;  mais  lorsque  Ton  vint  à  les  compter 
elles  se  trouvèrent  heureusement  réduites  à 
peu  de  chose.  Celles  des  Américains  furent 
grandes  en  prisonniers  ;  et  la  mort  de  Montgo- 
mery  était  irréparable.  L'on  trouva  dans  la 
journée  son  corps  à  moitié  enseveli  dans  la 
neige  avec  douze  autres  cadavres,  à  une  pe- 
tite distance  de  la  barrière  par  où  il  voulait 
pénétrer  dans  la  ville.  Les  officiers  de  son 
armée  qui  étaient  prisonniers,  et  qui  ignoraient 
ce  qu'il  était  devenu,  ayant  reconnu  son  épée 
entre  les  mains  d'un  officier  de  la  garnison, 
n'eurent  plus  de  doute  sur  son  sort,  et  se  mi- 
rent à  verser  des  larmes.  Le  gouverneur  le 
fit  enterrer  décemment  dans  l'intérieur  de  la 
ville  avec  les  honneurs  militaires,  voulant  ren- 
dre hommage  au  courage  d'un  guerrier  qui  le 
méritait  d'ailleurs  par  la  modération  et  l'huma- 
nité avec  lesquelles  il  s'était  conduit  depuis 
qu'il  commandait  les  troupes  du  congrès. 

Après  cet  échec,  les  assiégeans,  quoique 
beaucoup  affaiblis,  osèrent  encore  continuer 
le  blocus  de  la  ville,  dont  ils  s'éloignèrent  de 
deux  ou  trois  milles.  Mais  leur  position  deve- 
nait extrêmement  difficile.  Rongés  par  les 
maladies,  manquant  toujours  de  vivres,  et  per- 
dant tous  les  jours  la  sympathie  des  Canadiens, 
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ils  voyaient  diminuer  graduellement  leurs  chan- 
ces de  succès. 

Le  gouverneur  qui  avait  maintenant  une 
supériorité  numérique  bien  décidée  sur  les 
rebelles,  résolut  néanmoins  de  rester  sur  la 
défensive  jusqu'au  printemps  ;  et  d'attendre, 
pour  sortir  de  la  ville  et  les  attaquer,  que  les 
secours  qu'il  avait  demandés  d'Angleterre,  où 
l'on  faisait  de  grands  préparatifs  pour  étouffer 
la  rébellion  à  son  berceau,  arrivassent.  11  crai- 
gnait avec  raison  beaucoup  plus  les  idées  que 
les  armes  des  Américains,  qui  restèrent  ainsi 
maîtres  du  pays  encore  quelque  temps  ;  mais 
leur  possession  était  plus  nominale  que  réelle. 
La  lutte  allait  être  désormais  plutôt  entre  les 
militaires  des  deux  partis  qu'entre  les  roya- 
listes et  le  congrès.  Tout  le  peuple,  vers  la 
fin  de  l'hiver,  voulait  se  retirer  entièrement 
de  la  lutte  et  garder  la  neutralité  ;  mais  en 
exigeant  toutefois  dans  les  campagnes,  que  le 
parti  royaliste  restât  tranquille,  car  M.  de 
Beaujeu  ayant  rassemblé,  en  mars,  350  hom- 
mes environ  dans  les  paroisses  de  la  rive  droite 
du  St. -Laurent  au-dessous  de  Québec,  pour 
aller  au  secours  de  cette  ville,  aussitôt  d'au- 
tres Canadiens  marchèrent  contre  eux  avec 
un  détachement  américain,  surprirent  l'avant- 
garde  de  Beaujeu,  en  tuèrent  et  blessèrent  une 
partie  et  auraient  massacré  le  reste  sans  les 
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officiers  qui  les  en  empêchèrent.  L'on  vit 
dans  cette  escarmouche  les  cnfans  se  battre 
contre  leurs  pères  et  les  pères  contre  leurs 
enfans.  M.  de  Beaujeu  ne  jugea  pas  à  propos 
d'aller  plus  loin  après  cette  manifestation  popu- 
laire, et  il  renvoya  ses  gens  dans  leurs  foyers. 

Cependant  le  général  Schuyler  ayant  été 
informé  de  l'échec  de  Québec  et  de  la  mort  de 
Montgomery,  par  le  colonel  Arnold  qui  avait 
succédé  à  ce  dernier  dans  le  commandement, 
demanda  de  la  manière  la  plus  pressante  au 
congrès  qu'on  envoyât  immédiatement  3,000 
hommes  en  Canada,  ajoutant  qu'on  ne  pouvait 
rien  retrancher  de  ce  nombre,  si  l'on  voulait 
réparer  les  pertes  qu'on  avait  éprouvées  et 
soutenir  la  cause  commune  dans  cette  colonie. 
Washington  ne  pouvant  tirer  un  semblable  dé- 
tachement de  son  armée  sans  s'exposer  à  une 
ruine  certaine,  engagea  le  Massachusetts,  le 
Connecticut  et  le  New-Hampshire  à  y*  en- 
voyer chacun  un  régiment,  qui  se  mirent  aus- 
sitôt en  marche.  Comme  le  papier  américain 
avait  peu  de  cours  dans  ce  pays,  le  congrès  y 
envoya  aussi  du  numéraire,  et  ordonna  d'y  le- 
ver 1,000  Canadiens  outre  le  corps  du  colonel 
Lcvingston,  et  de  les  placer  sous  les  ordres  de 
Moses  Ilazen  qui  avait  résidé  long-temps  au 
milieu  d'eux. 

Le  congrès  leur  adressa  en  même  temps  un 
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nouveau  manifeste  dans  lequel  il  leur  disait  : 
"  Tel  est  le  sort  des  choses  humaines,  les  meil- 
leures causes  sont  exposées  aux  vicissitudes  ; 
mais  le  courage  des  âmes  généreuses,  éclai- 
rées et  inspirées  par  le  soleil  de  la  liberté, 
augmente  avec  les  obstacles.  Huit  bataillons 
se  lèvent  pour  aller  au  secours  de  votre  pro- 
vince ;  et  si  elle  a  besoin  de  plus  de  renforts 
on  les  fournira.  "  Le  congrès  finissait  par  les 
prier  de  saisir  avec  avidité  l'occasion  favorable 
qui  leur  était  offerte  de  prendre  part  à  la  glo- 
rieuse conquête  de  l'indépendance,  et  par  leur 
recommander  de  former  des  associations  dans 
leurs  différentes  paroisses,  et  d'élire  des  dépu- 
tés pour  former  une  assemblée  provinciale,  et 
pour  les  représenter  au  congrès.  Les  Cana- 
diens, refroidis  par  les  causes  que  nous  avons 
exposées  plus  haut,  et  soumis  toujours  à  l'in- 
fluence toute-puissante  du  clergé  et  d'une  bour- 
geoisie encore  toute  monarchique,  reçurent  ces 
paroles  avec  une  indifférence  qui  marquait  de 
plus  en  plus  le  changement  qui  s'était  opéré 
dans  leurs  idées  depuis  l'automne,  et  ne  sor- 
tirent point  de  leur  inaction. 

La  cause  de  la  révolution  américaine  devait 
tant  à  la  presse  et  aux  exhortations  des  prédi- 
cateurs protestans,  qui  mêlaient  dans  leurs 
sermons  les  préceptes  de  la  religion  aux  prin- 
cipes de  la  liberté,  que  le  congrès  voulut  em- 
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ployer  les  mêmes  armes  au  Canada.  Et  afin? 
de  ne  négliger  aucun  moyen  de  ranimer  le 
zèle  expirant  des  populations,  il  décida  d'y 
envoyer  aussi  des  commissaires  distingués  par 
leurs  lumières  et  leur  patriotisme.  Il  choisit 
pour  cette  mission  le  célèbre  Franklin,  M. 
Chase,  autre  membre  éminent  du  congrès, 
et  M.  Charles  Carroll,  avec  prière  à  ce  der- 
nier, par  une  résolution  spéciale,  d'engager 
son  frère,  le  Dr  Carroll,  jésuite,  mort  en  1815 
archevêque  de  Baltimore,  à  accompagner  la 
commission  pour  employer  son  influence  au- 
près du  clergé  catholique  du  pays.  Leurs 
instructions,  qui  sont  du  20  mars,  les  char- 
geaient de  représenter  aux  Canadiens,  que  les 
armes  des  colonies  confédérées  avaient  été 
portées  chez  eux  pour  foire  échouer  les  pro- 
jets de  la  cour  britannique  contre  leurs  com- 
munes libertés  ;  que  les  colonies  espéraient, 
non  seulement  de  prévenir  les  machinations 
hostiles  du  gouverneur  Carleton,  mais  de  don- 
ner encore  aux  Canadiens,  qu'elles  regardaient 
comme  des  frères,  les  moyens  d'assurer  leur 
indépendance  et  leur  bonheur,  d'après  les  vues 
larges  et  généreuses  de  la  liberté  et  de  la  saine 
politique  ;  de  leur  dire  que  le  congrès  était 
d'opinion  que  leurs  intérêts  ainsi  que  ceux  des 
provinces  anglaises,  étaient  communs  et  insé- 
parables ;  qu'il  était  impossible  que  les   uns 
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fussent  subordonnés  aux  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne  sans  que  les  autres  le  fussent  aussi  ; 
et  que  d'un  autre  côté,  si  les  confédérés  obte- 
naient, comme  ils  n'en  doutaient  pas,  la  recon- 
naissance entière  de  leurs  droits,  les  Cana- 
diens auraient  pleine  liberté  de  participer  avec 
eux  à  ces  bienfaits,  ou  de  demeurer  assujetis 
à  tous  les  actes  de  tyrannie  qu'il  plairait  aux 
ministres  britanniques  d'exercer  à  leur  égard  ; 
enfin  ils  devaient  faire  valoir  toutes  les  rai- 
sons que  leur  prudence  leur  suggérerait  pour 
réussir  dans  l'objet  de  leur  mission,  qui  con- 
cernait les  intérêts  mutuels  des  deux  pays.  Et 
pour  les  convaincre  de  l'impossibilité  que  la 
guerre  se  terminât  d'une  manière  désavanta- 
geuse aux  colonies  si  elles  s'entr'aidaient  mu- 
tuellement avec  sagesse  et  avec  vigueur,  les 
commissaires  étaient  autorisés  à  déclarer  que 
les  Canadiens  pourraient  se  donner  telle  forme 
de  gouvernement  qu'ils  croiraient  la  plus  pro- 
pre à  leur  bonheur,  et  que  le  plus  grand  dé- 
sir du  congrès  était  de  les  faire  entrer  dans 
l'Union  sur  le  même  pied  que  les  autres  pro- 
vinces en  leur  garantissant  le  même  système 
de  lois  douces  et  équitables  qu'à  celles-ci,  avec 
seulement  les  différences  locales  qui  pour- 
raient être  agréables  à  chacune  d'elles  ;  à  leur 
assurer  que  les  Français  n'embrasseraient  point 
la  cause  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  que  leur 
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intérêt,  et,  Ton  avait  raison  de  le  croire,  leur  in- 
clination étaient  de  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  les  colonies  confédérées.  Ils  devaient 
aussi  employer  tous  leurs  efforts  pour  montrer 
aux  Canadiens  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures immédiates  et  décisives  afin  de  se  mettre 
sous  la  protection  de  la  confédération  ;  et  dans 
ce  but  ils  avaient  ordre  de  leur  faire  part  du 
mode  que  les  provinces  anglaises  employaient 
pour  connaître  l'opinion  du  peuple,  et  con- 
duire leurs  affaires  d'une  manière  régulière 
par  des  comités  d'observation  et  d'inspection 
dans  les  divers  arrondissemens,  et  par  des 
conventions  et  des  comités  de  sûreté  dans 
chaque  colonie,  et  leur  en  recommander  l'adop- 
tion. La  nature  et  les  principes  d'un  gou- 
yernement  libre,  ajoutaient  les  instructions, 
devront  leur  être  expliqués  tout  en  leur  déve- 
loppant, par  forme  de  contraste,  les  projets 
vils,  cruels  et  insidieux  de  l'acte  impérial  de 
74.  Il  faudra  aussi  leur  montrer  tous  les 
motifs  de  gloire  et  d'intérêt  qu'il  y  a  pour  -feux 
d'entrer  dans  une  lutte  qui  les  intéresse  si  pro- 
fondément, et  leur  apprendre  à  aspirer  à  la 
jouissance  d'une  portion  du  pouvoir  qui  les  ré- 
git, et  à  ne  pas  demeurer,  comme  une  proie, 
un  objet  d'exploitation  entre  les  mains  de  leurs 
conquérans  ;  leur  déclarer  que  les  colonies 
anglaises  tiennent  pour  sacré  le  principe  de  ta 
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liberté  de  conscience,  et  promettre  solennel- 
lement au  peuple,  au  nom  du  congrès,  le  libre 
exercice  de  sa  religion,  et  au  clergé  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  ses  biens  ;  que  le 
gouvernement  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'au- 
tel et  à  ses  ministres  sera  laissé  entre  les  mains 
des  habitans  de  cette  province  et  de  la  légis* 
lature  qu'ils  voudront  bien  se  donner,  pourvu 
que  toutes  les  autres  dénominations  de  chré* 
tiens  aient  également  la  faculté  de  remplir  des 
charges  publiques,  et  de  jouir  des  droits  civils 
ainsi  que  de  l'exercice  de  leur  religion,  sans 
être  tenus  de  payer  des  dîmes  ou  des  taxes 
pour  le  soutien  du  clergé.  Les  commissaires 
avaient  aussi  ordre  de  presser  l'assemblée  d'une 
convention  du  peuple,  l'organisation  d'un  gou* 
vernement  canadien  et  son  union  avec  les 
autres  colonies.  Les  conditions  de  cette  union 
devaient  être  semblables  à  celle  des  autres  pro- 
vinces, et  si  les  offres  du  congrès  étaient  ac- 
ceptées, ils  devaient  promettre  aux  Canadiens 
qu'il  les  défendrait  contre  tout  ennemi.  Une 
presse  libre  devait  être  établie  en  même  temps 
en  Canada  ;  et  les  commissaires  avaient  reçu 
le  pouvoir  de  régler  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  troupes  conti- 
nentales et  les  habitans  ;  de  faire  construire 
des  fortifications  ou  les  faire  démolir,  et  de 
suspendre  les  officiers  militaires,  etc.  ;  enfin* 
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d'encourager  le  négoce  avec  les  sauvages,  et 
d'assurer  les  Canadiens  que  leur  commerce 
étranger  serait  mis  sur  le  même  pied  que  celui 
du  reste  de  la  confédération. 

Les  commissaires,  partis  de  New-York  le 
2  avril  (75),  n'arrivèrent  à  Montréal  encore 
en  possession  des  troupes  du  congrès,  que  le 
29.  Franklin  resta  dans  cette  ville  jusqu'au  1 1 
mai,  qu'il  repartit  pour  son  pays,  peu  de  jours 
après  la  levée  du  siège  de  Québec  ;  et  le  len- 
demain, le  Dr  J.  Carroll  le  suivit.  Franklin 
n'avait  pas  été  lopg-temps  en  Canada  sans  se 
convaincre  que  leurs  efforts  seraient  inutiles. 
Les  Canadiens  savaient  la  part  qu'il  avait  prise 
lui-même  pour  engager  l'Angleterre  à  faire  la 
conquête  de  leur  pays,  quinze  ans  aupara- 
vant ;  l'antipathie  nationale,  fruit  des  longues 
guerres,  qui  existait  entre  les  deux  peuples, 
avait  pu  dormir  ;  mais  elle  était  facile  t  réveil- 
ler ;  et  il  en  vit  bientôt  lui-même  la  preuve  par 
des  manifestations  publiques. 

Au  reste,  l'objet  des  commissaires  était,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  d'engager  les  Canadiens 
à  joindre  les  révolutionnaires,  ou  du  moins  à 
rester  neutres  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  à  faci- 
liter l'occupation  militaire  de  leur  pays,  afin 
que  l'on  pût  s'y  maintenir  même  malgré  eux 
si  cela  était  ensuite  nécessaire.  Mais  cette 
dernière  alternative  étant  devenue  impossible, 
ils  s'étaient  décidés  à  se  retirer. 
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Pendant  que  Franklin  s'était  acquitté  de  sa 
mission  auprès  des  Canadiens  laïques,  le  Dr 
Carroll,  en  sa  qualité  d'ecclésiastique,  avait 
visité  une  partie  des  membres  du  clergé  de 
Montréal  et  des  campagnes.  Mais  il  avait, 
comme  on  peut  facilement  l'imaginer,  eu  en- 
core moins  de  succès  que  Franklin.  Après 
leur  avoir  expliqué  la  nature  des  difficultés 
entre  les  colonies  et  la  métropole,  il  avait  fait 
valoir  toutes  les  raisons  qui  pouvaient  avoir 
quelque  poids  auprès  des  hommes  auxquels' 
il  s'adressait.  On  ne  manqua  pas  d'en  trouver 
d'autres  pour  y  répondre.  On  lui  dit  que  de- 
puis l'acquisition  du  Canada  par  la  Grande- 
Bretagne,1  les  habitans  n'avaient  eu  à  se  plain- 
dre d'aucune  aggression  ;  qu'au  contraire,  le 
gouvernement  avait  fidèlement  rempli  toutes 
les  stipulations  des  traités,  sanctionné  et  cou- 
vert de  sa  protection  les  anciennes  lois  et  cou- 
tumes du  pays,  laissé  subsister  l'organisation 
judiciaire  française  et  les  formes  de  leurs  pro- 


1  Le  docteur  Fenwick,  évêque  de  Boston  et  ami  personnel 
du  Dr  Carroll,  visitant  le  Canada,  il  y  a  quelques  années,  ren- 
contra un  vieux  prêtre  canadien  qui  avait  vu  le  Dr  Carroll, 
et  qui  lui  raconta  ce  qui  s'était  passé  entre  l'agent  du  congrès 
et  le  clergé  canadien,  et  qu'il  avait  lui-même  désapprouvé  la 
conduite  de  Carroll,  dans  le  temps,  en  cherchant  à  gagner  le 
clergé  catholique  à  la  cause  des  colonies  révoltées  :  Mémoire 
de  M.  Campbell.  Journal  of  Charles  Carroll,  of  Carrollton, 
during  his  visit  to  Canada,  in  1776,  as  one  of  the  commission 
nersfiom  congress,  vnth  a  memoir  and  notes  by  Brantz  Mayer} 
correspg.  secrttary,  Maryland  Historical  Society. 
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cédures  avec  une  attention  scrupuleuse,  qui 
méritait  leur  respect  et  leur  gratitude.  A  cela 
le  Dr  Carroll  répliqua  que  le  congrès  avait 
expressément  déclaré  que  si  les  Canadiens 
voulaient  se  réunir  aux  provinces  qu'il  repré- 
sentait pour  revendiquer  leurs  droits  constitu- 
tionnels, leur  culte  et  la  propriété  des  ordres 
religieux,  seraient  respectés  et  garantis,  et  que 
les  catholiques,  au  lieu  d'être  simplement  tolé- 
rés, comme  ils  l'étaient  par  l'Angleterre,  au- 
raient des  droits  égaux  à  ceux  des  membres 
des  autres  religions.  Quant  à  ces  assurances, 
dirent  les  prêtres  canadiens,  le  gouvernement 
britannique  ne  nous  laisse  rien  à  désirer  ;  tous 
les  monastères  jouissent  de  leurs  biens  ;  les 
missions  fleurissent,  et  l'autorité  va  jusqu'à 
rendre  les  honneurs  militaires  à  nos  cérémo- 
nies religieuses  ;  et  d'après  le  principe  que  la 
fidélité  est  due  à  la  protection,  le  clergé  ne 
peut  enseigner  la  doctrine,  que  la  neutralité 
est  compatible  avec  ce  qui  est  dû  au  gouver- 
nement établi.  Cette  politique  judicieuse  et 
libérale,  ajoutait-on  encore,  avait  inspiré  aux 
Canadiens  des  sentimens  de  loyauté,  que  la 
conduite  du  peuple  et  des  corps  publics  de 
quelques-unes  des  colonies  unies  n'avait  fait 
qu'affermir.  On  rappela  à  ce  sujet  à  Carroll 
que  dans  les  colonies  dont  il  vantait  tant  la  libé- 
ralité, la  religion  catholique  n'avait  jamais  été 
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tolérée  ;  que  les  prêtres  en  étaient  exclus  sous 
des  peines  très  sévères,  et  que  les  mission- 
naires chez  les  sauvages  étaient  traités  avec 
rudesse  et  cruauté  ;  que  les  Canadiens  n'étaient 
pas  persuadés  que  ces  mesures  rigoureuses  fus- 
sent imposées  par  le  gouvernement  royal  ;  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  catholiques  l'on  n'était 
jamais  bien  prompt  à  faire  respecter  le  droit 
sacré  de  conscience,  et  qu'enfin  il  y  avait  de 
grandes  contradictions  entre  l'adresse  du  con- 
grès au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  du  21 
octobre  1774  et  celle  au  peuple  du  Canada  ; 
que  l'acte  de  Québec  de  la  même  année  ne 
faisait  que  confirmer  ce  droit  de  conscience  en 
garantissant  aux  Canadiens  le  libre  exercice 
de  la  religion  catholique  et  la  jouissance  de 
leurs  biens  religieux,  et  en  les  dispensant  du 
serment  du  test  ;  et  que  cependant  le  congrès, 
dans  son  adresse  au  peuple  anglais,  avait  de- 
mandé la  proscription  de  leur  religion,  de  leurs 
lois  et  de  leurs  institutions,  en  un  mot  leur 
complet  asservissement.  Comment,  après  la 
manifestation  de  sentimens  si  hostiles,  le  clergé 
lui-même  peut-il  recevoir  avec  confiance,  avec 
faveur,  la  déclaration  qu'il  fait  presque  dans  le 
même  temps  dans  son  adresse  aux  Canadiens, 
en  disant  :  "  Nous  connaissons  trop  bien  les 
sentimens  généreux  qui  distinguent  votre  na- 
tion pour  croire  que  la  différence  de  religion 
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vous  empêchera  de  contracter  une  alliance 
cordiale  avec  nous.  Vous  savez  que  la  nature 
transcendante  de  la  liberté  élève  ceux  qui 
s'unissent  pour  sa  cause  au-dessus  de  toutes 
ces  faiblesses  d'un  esprit  étroit.  Les  cantons 
suisses  fournissent  une  preuve  mémorable  de 
cette  vérité.  Leur  confédération  est  compo- 
sée d'états  catholiques  et  d'états  protestans, 
vivant  ensemble  en  concorde  et  en  paix,  et 
pouvant  par-là,  depuis  qu'ils  ont  bravement 
conquis  leur  liberté,  défier  et  battre  tous  les 
tyrans  qui  ont  envahi  leur  territoire.  " 

La  contradiction  qu'il  y  avait  entre  l'adresse 
au  peuple  anglais  et  celle  au  peuple  canadien 
portait  maintenant  ses  fruits.  Lorsqu'on  y  lut 
dans  une  assemblée  nombreuse  de  royalistes 
la  partie  de  la  première  adresse  qui  avait  rap- 
port à  la  réorganisation  du  pays,  et  la  peinture 
qu'on  y  faisait  de  la  religion  et  des  usages 
des  Canadiens,  ceux-ci  ne  purent  s'empêcher 
d'exprimer  leur  ressentiment  par  des  exclama- 
tions pleines  de  mépris.  "  O  le  traître  et  perfide 
congrès  !  s'écrièrent-ils.  Bénissons  notre  bon 
prince,  restons  fidèles  à  un  roi  dont  l'huma- 
nité est  conséquente  et  s'étend  à  toutes  les 
religions  ;  abhorrons  ceux  qui  veulent  nous 
faire  manquer  à  notre  loyauté  par  des  actes 
déshonorons,  et  dont  les  adresses  comme  les 
résolutions  sont  destructives  de  leur  propre 
objet.  " 
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Ainsi  les  propositions  du  congrès,  faites  so- 
lennellement, finirent  par  n'être  plus  écoutées 
du  peuple.  Le  clergé  et  les  seigneurs  ayant 
repris  leur  influence  sur  lui,  il  s'abandonna  à 
leur  bonne  foi  et  remit  son  sort  entre  leurs 
mains  ;  et  le  congrès  recueillit  les  conséquen- 
ces de  ses  remontrances  trompeuses  à  l'An- 
gleterre, prouvant  encore  une  fois  que  la  bonne 
politique  repose  sur  une  franchise  éclairée,  et 
non  sur  des  subterfuges  et  des  finesses  diplo- 
matiques. 

Il  en  est  qui  font  aujourd'hui  des -reproches 
amers  aux  seigneurs,  au  clergé  et  à  la  bourgeoi- 
sie, et  qui  déplorent  les  funestes  conséquences 
qui  sont  résultées  de  leur  détermination  plus 
imprévoyantes  encore  peut-être  qu'intéressées. 
Ils  regrettent  les  étroits  préjugés  qui  ont  pu 
faire  perdre  à  leurs  compatriotes  l'occasion 
d'obtenir  leur  indépendance  et  leur  liberté  sans 
verser  peut-être  une  goutte  de  sang,  car  une 
fois  expulsés  du  pays  les  Anglais  n'y  seraient 
plus  revenus  ;  ils  ne  peuvent  concevoir  com- 
ment on  a  pu  fermer  les  yeux  aux  offres  des 
colonies  confédérées,  qui  s'engageaient  à  rece- 
voir les  Canadiens  dans  leur  alliance,  aux 
mêmes  conditions  qu'elles-mêmes,  c'est-à-dire 
qu'ils  pourraient  se  donner  telle  forme  de  gou- 
vernement qu'ils  jugeraient  convenable,  pour- 
vu qu'elle  fût  républicaine  et  qu'elle  admît  la 
i3 
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liberté  de  conscience,  ou  en  d'autres  termes 
qu'ils  pourraient  se  gouverner  eux-mêmes  au 
moyen  du  principe  électif,  comme  ils  l'enten- 
draient, suivant  leurs  anciennes  lois  ou  de  nou- 
velles, s'ils  jugeaient  à  propos  de  les  changer  ; 
enfin,  que  le  Canada  formerait  un  des  états  de 
l'Union,  dans  laquelle  il  serait  entré  comme 
pays  indépendant.  Au  lieu  de  cela  qu'a-t-on 
eu,  disent-ils  amèrement  ?  Le  gouvernement 
despotique  de  1774,  dans  lequel  on  a  admis 
quelques  Canadiens  par  politique  ;  la  consti- 
tution de  1791  avec  une  législature  à  trois 
branches,  sur  deux  desquelles  ils  n'ont  jamais 
eu  aucune  influence,  puisqu'elles  étaient  à  la 
nomination  de  la  métropole,  qui  conserva  dans 
la  réalité  tout  le  pouvoir  ;  le  projet  d'Union  de 
1822,  et  sa  réalisation  en  18 11  avec  la  restric- 
tion de  nos  droits  politiques  afin  de  nous  mettre 
en  minorité,  et,  on  l'a  reconnu  publiquement, 
d'anéantir  notre  race  ;  et  dans  cette  longue 
période  de  sujétion,  de  soutFranee  et  d'humi- 
liation, le  personnel  de  l'exécutif  a  été,  à  ve- 
nir jusqu'à  nos  jours,  à  peu  d'exceptions  près, 
étranger  et  hostile  aux  Canadiens.  Voilà  ce 
que  nous  avons  eu  pour  avoir  repoussé  dédai- 
gneusement la  liberté  et  l'indépendance  natio- 
nale. 

A  ces  reproches,  d'autres  donnent  pour  ré- 
ponse qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté  à  prendre 


DU    CANADA.  435 

des  engagemens  avec  un  peuple  eu  insurrec- 
tion et  dont  la  cause  était  loin  d'être  gagnée  ; 
que  malgré  ses  promesses,  il  n'était  pas  prudent 
pour  des  catholiques  d'origine  française  de  se 
fier  à  un  congrès  anglais  et  protestant,  qui  ve- 
nait de  faire  de  si  vives  remontrances  à  la  mé- 
tropole parce  qu'elle  avait  étendu  une  main 
protectrice  sur  leurs  autels,  leurs  institutions 
et  leurs  lois  ;  qu'en  outre  la  loyauté  faisait  un 
devoir  aux  Canadiens  de  rester  fidèles  à  leur 
prince,  et  qu'à  tout  événement,  leur  nationalité 
aurait  couru  plus  de  dangers  avec  une  répu- 
blique anglo-américaine  qu'avec  une  monar- 
chie européenne,  etc. 

Nous  nous  abstiendrons  d'apprécier  ici  la 
valeur  de  ces  plaintes,  échos  sourds  mais  signi- 
ficatifs des  sentimens  d'un  peuple  que  sa  natio- 
nalité a  fait  et  pourrait  encore  faire  proscrire. 
Nous  laissons  cette  tâche  à  l'avenir,  qui  pourra 
trouver  dans  la  suite  des  faits  qui  se  dévelop- 
peront graduellement,  de  quoi  former  son  opi- 
nion sur  un  événement  dont  les  conséquences 
seront  peut-être  plus  fâcheuses  pour  la  domi- 
nation britannique  que  pour  la  conservation 
des  Canadiens. 

Nous  avons  dit  que  le  gouverneur  Carleton 
avait  résolu  d'attendre  des  secours  de  l'Angle- 
terre avant  de  sortir  de  Québec,  où  il  se  tint 
tranquillement  renfermé,  quoiqu'il  eût  pu  chas- 
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ser  entièrement  les  assiégeans  des  environs 
dans  le  premier  moment  de  torpeur  où  l'échec 
du  31  décembre  les  avait  jetés.  Cette  déter- 
mination donna  le  temps  à  l'ennemi  de  rece- 
voir des  renforts.  Le  général  Schuyler  qui 
commandait  pour  le  congrès  sur  la  frontière, 
en  apprenant  la  mort  de  Montgomery,  com- 
mença à  acheminer  des  secours  à  l'armée  de 
Québec,  dont  le  général  Wooster  vint  prendre 
le  commandement.  Ce  général  voulut  établir 
de  nouvelles  batteries  contre  la  ville,  dont  une 
à  la  Pointe-Levy  et  une  autre  sur  les  buttes  à 
Neveu  ;  mais  elles  ne  firent  aucun  effet.  Woos- 
ter fut  remplacé  dans  le  mois  de  mai  par  le 
général  Thomas,  qui  ne  trouva  qu'environ 
1,000  hommes  capables  de  faire  le  service  sur 
les  1,900  qui  étaient  portés  sur  les  rôles,  dont 
12  à  1300  ayant  joint  l'armée  depuis  le  mois 
de  janvier.  La  misère,  les  fatigues  et  la  petite- 
vérole  retenaient  le  reste  à  l'hôpital.  L'on 
avait  résolu  dans  un  conseil  de  guerre  à  Mont- 
réal, de  fortifier  la  rive  droite  de  la  rivière 
Jacques  Cartier,  et  de  bâtir  des  chaloupes  ca- 
nonnières à  Chambly  ;  mais  dans  l'état  des 
choses  ce  projet  ne  put  s'exécuter.  Les  hom- 
mes et  les  munitions  manquaient  ;  il  ne  restait 
plus  de  vivres  que  pour  six  jours,  et  Péloigne- 
ment  croissant  des  Canadiens  rendait  les  ap- 
provisionnemens  très  difficiles.    Dans  ces  cir- 
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constances,  ayant  reconnu  l'impossibilité  de 
prolonger  plus  long-temps  le  siège  sans  s'expo- 
ser, et  sachant  d'ailleurs  qu'il  devait  arriver 
d'un  moment  à  l'autre  des  secours  à  la  ville,  le 
général  Thomas  songea  à  retraiter  ;  mais  il  ne 
voulut  pas  le  faire  avant  de  risquer  une  se- 
conde tentative  contre  la  place  en  usant  d'un 
stratagème  qui  n'eut  et  ne  devait  avoir  aucun 
succès.  Il  lança  un  brûlot  contre  les  navires 
en  hivernage  dans  le  port,  afin  que  l'incendie 
attirât  l'attention  des  assiégés  de  ce  côté  ;  et 
pendant  qu'ils  y  courraient  pleins  de  confusion, 
ses  troupes  devaient  monter  à  l'assaut  et  s'em- 
parer de  la  ville.  Mais  le  brûlot  s'étant  con- 
sumé sans  atteindre  les  navires,  l'attaque  n'eut 
pas  lieu.  Au  surplus,  dans  le  même  temps 
arrivaient  les  vaisseaux  anglais  dont  l'entrée 
dans  le  St.-Laurent  était  annoncée  depuis  plu- 
sieurs jours,  et  le  général  Thomas  n'eut  que 
le  temps  d'ordonner  d'embarquer  l'artillerie  et 
les  malades  pour  remonter  le  fleuve,  et  au 
reste  de  l'armée  d'évacuer  le  camp  et  de  re- 
traiter avec  précipitation,  que  le  gouverneur 
Carleton,  qui  s'était  hâté  de  faire  débarquer 
les  secours  qu'il  venait  de  recevoir,  sortait  de 
la  ville  à  la  tête  de  mille  hommes,  tant  régu- 
liers que  miliciens,  et  six  pièces  de  canon  pour 
se  mettre  à  sa  poursuite.  Ce  dernier  atteignit 
son  arrière-garde,  échangea  quelques  coups 
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de  fusil  avec  elle,  prit  son  artillerie,  ses  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  ses  bagages, 
plus  de  200  malades  ou  invalides  et  quantité 
de  fusils  que  les  soldats  jetaient  pour  mieux 
fuir.  Les  Américains  souffrirent  cruellement 
dans  cette  retraite  ;  et  beaucoup  de  soldats  au- 
raient  péri  sans  l'humanité  des  Canadiens,  qui 
leur  donnèrent  des  habits  et  des  alimens.  Ils 
ne  s'arrêtèrent  qu'à  Sorel,  où  leur  général 
mourut  lui-même  peu  de  temps  après  de  l'épi- 
démie régnante.  Après  les  avoir  poursuivis 
quelque  temps,  le  général  Carleton  rentra 
dans  la  ville,  d'où  il  envoya  des  détachemens 
pour  ramasser  leurs  traînards,  et  se  saisir  des 
habitans  qui  s'étaient  joints  à  eux  et  brûler 
leurs  maisons  ;  car  les  Anglais  qui  respectaient 
encore  alors  les  propriétés  des  insurgés  dans 
leurs  vieilles  colonies,  suivaient  leur  ancienne 
coutume  dans  le  Canada  habité  par  une  race 
étrangère.  En  1776  comme  en  1759,  comme 
en  1837  et  38,  la  torche  de  l'incendie  suit  tou- 
jours leurs  soldats,  comme  si,  dans  ce  pays,  ils 
avaient  plus  de  confiance  en  elle  que  dans  leurs 
armes. 

Le  congrès  avait  fait  hâter  la  marche  des 
secours  qu'il  envoyait  au  général  Thomas,  afin 
de  se  conserver  au  moins  un  pied  dans  la  con- 
trée. A  la  fin  de  mai,  l'armée  révolutionnaire 
était  d'environ  4,000  hommes  répandus  dans  le 
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district  de  Montréal  ;  mais  elle  manquait  de 
tout,  à  tel  point  que  les  chefs  furent  obligés  de 
faire  prendre  de  la  farine  de  force  chez  les 
marchands,  en  promettant  de  la  payer,  pour 
leur  subsistance  journalière.  Cet  ordre  reçut 
la  sanction  des  deux  commissaires,  Chase  et 
Carroll,  qui  le  justifièrent  auprès  du  congrès, 
en  déclarant  que  c'était  pour  empêcher  un 
pillage  général,  qui  aurait  pu  finir  par  le  mas- 
sacre des  troupes  et  d'un  grand  nombre  d'ha- 
bitans.  Ces  deux  envoyés  partirent  à  la  fin  de 
mai  de  Montréal  pour  rentrer  dans  leur  pays. 
Ils  rencontrèrent  le  général  Sullivan  à  St.- 
Jean,  qui  amenait  un  nouveau  renfort  de  1,400 
hommes,  avec  lequel  il  s'avança  jusqu'à  So- 
rel  ;  ce  qui  porta  l'armée  américaine  à  5,400 
bayonnettes.  Mais  elle  était  hors  de  propor- 
tion avec  l'armée  arrivée  d'Angleterre,  où  la 
nouvelle  des  soulèvemcns  en  Amérique  avait 
causé  la  plus  grande  sensation. 

L'aspect  des  affaires  coloniales  avait  amené 
la  résignation  d'une  partie  du  ministère  an- 
glais, quoique  la  grande  majorité  du  parlement 
impérial  se  fût  prononcée  pour  la  soumission 
des  rebelles  par  la  force  des  armes.  Le  gou- 
vernement craignant  que  la  cause  américaine 
ne  trouvât  trop  de  sympathie  chez  le  peuple 
anglais,  et  que  la  désertion  ne  se  mît  dans 
ses  propres  troupes,  attendu  que  plusieurs  de 
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leurs  anciens  officiers  commandaient  les  sol- 
dats révolutionnaires,  le  gouvernement  traita 
avec  le  duc  de  Brunswick  et  d'autres  petits 
princes  allemands,  pour  avoir  un  corps  de  15 
ou  16  mille  auxiliaires,  instrumens  passifs  et 
sans  sympathie  avec  les  rebelles.  Une  divi- 
sion de  ces  troupes  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Reidesell  et  Specht  fut  en  conséquence 
embarquée  pour  le  Canada  avec  dix  bataillons 
anglais,  et  des  artilleurs,  formant  en  tout  7  à 
8  mille  hommes  environ.  Cette  armée,  com- 
mandée par  le  général  Burgoyne,  partisan  du 
ministère,  et  qui  lui  avait  promis  dans  la  cham- 
bre des  communes  dont  il  était  membre,  des 
triomphes  et  la  destruction  des  insurgés,  s'éche- 
lonna en  arrivant  à  Québec  sur  les  bords  du 
St.-Laurent,  pour  être  prête  à  entrer  en  cam- 
pagne au  premier  ordre.  Le  corps  le  plus 
avancé  occupait  les  Trois-Rivières.  Le  géné- 
ral Sullivan,  qui  épiait  de  Sorel  les  mouve- 
mens  des  royalistes,  crut  qu'il  aurait  bon  mar- 
ché de  cette  petite  ville  s'il  pouvait  l'attaquer 
avant  qu'elle  fût  secourue.  Il  fit  embarquer 
en  conséquence,  à  Nicolet,  le  général  Thomp- 
son avec  1,800  hommes  pour  traverser  le  lac 
St.-Pierre,  débarquer  à  la  Pointe-du-Lac  et  y 
marcher  rapidement.  La  nouvelle  de  leur  dé- 
barquement fut  apportée  aux  Trois-Riviôres 
par  un  capitaine  de  milice,  le  8  juin  à  4  heures 
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du  matin.  Aussitôt  les  troupes  qui  y  étaient 
déjà  rendues  prirent  les  armes  ainsi  que  celles 
qui  venaient  d'arriver  dans  le  port  et  qui  furent 
débarquées  sur-le-champ,  pour  marcher  au- 
devant  de  l'ennemi.  Nombre  de  volontaires 
canadiens,  fervens  royalistes,  les  joignirent  ;  de 
sorte  qu'ils  se  trouvèrent  très  supérieurs  en 
nombre  aux  Américains,  et  ils  étaient  de  plus 
munis  d'une  bonne  artillerie.  Ils  rencontrèrent 
ceux-ci  près  d'une  forêt,  à  une  demi-lieue  de 
la  ville,  et  après  une  assez  longue  résistance, 
les  repoussèrent,  et  un  second  corps  les  ayant 
pris  en  flanc,  les  dispersèrent  totalement  dans 
un  bois  marécageux  situé  au  nord  du  lac 
St.-Pierre.  Leur  général,  avec  200  hommes, 
tomba  entre  les  mains  des  vainqueurs.  Le 
reste  aurait  été  pris  ou  aurait  péri  dans  les 
bois  si  le  pont  de  la  rivière  du  Loup  ne  leur 
eût  offert  une  issue,  la  seule  voie  qui  leur  res- 
tait ouverte  pour  échapper,  et  encore  ce  ne 
fut  qu'avec  beaucoup  de  peine,  et  grâce  aux 
talens  du  colonel  St.-Clair,  qu'ils  parvinrent, 
au  bout  de  plusieurs  jours,  à  rejoindre  le  corps 
d'armée  du  général  Sullivan. 

Les  troupes  royales  s'avancèrent,  le  14,  à 
Sorel,  que  Sullivan  évacua  en  se  retirant  sur 
Chambly.  Le  gouverneur  ordonna  alors  au 
général  Burgoyne  de  le  poursuivre  avec  une 
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qui  s'offraient  comme  volontaires.  Sullivan  se 
voyant  toujours  pressé  mit  le  feu  au  fort  Cham- 
bly  et  retraita  sur  St-Jean,  où  le  colonel  Ar- 
nold arrivait  avec  la  garnison  de  Montréal» 
après  s'être  vu  sur  le  point  d'être  intercepté 
par  le  général  Carleton,  qui  continuait  de  re- 
monter le  fleuve  par  la  rive  gauche,  et  dont 
les  troupes  étaient  déjà  rendues  à  Varennes- 
Ayant  détruit  le  fort  St. -Jean,  l'armée  révolu- 
tionnaire se  replia  encore  sur  l'île  aux  Noix» 
et  enfin  à  St.-Frédéric  et  à  Carillon,  d'où  elle 
était  partie  huit  mois  auparavant,  et  où  elle 
revenait  après  une  campagne  dont  les  succès 
comme  les  défaites  avaient  varié  selon  l'opi- 
nion elle-même  des  Canadiens.  Quelque  temps 
auparavant  plus  de  500  rebelles,  dont  31  offi- 
ciers, retranchés  aux  Cèdres  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  des  Outaouais,  s'étaient  rendus  au 
capitaine  Foster,  qui  les  avait  attaqués  à  la  tête 
de  4  à  500  hommes.  Cette  perte  qui  entraîna  le 
massacre  de  plusieurs  prisonniers  par  les  sau- 
vages, fut  très  sensible  aux  Américains,  qui 
l'attribuèrent  à  la  lâcheté  de  leur  commandant  ; 
car  ce  poste  n'était  pas  sans  importance  pour 
eux  à  cause  de  sa  situation  dans  le  voisinage 
des  tribus  indiennes. 

Le  général  Carleton  après  avoir  repoussé 
les  Américains  hors  des  frontières,  jugea  qu'il 
était  de  la  plus  grande  importance  d'obtenir  la 
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suprématie  sur  le  lac  Champlain.  Il  travailla 
en  conséquence  à  s'y  former  une  flottille.  Il 
fit  armer  trois  vaisseaux  qui  avaient  été  en- 
voyés d'Angleterre  par  pièces  prêtes  à  assem- 
bler, et  une  vingtaine  de  chaloupes  canon- 
nières, outre  un  grand  nombre  de  barges  et 
autres  embarcations.  Le  tout,  prêt  à  mettre 
à  la  voile  dans  les  premiers  jours  d'octobre, 
fut  placé  sous  les  ordres  du  capitaine,  depuis 
l'amiral  Pringle.  Les  Américains  se  hâtèrent 
de  leur  côté  d'armer  deux  corvettes,  deux 
brigantins  et  une  douzaine  de  petits  bâtimens 
qu'ils  mirent  sous  le  commandement  du  géné- 
ral Arnold,  pour  disputer  la  possession  du  lac 
aux  Anglais.  Les  deux  flottilles  se  rencon- 
trèrent le  1 1  octobre  sous  l'île  de  Valcourt,  et 
après  un  combat  très  vif,  le  vent  empêchant 
une  partie  des  forces  anglaises  de  se  mettre 
en  ligne,  le  capitaine  Pringle  ordonna  la  re- 
traite. Arnold,  quoique  vainqueur,  avait  perdu 
un  vaisseau  qui  s'était  échoué  et  une  barque 
qui  avait  été  coulée  bas.  Afin  de  proportion- 
ner ses  forces  à  celles  de  l'ennemi,  il  voulut 
se  retirer  sous  les  batteries  de  la  Pointe-à-la- 
Chevelure  ;  mais  il  fut  atteint  en  chemin  par 
la  flottille  anglaise,  qui  profitant  du  vent,  re- 
commença l'attaque  le  13  avec  la  plus  grande 
vigueur.  L'action  dura  2  heures  environ,  et 
Arnold,  abandonné  par  quatre  de  ses  bâtimens 
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qui  s'enfuirent  et  par  un  cinquième  qui  amena 
son  pavillon,  échoua  le  reste  de  sa  flottille  sur 
le  rivage,  y  mit  le  feu,  fit  sauter  le  fort  St- 
Frédéric  et  se  replia  sur  Carillon  vers  le  haut 
du  lac. 

La  saison  des  opérations  tirait  à  sa  fin.  Car- 
leton  retourna  à  St.-Jean,  d'où  il  descendit  en- 
suite à  Québec  par  la  rivière  Richelieu.  L'ar- 
mée anglaise  rentra  dans  ses  quartiers  d'hiver, 
qui  s'étendaient  depuis  l'île  aux  Noix  jusqu'à 
Québec,  et  fut  logée  chez  les  habitans  où  elle 
vécut  à  discrétion,  traitant  ceux-ci,  royalistes 
ou  républicains,  militairement  et  sans  qu'ils 
pussent  obtenir  justice  (Sanguinet). 

Les  Anglais  furent  moins  heureux  dans  les 
colonies  du  Sud,  où  devait  se  conduire  une 
des  trois  opérations  de  la  campagne  ordonnées 
par  le  ministère.  Ils  furent  repoussés  de  de- 
vant Charleston  qu'ils  voulaient  assiéger,  et 
obligés  d'abandonner  entièrement  la  Caroline. 
Ils  avaient  été  forcés  aussi  d'évacuer  Boston  ; 
mais  lord  Howe  avait  remporté  une  victoire 
importante  à  Long-Island,  où  les  Américains 
firent  des  pertes  considérables,  et  qui  les  obli- 
gèrent d'évacuer  ensuite  la  ville  de  New- York 
et  de  se  retirer  derrière  la  Delaware  ;  ce  qui 
aurait  compensé  l'échec  des  Anglais  à  Boston 
si  le  général  Washington  n'avait  lavé  la  honte 
de  la  défaite  de  Long-Island  d'abord  dans  la 
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brillante  affaire  de  Trenton,  où  il  fit  mille  pri- 
sonniers, puis  dans  une  seconde  bataille  livrée 
sur  les  hauteurs  voisines,  et  enfin  dans  la  dis- 
persion d'un  corps  royaliste  à  Stony-Brook, 
où  il  enleva  encore  huit  cents  soldats  et  du 
canon  ;  de  sorte  que  le  résultat  général  de  la 
campagne  de  76  se  trouva  favorable  à  la  cause 
de  l'indépendance. 

Pendant  que  la  Grande-Bretagne  faisait  agir 
ses  armées,  elle  envoyait  des  commissaire^ 
pour  faire  des  propositions  d'arrangement  aux 
colonies.  Les  chefs  de  l'insurrection  craignant 
la  lassitude  et  le  découragement  du  peuple,  et 
jugeant  qu'il  était  temps  de  fixer  ses  opinions  ; 
redoutant  d'ailleurs  l'effet  des  offres  des  com- 
missaires anglais  qui  devaient  être  sans  doute 
des  plus  séduisantes,  ces  chefs  furent  d'avis 
que  le  temps  était  enfin  venu  de  se  déclarer. 
Le  congrès  commença  par  publier  un  mani- 
feste qui  contenait  tous  les  griefs  des  colons 
contre  la  métropole,  et  qui  créa  une  immense 
sensation.  Il  le  fit  suivre  peu  après  du  fa- 
meux pamphlet  de  Thomas  Payne,  intitulé 
"  Common  Sensé,  "  plaidoyer  plein  de  sarcas- 
mes amers  contre  les  institutions  monarchi- 
ques et  la  tyrannie  des  métropoles,  et  qui,  du 
même  coup,  écrasa  le  parti  royaliste,  et  fit  des 
républicains  ardens  des  hommes  qui  s'étaient 
montrés  jusque-là  froids  et  indilférens.     Les 


/ 


446  HISTOIRE 

esprits  ayant  été  ainsi  habilement  préparés, 
Lee  fit  motion,  le  7  juin  (76),  de  proclamer 
l'indépendance  de  l'Amérique.  Les  voix  furent 
d'abord  également  partagées  ;  mais  le  lende- 
main, la  majorité  pencha  en  faveur  de  cette 
proposition,  et  aussitôt  le  congrès  se  déclara 
chambre  des  représentans  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  Le  4  juillet  il  publia  la  déclara- 
tion d'indépendance,  acte  qui  consomma  la 
séparation  des  treize  «anciennes  provinces  an- 
glaises de  leur  métropole,  et  qui  termina  la 
seconde  partie  du  drame  sanglant  commencé 
entre  l'Ancien  et  le  Nouveau-Monde  avec  la 
guerre  de  Sept  ans. 

L'armée  anglaise  établie  dans  ses  quartiers 
d'hiver,  le  général  Burgoyne  passa  en  Angle- 
terre pour  régler  avec  le  ministère  le  plan  des 
opérations  de  la  prochaine  campagne.  C'était 
un  ollicier  d'une  suffisance  et  d'une  ambition 
que  ses  talens  pour  la  guerre  ne  justifiaient 
point.  Le  parti  politique  auquel  il  apparte- 
nait lui  avait  fait,  à  l'occasion  de  sa  conduite 
en  Portugal,  où  il  avait  remporté  quelques 
succès,  une  réputation  exagérée,  qui  ne  fit 
que  rendre  sa  chute  plus  éclatante  lorsqu'il 
passa,  lui  et  son  armée,  sous  les  fourches  eau- 
dines  de  Saratoga. 

Le  projet  du  gouvernement  était  de  faire 
pénétrer  l'armée  du  Canada  dans  la  Nouvelle- 
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Yorke,  pour  lui  faire  opérer  sa  jonction  à  Al- 
bany  avec  celle  du  général  Howe,  et  de  sépa- 
rer avec  ces  forces  la  Nouvelle-Angleterre  des 
provinces  méridionales.  Burgoyne  proposa 
d'ajouter  que,  dans  le  cas  où  le  mouvement 
par  l'Hudson  serait  impraticable  ou  trop  ha- 
sardeux, cm  le  fît  par  le  Connecticut,  ou  bien 
qu'on  embarquât  l'armée  du  Canada  sur  le  St.- 
Laurent,  et  que  l'on  formât  la  jonction  en  mer. 
Le  ministère  repoussa  ces  deux  alternatives, 
et  s'en  tint  à  son  premier  plan.  Mais  il  nom- 
ma pour  commander  en  chef  l'armée  du  Ca- 
nada ce  général  lui-même,  qui  sollicitait  cet 
honneur  avec  tant  d'ardeur  qu'il  fut  accusé 
d'avoir  cherché  à  supplanter  dans  ce  poste 
dangereux  le  gouverneur  Carleton,  à  qui  il 
semblait  appartenir  de  droit,  suivant  l'usage. 
L'on  sait  que  George  III  était  l'homme  de 
son  royaume  le  plus  acharné  contre  les  Amé- 
ricains. Les  difficultés  de  cette  guerre  ame- 
nèrent encore  des  changemens  dans  le  minis- 
tère ;  mais  lord  North,  appuyé,  dit  Gibbon 
dans  ses  mémoires,'  d'un  côté  sur  le  sens  ma- 
jestueux de  Thurlow,  et  de  l'autre  sur  l'élo- 
quence adroite  de  Wedderburne,  garda  tou- 
jours son  portefeuille,  et  les  chambres  se 
montrèrent  disposées  à  appuyer  sa  politique 
contre  les  rebelles.  En  effet  elles  votèrent  les 
vaisseaux,  les  soldats,  les  subsides  qu'il  vou- 
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lut  bien  lui  demander,  malgré  la  véhémence 
de  l'opposition.  "  Depuis  trois  ans,  dit  Cha- 
tham,  qu'avons-nous-fait  ?  Nous  avons  gagné 
quelques  postes,  et  surtout  nous  avons  appris 
à  nos  adversaires  Part  de  faire  la  guerre. 
Croyez-moi,  hâtez-vous,  hâtez-vous  de  re- 
dresser les  griefs  des  Américains  ;  écoutez 
leurs  plaintes,  reconnaissez-leur  le  droit  de 
disposer  de  leur  propre  argent.  Cette  recon- 
naissance sera  un  messager  de  paix  :  elle 
ouvrira  la  voie  aux  traités  ;  car  si  nous  con- 
tinuons la  guerre,  si  nous  marchons  à  la 
conquête  sous  le  canon  de  la  France,  nous 
marcherons  sous  une  batterie  masquée,  qui 
s'ouvrira  bientôt  pour  nous  balayer  du  sol 
américain.  " 

Si  Chatham  haïssait  la  France,  le  duc  de 
Choiseul  ne  haïssait  pas  moins  l'Angleterre. 
Une  seule  pensée  le  dominait  depuis  63,  c'était 
de  venger  la  honte  du  traité  de  Paris.  Quoi- 
qu'il ne  fût  pas  dans  le  ministère,  il  le  domi- 
nait par  l'ascendant  qu'il  avait  sur  la  reine  Ma- 
rie-Antoinette. A  force  de  volonté  et  d'efforts, 
il  avait  donné  une  marine  redoutable  à  sa  pa- 
trie, et  malgré  l'opposition  d'une  partie  des 
ministres,  il  finit  par  entraîner  l'indolent  Louis 
XVI  dans  le  parti  des  insurgés  américains. 
Dès  la  fin  de  75,  Lee  avait  ouvert  une  corres- 
pondance secrète  avec  un  M.  Dumas,  négo- 
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ciant  établi  à  la  Haye  :  il  avait  vu  aussi  à 
Londres  l'ambassadeur  français,  et  ensuite  un 
agent  envoyé  exprès  de  Paris,  Beaumarchais» 
le  fameux  auteur  du  Mariage  de  Figaro,  lequel 
avait  déclaré  que  son  gouvernement  était  dis* 
posé  à  fournir  des  armes,  des  munitions  et 
de  Pargcnt  jusqu'à  concurrence  de  £200,000 
sterling.  On  rapporte  que  M.  de  Vergennes 
voulait  profiter  de  cette  occasion  pour  se  faire 
restituer  le  Cap-Breton,  le  Canada  et  la  Loui- 
siane ;  mais  le  reste  des  ministres  français  ne 
parut  point  goûter  cette  suggestion,  ni  appré- 
hender comme  celui  qui  la  faisait,  si  vraiment 
elle  a  été  faite,  que  les  provinces  révoltées, 
après  avoir  secoué  le  joug  de  l'Angleterre, 
seraient  en  état  de  faire  la  loi  à  la  France  et  à 
l'Espagne  dans  toute  l'Amérique,  et  d'envahir 
leurs  possessions  au  moment  où  elles  y  pense- 
raient le  moins.1  M.  de  Vergennes,  quoiqu'an- 
ticipant  l'avenir,  ne  prévoyait  pas  encore  toute 
la  rapidité  avec  laquelle  les  événemens  mar- 
chaient dans  le  Nouveau-Monde.  Au  reste, 
ces  premières  ouvertures  ne  furent  pas  plus 
tôt  connues  du  congrès  américain,  que  ce 
corps  s'empressa  d'envoyer  un  de  ses  membres 
en  France,  M.  Silas  Deane,  pour  entrer  en 
négociation  directe  avec  ce  pays  ;  et  après 

1   Mémoire  historique  et  politique  sur  la  Louisiane,  par  M. 
de  Vergennes,  ministre  de  Louis  XVI,  etc.,  1802. 
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mille  obstacles  de  tous  genres,  les  secours 
furent  embarqués  pour  l'Amérique,  dont  la 
cause  devint  alors  si  populaire  en  France  que 
Ton  vit  le  jeune  marquis  de  Lafayette  et  plu- 
sieurs autres  seigneurs  de  son  âge,  partir  pour 
servir  comme  volontaires  dans  les  armées  ré- 
volutionnaires du  congrès.  Franklin,  Deane 
et  Lee  furent  nommés  officiellement  commis- 
saires auprès  de  la  cour  de  France.  Les  dis- 
positions bienveillantes  de  cette  grande  na- 
tion, et  l'espérance  de  secours  plus  réels  en- 
couragèrent puissamment  la  jeune  république 
dans  ses  efforts. 

Cependant  le  général  Burgoyne  était  de  re- 
tour à  Québec  au  commencement  de  77.  Il 
s'occupa  immédiatement  des  préparatifs  de 
son  expédition.  Le  gouverneur  retint  3000 
hommes  pour  garder  la  province,  et  il  lui 
donna  le  reste  des  troupes,  environ  8,500  hom- 
mes y  compris  les  officiers,  et  500  Indiens  sous 
les  ordres  de  M.  de  St.-Luc,  pour  envahir  la 
Nouvelle- Yorke  et  aller  se  réunir  au  général 
Howe  à  Albany.  Cette  armée  se  trouva  ras- 
semblée à  la  Pointe-à-la-Chevelure,  le  30  juin, 
avec  un  parc  considérable  d'artillerie.  On 
avait  compté  y  adjoindre  beaucoup  de  Cana- 
diens ;  mais  la  masse  de  ce  peuple  qui  avait 
si  bien  accueilli  d'abord  l'insurrection,  était, 
malgré  son  refroidissement  et  l'incertitude  de 
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l'avenir,  peu  disposée  à  aller  la  combattre.  Bur- 
goyne  ne  put  se  faire  suivre  que  par  deux 
compagnies  formant  150  hommes.  Les  habi- 
tans  continuèrent  d'être  accablés  de  corvées  ; 
il  y  eut  jusqu'à  1,200  hommes  employés  aux 
travaux  des  chemins,  ou  sur  les  bateaux,  qu'ils 
furent  obligés,  à  peine  d'amende,  de  conduire 
dans  l'automne,  au  milieu  des  glaces,  jusqu'à 
cent  lieues  de  Montréal,  sans  aucune  espèce 
de  rémunération.  Il  n'y  avait  que  les  Anglais» 
royalistes  ou  non,  qui  fussent  exempts  de  ce 
fardeau.  Burgoyne  se  mit  en  mouvement  au 
commencement  de  juillet.  Le  6,  Carillon  et 
le  Mont-Indépendance  étaient  tombés  en  son 
pouvoir  avec  128  pièces  de  canon,  plusieurs 
vaisseaux  armés  et  une  grande  quantité  de 
bagages  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che. Ce  facile  succès  le  remplit  de  joie  et 
augmenta  outre  mesure  la  confiance  qu'il  avait 
dans  sa  capacité  et  la  bravoure  de  ses  troupes. 
Ayant  ordonné  à  une  partie  de  l'armée  et  à 
ses  bagages  de  prendre  la  route  du  lac  George, 
il  laissa  lui-même  ce  lac  à  sa  droite  avec  le 
gros  de  ses  forces  et  42  bouches  à  feu,  et 
s'avança  vers  le  Grand-Marais  (South  ïîay) 
et  Sckenesborough,  le  corps  du  général  Fra- 
ser mettant  en  déroute,  chemin  faisant,  2,000 
Américains  à  Huberton.  Le  lendemain,  l'avant- 
garde,  sous  les  ordres  du  général  Phillips,  at- 
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teignait  le  fort  Anne  et  repoussait,  après  un 
combat  assez  vif,  les  républicains,  qui  éva- 
cuèrent le  fort  après  y  avoir  mis  le  l'eu,  bri- 
sèrent ensuite  les  chemins  pour  les  rendre 
impraticables,  et  se  replièrent  sur  le  fort 
Edouard,  où  le  général  Putnam  arriva  avec 
un  renfort  considérable  de  troupes  fraîches. 
C'était  le  point  que  Burgoyne  avait  marqué  à 
son  armée  pour  opérer  sa  jonction.  Mais  il 
lui  fallut  tout  le  reste  du  mois  pour  réparer  les 
routes  et  relever  les  ponts  ;  et  il  ne  parut  de- 
vant le  fort  Edouard,  sur  l'Hudson,  que  le  28 
juillet.  Pendant  que  le  général  Burgoyne  opé- 
rait ainsi  sur  l'Hudson,  le  colonel  St. -Léger 
devait  faire  une  diversion  à  la  tête  d'environ 
800  hommes,  réguliers  ou  miliciens,  et  d'un 
gros  parti  de  sauvages.  Il  était  chargé  de  re- 
monter le  St.-Laurent  et  le  lac  Ontario  jusqu'à 
Oswégo,  d'enlever  le  fort  Stanwix,  bâti  en 
1758  sur  l'emplacement  qu'occupe  aujourd'hui 
la  petite  ville  de  Rome  dans  le  comté  d'Oneida, 
et  d'aller  se  réunir  en  descendant  par  la  rivière 
Mohavvk,  au  corps  d'armée  de  Burgoyne,  à 
Albany.  Il  n'arriva  que  le  3  août  devant  le 
fort  Stanwix,  qu'il  investit  immédiatement. 
Mais  après  un  long  siège,  pendant  lequel  un 
combat  très  vif  eut  lieu  à  Oriskany  entre  une 
partie  de  ses  forces,  sous  les  ordres  de  sir  John 
Johnson,  et  800  rebelles  commandés  par  le 
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général  Herkiner,  qui  venaient  au  secours  de 
la  place,  et  qui  furent  entièrement  défaits,  il 
fut  abandonné  des  sauvages  et  obligé,  dans 
une  panique  qui  s'empara  de  ses  troupes,  de 
fuir  avec  tant  de  précipitation,  que  les  Cana* 
diens  du  brave  capitaine  Lernoult,  qui  occu- 
paient un  poste  jeté  en  avant  pour  couvrir  le 
siège,  eurent  à  peine  le  temps  d'être  rappe- 
lés. l  Le  général  Schuyler,  trop  faible  pour 
résister  à  l'armée  de  Burgoyne,  et  craignant 
l'arrivée  du  colonel  St.-Léger  sur  ses  der- 
rières, fit  brûler  la  flotille  du  lac  George,  éva- 
cuer le  fort  qui  en  commande  la  tête,  et  se 
retira  d'abord  à  Stillvvater  sur  la  rive  droite 
de  PHudson,  et  ensuite  dans  Pile  de  Van 
Schaick  au  confluent  de  la  rivière  Mohawk, 
où  il  se  fortifia. 

Le  général  Burgoyne,  désirant  poursuivre 
les  ennemis  tandis  qu'ils  étaient  encore  rem- 
plis de  terreur,  résolut  de  détacher  le  colonel 
Baume  avec  500  hommes  tant  réguliers  que 
Canadiens,  sauvages  et  royalistes  américains 
pour  s'avancer  dans  l'intôrier  du  pays  vers  la 
gauche,  ravager  les  campagnes,  relever,  par 
sa  présence,  le  courage  des  royalistes  et  en 
recruter  le  corps  des  provinciaux,  ramasser 


1  Lettre  du  colonel  St.-Léger  au  général  Burgoyne. — An 
original,  fyc»  and  corrcctcd  account  of  Burgoync's  campaign^ 
$€.,  par  Charles  Neilson,  £sq. 
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des  vivres,  des  voitures,  des  chevaux  pour  la 
cavalerie,  et  des  bêtes  de  trait,  enfin  pour  faire 
prisonniers  tous  les  fonctionnaires  nommés  par 
le  congrès  et  frapper  les  villes  de  contributions, 
etc.  Le  colonel  Baume  avait  pénétré  jusqu'à 
Bennington,  où  les  ennemis  avaient  rassemblé 
leurs  magasins,  lorsqu'il  fut  cerné  par  le  géné- 
ral Stark  et  les  républicains  très  supérieurs  en 
nombre,  le  16  août.  Après  un  combat  de  deux 
heures,  au  commencement  duquel  les  sauvages 
l'abandonnèrent,  il  fut  tué  et  le  reste  de  son 
détachement  haché  en  pièces  ou  dispersé.  Le 
colonel  Breynan  qui  avait  été  envoyé  à  son 
secours  avec  un  gros  corps  de  troupes,  n'ar- 
riva que  pour  recueillir  quelques  fuyards  ;  et, 
attaqué  à  son  tour  par  l'ennemi,  qui  avait  reçu 
de  nouveaux  renforts,  il  manqua  de  munitions 
et  n'échappa  qu'en  laissant  son  artillerie  et  des 
soldats  entre  les  mains  du  vainqueur,  qui  fit 
prisonnier  dans  les  deux  combats  plus  de  700 
hommes,  dont  un  grand  nombre  d'officiers.  Ce 
fut  le  commencement  des  désastres  de  l'armée 
royale.  Burgoyne  se  trouvait  alors  à  la  rivière  • 
Battenkill,  et  conséquemment  presque  coupé 
de  sa  ligne  d'opération.  Sur  ces  entrefaites 
les  insurgés  surprirent  encore  tous  les  postes 
anglais  du  lac  George  et  de  sa  décharge  jus- 
qu'à Carillon,  et  enlevèrent  un  brig  armé,  des 
chaloupes  canonnières  et  plus  de  200  bateaux, 
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tandis  que  le  général  Gates,  auquel  le  général 
Schuyler  venait  de  remettre  le  commandement 
des  troupes  de  cette  frontière,  se  portait  de 
nouveau  à  Stillwater  sur  les  hauteurs  de  Brae-  - 
mer,  où  il  se  retrancha.     Les  milices  qui  ac- 
couraient de  toutes  parts,  grossissaient  conti- 
nuellement ses  forces;  et  c'est  alors  qu'il  vit 
arriver  à  son  camp  le  fameux  patriote  polonais 
Kosciusko,  qui  venait  servir  la  cause  de  la 
liberté  en  qualité  de  volontaire.     Les  Anglais 
qui  avaient  traversé  sur  la  rive  droite  de  l'Hud- 
son,  s'avançaient  lentement  vers  Àlbany,  lors- 
qu'ils furent  arrêtés  par  les  retranchemens  de 
Gates.     Une  partie  des  deux  armées  se  livra 
à  Freeman's  Farm,  le  19  septembre,  un  com- 
bat long-temps  disputé  ;  mais  enfin  le  champ 
de  bataille  resta  aux  royalistes.    La  perte  de 
chaque  côté  fut  d'environ  3  ou  400  hommes. 
Cependant  le  général  Burgoyne  ne  pouvant 
emporter  les  retranchemens  ennemis,  re§ta  en 
position  à  une  portée  de  canon  jusqu'au  7  oc- 
tobre, que  le  manque  de  vivres  le  força  de 
sortir  de  son  camp  pour  tenter  le  sort  des 
armes.    Il  fut  complètement  battu,  rejeté  dans 
ses  lignes,  dont  même  un  quartier  fut  enlevé 
par  l'intrépide  Arnold,  et  perdit  700  hommes. 
La  nuit  seule  mit  fin  au  combat,  et  sauva  les 
restes  de  l'armée  anglaise,  qui,  sans  cela,  au- 
rait été  écrasée  par  la  grande  supériorité  nu- 
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mérique  des  révolutionnaires.  La  nouvelle  de 
la  retraite  du  colonel  St.-Léger  acheva  d'ôter 
tout  espoir  à  ses  troupes. 

Il  dut  alors  songer  à  rétrograder,  et  il  n'y 
avait  pas  un  moment  à  perdre  ;  car  déjà  sa 
sûreté  était  gravement  compromise.  Dès  le 
lendemain  au  soir,  abandonnant  ses  blessés  et 
ses  malades  à  la  générosité  des  vainqueurs,  et 
laissant  son  camp  tendu  et  les  feux  allumés 
pour  mieux  cacher  sa  fuite,  il  commença  sa 
retraite  au  milieu  de  l'obscurité  et  du  silence- 
C'était  humiliant  pour  celui  qui  s'était  écrié 
avec  orgueil  en  traversant  PHudson,  à  la  tète 
de  son  armée  :  "  Les  Bretons  ne  reculent  ja- 
mais. "  En  effet,  il  ne  retraita  pas  long-temps 
non  plus.  Il  fut  atteint,  complètement  entouré 
sur  les  hauteurs  de  Saratc-ga  par  seize  mille 
hommes,  et  obligé  de  mettre  bas  les  armes  le 
16  octobre.  Les  Anglais,  au  nombre  de  5,800 
hommes,  furent  transportés  à  Boston,  où  ils 
restèrent  long-temps,  le  congrès  ayant  exigé 
qu'avant  l'embarquement  la  capitulation  fût 
ratifiée  par  la  métropole,  et  celle-ci  ne  pouvant 
se  résout! ~c  à  donner  une  sauction  qu'elle  re- 
gardait comme  moins  humiliante  encore  pour 
l'honneur  de  ses  armes  que  pour  la  prétention 
de  sa  suprématie  sur  des  colons  rebelles. 

La  conduite  de  Burgoync,  qu'on  accusait 
d'imprévoyance  et   de  lâcheté,  détint  l'objet 
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d'une  enquête  devant  la  chambre  des  com- 
munes en  79  ;  mais  ses  amis  politiques  y  étaient 
si  puissans,  et  les  témoignages  lui  furent  si  favo- 
rables, que  le  ministère  jugea  prudent  d'aban- 
donner l'enquête,  et  le  comité  qui  en  était 
chargé,  de  s'abstenir  de  faire  rapport.  L'on 
se  contenta  des  raisons  que  l'accusé  voulut 
bien  donner  pour  se  disculper,  comme  celle-ci  : 
"  Les  officiers  des  Canadiens  étaient  des  gen- 
tilshommes d'une  haute  condition  dans  leur 
pays  ;  mais  dans  lesquels  on  ne  pouvait  avoir 
de  confiance.  A  l'esprit  entreprenant  et  auda- 
cieux qui  avait  distingué  ce  peuple  sous  la 
domination  française,  avait  succédé  un  atta- 
chement pour  le  toit  paternel  qu'avaient  aug- 
menté l'oubli  de  l'usage  des  armes  et  la  longue 

habitude  des  jouissances  domestiques Il 

était  difficile  de  garder  les  Canadiens  sous  les 
drapeaux  et  de  leur  faire  soutenir  au  feu  les 
idées  de  respect  que  leur  conduite  dans  la  der- 
nière guerre  avait  inspirées  à  leurs  ennemis.  " 
En  Angleterre  une  pareille  défense  pouvait  pa- 
raître satisfaisante  ;  mais  l'historien  canadien 
doit  repousser  les  accusations  injustes  dont  les 
colons  sont  trop  souvent  la  victime  de  la  part 
des  agens  malheureux  des  métropoles.  L'on 
sait  qu'il  y  avait  à  peine  quinze  ans  que  la 
guerre  dont  parle  Burgoyne  était  finie,  et  que 
les  Canadiens  ne  pouvaient  avoir  perdu  leurs 
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vertus  guerrières  en  si  peu  de  temps  ;  que 
presque  tous  en  masse  ils  avaient  voulu  garder 
la  neutralité  dans  la  lutte  entre  l'Angleterre  et 
ses  anciennes  colonies,  et  qu'enfin  dans  son 
armée  de  8,000  hommes,  Burgoyne  n'avait 
que  148  combattans  de  cette  nation,  lesquels 
furent  presque  tous  tués  ou  pris  à  l'affaire  de 
Bennington,  et  que  ne  l'eussent-ils  pas  été,  il 
ne  pouvait  raisonnablement  espérer  avec  un 
pareil  nombre  d'influer  en  rien  sur  le  sort  de 
la  campagne.  Burgoyne  se  plaignit  aussi  en 
termes  peu  mesurés  de  la  conduite  de  M.  de 
St.-Luc  comme  commandant  des  sauvages  ; 
mais  cette  officier  repoussa  facilement  les  at- 
taques d'un  homme  qui  était  meilleur  parleur 
que  capitaine. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  désir  bien 
décidé  de  la  masse  des  Canadiens  était  alors  de 
rester  neutres  dans  la  lutte  des  Etats-Unis. 
En  vain  le  congrès  les  invita-t-il  une  seconde 
fois  à  se  joindre  à  eux,  en  vain  Washington 
lui-même  fit-il  la  même  chose,  le  peuple  resta 
sourd  à  tous  leurs  appels.  Le  comte  d'Es- 
taing,  chargé  du  commandement  de  la  flotte 
française  qui  croisait  dans  les  parages  de 
l'Amérique  en  1778,  n'eut  pas  plus  de  succès 
dans  l'invitation  qu'il  leur  adressa,  et  dans 
laquelle  il  leur  rappelait  les  liens  naturels  qui 
les  unissaient  à  la  France  ;  qu'étant  du  même 
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sang,  parlant  la  même  langue,  ayant  les  mêmes 
coutumes,  les  mêmes  lois,  la  même  religion 
qu'elle,  ils  devaient  se  joindre  à  leurs  anciens 
compatriotes,  et  secouer  le  joug  d'une  nation 
étrangère,  vivant  dans  un  autre  hémisphère, 
et  qui  avait  des  coutumes  et  une  religion  diffé- 
rente ;  qu'il  était  autorisé  par  le  roi  Louis 
XVI  à  offrir  un  appui  à  tous  ses  compatriotes 
de  l'Amérique  septentrionale  ;  que  les  Améri- 
cains et  les  Français  formaient  comme  un  seul 
peuple,  et  qu'ils  étaient  également  leurs  amis  ; 
que  se  lier  avec  les  Etats-Unis,  c'était  s'assu- 
rer son  bonheur  ;  qu'enfin,  tous  les  anciens 
sujets  français  qui  repousseraient  la  supréma- 
tie de  l'Angleterre,  pouvaient  compter  sur  sa 
protection. 

Les  paroles  du  comte  d'Estaing,  parties  de 
l'Océan,  n'eurent  aucun  écho  dans  les  chau- 
mières canadiennes,  où  les  souvenirs  du  passé, 
après  le  premier  tressaillement  causé  par  l'in- 
surrection des  autres  colonies,  avaient  jeté  de- 
puis long-temps  l'irrésolution  et  confirmé  les 
habitans,  qui  ne  voyaient  au  surplus,  dans  les 
Américains,  que  d'anciens  ennemis,  dans  leur 
résolution  de  laisser  la  métropole  et  les  colons 
de  sa  race  régler  leurs  débats  ensemble.  Le 
mot  de  Lafayette  aux  gentilshommes  cana- 
diens prisonniers  à  Boston  :  "  Eh  quoi  !  vous 
vous  êtes  battus  pour  rester  colons,  au  lieu  de 
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passer  à  l'indépendance;  restez  donc  escla- 
ves, "  n'était  donc  parfaitement  juste  que  pour 
une  petite  portion  de  leurs  compatriotes. 
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.   CHAPITRE  II. 

exKsso© 
LE  CONSEIL  LÉGISLATIF. 

1777-1793. 


Conseil  législatif;  la  guerre  le  fait  ajourner  jusqu'en  1777. 
—Composition  de  ce  corps,  différences  entre  les  membres  ca- 
nadiens et  les  membres  anglais  ;  ses  travaux  et  son  unanimité. 
— Il  s'occupe  de  l'administration  de  la  justice,  des  milices, 
etc.  —  Mécontentemens  populaires. — Le  général  Haldimand 
remplace  le  gouverneur  Carleton  (1778)  qui  s'était  querellé 
avec  le  juge-en-chef  Livius. — Caractère  et  politique  du  nou- 
veau gouverneur. — Effrayé  par  les  succès  des  Américains,  il 
gouverne  le  Canada  par  l'intimidation  et  la  terreur  jusqu'en 
1784  ;  corruption  des  tribunaux  et  nullité  du  conseil  législatif, 
qui  passe  à  peine  quelques  ordonnances  peu  importantes  pen- 
dant cette  période. — Triomphe  de  la  révolution  américaine. — 
La  France  reconnaît  les  Etats-Unis  (1778)  et  leur  envoie  de» 
secours. — Débats  à  ce  sujet  dans  le  parlement  anglais. — L'Es- 
pagne et  la  Hollande  imitent  la  France. — Destruction  des  can- 
tons iroquois  et  leur  émigration. — Capitulation  de  l'armée  an- 
glaise a  Yorktown  (1781).— La  Grande-Bretagne  reconnaît 
l'indépendance  des  Etats-Unis  (1783). — Perte  de  territoire  par 
le  Canada. — Le  générai  Haldimand  remet  les  rênes  du  gou- 
vernement au  général  Carleton  (1784). — M.  Du  Calvet,  qu'il 
avait  tenu  deux  ans  en  prison,  l'accuse  devant  les  tribunaux 
de  Londres. — Noble  caractère  et  énergie  de  ce  citoyen  ;  de 
son  livre  :  Appel  à  la  justice  de  l'Etat. — Ses  idées  sur  la  con- 
stitution qui  convient  au  Canada. — Agitation  de  cette  colonie. 
— Assemblées  publiques. — Pétitions  diverses  pour  et  contre  un 
gouvernement  représentatif. — Prétentions  et  méfiances  des  di- 
vers partis — Investigation  que  le  gouverneur  fait  faire  par  le 
conseil  législatif  sur  la  justice,  la  milice,  les  voies  publiques, 
l'agriculture,  le  commerce,  l'éducation,  etc. — Rapports  sur 
ces  matières. — Tentative  indirecte  du  juge-en-chef  Smith  de 
substituer  les  lois  anglaises  aux  lois  françaises. — Abus  crians 
dans  l'administration  de  la  justice  :  enquête  à  ce  sujet. — Nou- 
velle division  territoriale  du  Canada. — Nouvelles  pétitions  à 
l'Angleterre. — Intervention  des  marchands  de  Londres  en  fa- 
veur du  parti  anglais. — Intrigues. — Division  des  Canadiens  en 
constitutionnels  et  anti-constitutionnels  :  les  premiers  l'em- 
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portent. — Projet  dt  constitntion  de  M.  Grenvillt  enrayé  en 
Î789  à  lord  Dorchester,  qui  passe  à  Londres  en  1791. — Pitt 
introduit  ce  projet  dans  la  chambre  des  communes  la  même 
année. — M.  Lymburner,  agent  des  constitutionnels  anglais, 
l'oppose. —  Débats  auxquels  Pitt,  Burke,  Fox,  Grenville,  etc., 
prennent  part. — Le  projet  passe  sans  division  dans  les  deux 
chambres. — Dispositions  fondamentales  de  la  nouvelle  consti- 
tution.— Le  lieutenant-gouverneur  Clark  la  proclame  en  Ca- 
nada, qui  est  divisé  en  deux  provinces. — Population  de  ce 
pays. — Satisfaction  des  Canadiens  en  recevant  la  nouvelle 
constitution,  qui  est  fêtée  à  Québec  et  à  Montréal  par  des 
banquets. 

Lorsque  Carlcton  apprit  les  désastres  du 
malheureux  Burgoyne,  il  dut  se  réjouir  en 
secret  de  ce  qu'on  lui  avait  préféré  ce  général 
pour  conduire  l'armée  du  Canada  dans  le  pays 
insurgé.  S'il  avait  eu  raison  d'être  blessé  de 
l'empressement  de  cet  officier  à  offrir  ses  ser- 
vices au  roi,  et  de  la  préférence  qu'on  lui  avait 
donnée,  le  dénouement  de  la  campagne  le 
vengeait  complètement  de  l'injustice  qu'on  lui 
avait  faite.  Déchargé  par  ce  passe-droit  d'un 
commandement  qu'il  avait  ambitionné,  il  s'était 
livré  aux  soins  de  l'administration  qui  lui  était 
confiée,  et  qui  demandait  de  nombreuses  ré- 
formes. La  guerre  avait  empêché  la  réu- 
nion du  nouveau  corps  législatif,  après  celle 
de  forme  qui  eut  lieu  pour  son  inauguration. 
Il  le  convoqua  pour  la  seconde  fois  en  77. 

La  session  fut  laborieuse,  mais  calme  comme 
on  devait  l'attendre  d'un  corps  nommé  par  la 
couronne  et  composé  de  ses  créatures  les  plus 
dociles  et  les  plus  dévouées.    Le  conseil  légis- 
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latif,  en  présence  de  la  guerre  civile  qui  régnait 
dans  les  autres  colonies,  où  l'Angleterre,  irri- 
tée de  ses  échecs,  commençait  à  la  faire  avec 
cette  cruauté  qui  avait  marqué  le  passage  de 
ses  troupes  en  Canada  en  59,  se  garda  bien  de 
montrer  de  l'opposition  à  la  volonté  métropoli- 
taine, et  toutes  lès  mesures  du  gouvernement 
passèrent  presque  à  l'unanimité.  En  effet,  ce 
corps  tenait  plus  de  la  nature  d'un  conseil 
d'état  que  d'une  chambre  législative  ;  il  sié- 
geait à  huis-clos,1  et  des  23  membres  qui  le 
composaient  en  77,  huit  seulement  étaient  Ca- 
nadiens. Les  autres  étaient  des  fonctionnaires 
publics,  dont  la  principale  sollicitude  paraissait 
d'accumuler  les  emplois  sur  leurs  têtes  et 
d'accaparer  les  terres  publiques,  ou  des  mar- 
chands nés  hors  du  Canada,  et  qui  n'y  avaient 
d'intérêts  que  ceux  de  leur  commerce,  et  tous 
étaient  salariés  du  gouvernement.  Les  pre- 
miers réclamaient,  à  titre  de  nobles,  toutes 
sortes  de  privilèges,  comme  l'exemption  des 
corvées,  du  logement  des  troupes,  etc.  ;  ils 
étaient  conséquemment  opposés  au  peuple 
dans  toutes  les  questions  où  ses  intérêts  pa- 

1  Le  serment  des  conseillers  contenait  ces  mots  :  "  To 
keep- close  and  secret  ail  such  matters  as  shall  be  treated,  de- 
bated  and  resolved  in  council,  without  publishing  or  disclosing 
the  same  or  any  part  thereof.  "  Quelques  membres,  comme 
M.  Finlay,  prétendirent  en  1784  que  ce  serment  n'engageait 
les  membres  que  comme  conseillers  exécutifs,  et  non  comme 
conseillers  législatifs  ;  mais  leur  prétention  ne  fut  pas  admise. 
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raissaient  contraires  aux  leurs.  Les  seconds* 
étaient  opposés  en  masse  aux  Canadiens  pour 
les  raisons  qu'on  a  pu  déjà  apprécier  plusieurs 
fois.  Ceux-là,  élevés  pour  ainsi  dire  dans  les 
camps,  entendaient  le  gouvernement  à  la  fa- 
çon militaire.  Ils  embrassaient  toujours  avec 
franchise  et  chaleur  la  cause  du  gouvernement 
sans  en  rechercher  ni  le  but  ni  l'objet  dans 
toutes  les  questions  qui  n'attaquaient  point 
leurs  institutions  ou  leur  nationalité  ;  leur  ma- 
xime était  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  Aussi, 
quoiqu'abandonnés  par  la  plupart  de  leurs  cen- 
sitaires lors  de  l'invasion  américaine,  les  vit-on 
tous  montrer  une  fidélité  inviolable  à  la  métro- 
pole. Les  membres  anglais  du  conseil  sor- 
taient, pour  la  plupart,  de  cette  classe  d'émi- 
grés dont  le  général  Murray  nous  a  laissé  le 
tableau  peu  flatté  dans  ses  correspondances. 
Leur  éducation,  sans  être  plus  soignée  que 
celle  des  seigneurs,  était  accompagnée  de 
l'expérience  et  de  la  pratique  que  donne  au 
peuple  la  jouissance  d'institutions  libres  dans 
les  matières  de  gouvernement.  Ce  petit  ver- 
nis de  savoir-faire  leur  faisait  prendre  des  airs 
d'importance  et  d'orgueilleuse  réserve,  dont  les 
seigneurs  se  moquaient  ensuite  dans  leurs  ma- 
noirs. Ils  souriaient  en  voyant  leurs  collègues, 
autrefois  obscurs  démocrates  de  la  vieille  An- 
gleterre, transformés  tout-à-coup  en  Canada 
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en  aristocratie  dédaigneuse,  et  prendre  de» 
airs  que  ne  justifiaient  ni  leur  caractère,  ni 
leur  éducation.  Ils  voyaient  aussi  déjà  quel- 
ques-uns de  ces  hommes,  nourrissant  des  idées 
ambitieuses,  prendre  tout-à-coup  avec  la  plus 
grande  chaleur  la  défense  des  intérêts  du  peu- 
ple, pour  se  tourner  ensuite  contre  lui  dès 
qu'ils  auraient  atteint  le  but  de  leur  démarche 
tortueuse;  d'autres,  enfin,  accuser  les  Cana- 
diens de  rébellion  auprès  du  gouvernement,  et 
assurer  en  même  temps  tout  bas  les  amis  de 
la  cause  américaine  qu'ils  désiraient  la  voir 
réussir  de  tout  leur  cœur.  Tels  étaient  ceux 
qui  étaient  sortis  de  Québec  à  l'approche  des 
républicains  en  75. 

Ces  deux  classes  d'hommes,  mises  en  pré- 
sence par  le  gouvernement,  devaient  lui  offrir 
dos  élémens  fertiles  de  division,  si  elles  s'avi- 
saient de  vouloir  le  combattre  ;  mais  le  choix 
avait  été  fait  de  manière  à  n'avoir  rien  à  faire 
craindre  sur  ce  point.  La  sympathie  des  sei- 
gneurs étaient  toute  entière  pour  l'autorité 
royale.  Le  parti  anglais  se  trouvait  en  trop 
grande  majorité  dans  le  conseil  pour  avoir  à 
se  plaindre  du  partage  du  pouvoir  législatif» 
Quant  aux  intérêts  particuliers  et  exclusifs  du 
peuple,  personne  ne  les  représentait  ;  et  en 
77  les  seigneurs,  par  dépit  peut-être  de  n'avoir 
pu  lui  faire  prendre  les  armes  contre  les  répu- 
n3 
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blicains,  et  les  Anglais  par  antipathie  natio- 
nale, passèrent  des  lois  qui  furent  marquées 
au  coin  d'une  tyrannie  dont  le  pays  n'avait  pas 
encore  vu  d'exemple,  et  qu'en  d'autre  temps 
il  n'aurait  peut-être  par  voulu  supporter. 

La  composition  du  conseil  était  donc  un 
gage  de  son  unanimité  ;  et  en  effet,  comme 
on  l'a  dit,  il  fut  à  peine  troublé  par  des  par- 
tages d'opinion.  Il  passa  seize  ordonnances 
dans  la  session.  Les  deux  plus  importantes 
avaient  rapport  à  l'organisation  de  la  milice  et 
à  l'administration  de  la  justice,  dans  laquelle 
on  admit  le  système  anglais  de  procédure  con- 
formément à  l'ordre  des  ministres  de  considé- 
rer si  les  lois  d'Angleterre  ne  pourraient  pas 
être  adoptées,  sinon  totalement  du  moins  par- 
tiellement, dans  les  affaires  personnelles,  com- 
merciales ou  de  dommages,  surtout  lorsque 
l'une  ou  l'autre  des  parties  serait  anglaise. 

L'ordonnance  confirma  les  cours  qui  exis- 
taient déjà,  en  faisant  quelques  changemens  à 
leurs  attributions.  L'on  forma  aussi  une  cour 
de  probate,  ou  de  vérification  des  testamens  et 
des  successions.  Enfin,  pour  couronner  l'édi- 
fice judiciaire,  le  conseil  législatif  devait  servir 
de  cour  d'appel,  dont  le  conseil  privé  d'Angle- 
terre serait  le  dernier  ressort.  Outre  ces  tri- 
bunaux, des  cours  tfoyer  et  terminer  pouvaient 
être  instituées  selon  le  besoin  ;  et  il  y  avait  des 
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audiences  trimestrielles  présidées  par  les  ma- 
gistrats pour  juger  les  petits  délits. 

Quant  à  l'acte  des  milices,   il  renfermait 
plusieurs  dispositions  tyranniques,  contre  les- 
quelles le  peuple  ne  tarda  pas  à  murmurer. 
Les  nouveaux  conquérons  avaient  les  idées  les 
plus  fausses  sur  le  régime  français  qui  avait 
existé  dans  le  pays  ;  ils  croyaient  que  ce  gou- 
vernement n'avait  été  qu'une  tyrannie  capri- 
cieuse et  sans  frein.    Ils  ignoraient  qu'il  était 
basé  sur  des  lois  écrites  et  des  règles  qui  avaient 
été  consacrées  par  un  long  usage,  et  que  le 
gouverneur  et  l'intendant  étaient  obligés  de 
suivre  strictement,  leurs  pouvoirs  étant,  à  cet 
égard,  particulièrement  définis.     Le  conseil 
législatif,  pensant  suivre  l'exemple  de  ce  gou- 
vernement, se  trompa  en  imposant  dans  une 
loi  commune  des  obligations  qui  n'avaient  été 
exigées  des  miliciens  que  par  un  ordre  spécial, 
donné  dans  des  circonstances  extraordinaires 
et  comme  pour  aller  au-devant  du  vœu  public 
et  de  la  sécurité  générale.     Ainsi  l'on  établit 
un  despotisme  militaire  pur  en  copiant  des 
temps  et  des  circonstances  qui  n'existaient 
plus.    L'ordonnance  du  conseil  assujettit  tous 
les  habitans  de  l'âge  requis  à  des  services  mili- 
taires rigoureux,  comme  à  porter  les  armes 
hors  de  leur  pays  pour  un  temps  indéfini,  à. 
faire  les  travaux  agricoles  de  leurs  voisins  par- 
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pour  la  plupart,  parfaitement  soumises,  afin 
de  se  dispenser  de  consulter  le  grand  conseil, 
où  les  anglificateurs  mettaient  la  division.  Le 
juge  Livius  était  un  des  partisans  de  l'anglifica- 
tion.  Il  passa  en  Angleterre  pour  porter  sa 
défense  au  pied  du  trône.  Les  lords  commis- 
saires du  Commerce  et  des  Plantations  aux- 
quels son  affaire  avait  été  renvoyée,  firent 
rapport  qu'il  avait  été  destitué  sans  cause 
suffisante,  et  le  roi  ordonna  en  conséquence 
qu'il  fut  rétabli  dans  sa  charge. 

Le  général  Haldimand,  natif  de  la  Suisse, 
était  depuis  long-temps  au  service  de  l'Angle- 
terre. C'était  un  vieux  militaire  impérieux, 
sévère,  bon  à  la  tête  des  troupes,  mais  peu 
fait  par  ses  habitudes  pour  le  gouvernement 
d'un  peuple  accoutumé  au  régime  légal.  En- 
touré de  provinces  en  révolution,  il  crut  qu'il 
ne  pourrait  maintenir  dans  l'obéissance  celle 
qui  lui  était  confiée  que  par  une  rigueur  in- 
flexible. 11  fit  sentir  bientôt  la  différence  qu'il 
y  avait  entre  son  administration  et  celle  du 
général  Carleton,  qui  emporta  l'estime  sincère 
des  Canadiens,  qui  le  regardaient  comme  le 
meilleur  ami,  sinon  le  seul,  qu'ils  eussent  parmi 
le  peuple  anglais. 

Cependant  les  anciennes  colonies  luttaient 
avec  acharnement  contre  la  Grande-Bretagne. 
Il  y  avait  toujours  des  gens  en  Canada  qui  dé- 
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siraient  leur  triomphe,  et  le  général  Haldi- 
mand  qui  le  savait,  était  résolu  de  ne  pas  leur 
laisser  lever  la  tête.  Les  corvées  redoublèrent 
et  devinrent  un  vrai  fléau  pour  les  campagnes. 
Les  cris  augmentèrent.  Haldimand  attribua 
ces  plaintes  à  l'esprit  de  révolte  et  aux  me- 
nées des  émissaires  américains,  et  il  sévit  avec 
encore  plus  de  rigueur,  faisant,  sur  de  simples 
soupçons,  emprisonner  les  citoyens  par  cen- 
taines, confondant  souvent  l'innocent  avec 
le  coupable.  Malgré  cette  tyrannie  militaire, 
la  masse  du  peuple  s'était  ralliée  entièrement 
à  la  métropole,  et  ne  laissait  plus  échapper 
que  des  paroles  qui  pouvaient  rassurer  la 
royauté. 

Le  corps  législatif  ne  fut  point  assemblé  en 
78,  et  l'année  suivante  il  ne  siégea  que  quelque 
temps  pour  continuer  les  ordonnances  passées 
deux  ans  auparavant  au  sujet  des  cours  de  jus- 
tice, des  milices  et  de  la  police  des  villes.  De 
là  à  84,  il  ne  tint  que  deux  courtes  sessions, 
en  80  et  82,  où  il  ne  fit  rien  de  remarquable. 

L'indépendance  des  Etats-Unis,  reconnue 
en  83,  apporta  des  modifications  aux  instruc- 
tions des  gouverneurs  canadiens.  Lord  North, 
dans  une  dépêche  au  général  Haldimand,  du 
24  juillet  (83),  ordonna  d'exiger  de  ceux  qui 
demanderaient  des  terres  pour  s'établir,  outre 
les  sermens  ordinaires,  une  déclaration  qu'ils 
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reconnaissaient  le  parlement  impérial  pour  lé- 
gislature suprême  du  pays,  en  tant  que  cette 
suprématie  ne  s'étendrait  pas  jusqu'au  droit  de 
taxer,  vu  que  l'Angleterre,  par  l'acte  de  78, 
y  avait  renoncé  de  la  manière  la  plus  formelle, 
excepté  dans  les  questions  de  règlement  géné- 
ral du  commerce,  et  encore,  dans  ce  cas,  l'ap- 
propriation du   produit  de   la  taxe  imposée 
devait-elle  appartenir  à  la  législature  locale. 
L'objet  de  cette  déclaration  était  d'exclure  de 
la  province  les  sujets  mal  affectionnés,  et  de 
les  distinguer  des  royalistes  américains  qui  y 
passaient  en  foule.     Le  traité  de  Paris  assu- 
rait à  ceux-ci  toute  la  protection  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  ;  et  le   congrès  s'était 
conformé  aux  conventions  arrêtées  lors  de  la 
signature  des  préliminaires  ;  mais  ses  recom- 
mandations aux  divers  états  de  l'Union  avaient 
été  faites  si  froidement,  que  les  républicains 
n'en  tenaient  nul  compte,  et  que  les  royalistes 
effrayés  ne  voyaient  de  sécurité  pour  eux  que 
dans  l'émigration.    Us  furent  accueillis  comme 
ils  devaient  l'être  ;  et  l'Angleterre  leur  donna 
une  indemnité  de  dix  millions  sterling  pour  la 
valeur  des  terres  qu'ils  abandonnaient,  et  une 
rente  annuelle  de    150  nulle  louis  pour  celle 
des  autres  avantages  qu'ils  perdaient  en  lais- 
sant leur  pays. 

L'ordre  fut  envoyé  aussi  au  gouverneur  de 
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porter  une  ordonnance  pour  introduire  la  loi 
de  Yhabeas  corpus.  Ce  sujet  fut  amené  devant 
le  conseil  législatif  en  84,  et  y  souleva  une 
violente  opposition,  surtout  de  la  part  de  MM. 
de  La  Corne  St. -Luc,  Mabane  et  Fraser  ; 
mais  la  métropole  s'était  prononcée,  et  la  loi 
passa  après  avoir  subi  plusieurs  changemens, 
qui  en  limitaient  les  avantages.  M.  de  St.-Luc 
proposa  aussi  qu'elle  ne  s'étendît  point  aux 
personnes  qui  entraient  dans  les  ordres  monas- 
tiques et  les  communautés  religieuses.  Son 
motif  était  d'empêcher  qu'elles  ne  pussent  bri- 
ser les  barrières  du  cloître.  Mais  le  juge 
Mabane  observa  "  qu'elle  affecterait  le  pou- 
voir de  l'évêque,  et  qu'il  serait  impolitique  de 
restreindre  ce  pouvoir,  qui  lui  permettait  de 
suspendre  un  prêtre  ou  un  curé  qui  portait 
ombrage  au  gouvernement... Le  gouverneur, 
ajouta-t-il,  n'aurait  pu  faire  arrêter  et  détenir, 
pour  les  renvoyer  dans  leur  pays,  deux  prêtres 
français  venus  ici  sans  permission,  si  cette  loi 
eût  été  en  vigueur."  l  De  leur  côté,  les  com- 
munautés protestèrent  contre  cette  exception, 
qu'elles  considérèrent  comme  injurieuse  à  leur 
caractère.  "  Depuis  les  troubles  des  années 
dernières,  dirent-elles,  faisant  allusion  à  la  po- 


1  Correspondance  privée  de  M.  Finlay,  lettre  au  gouverneur 
Skcne,  10  Sept.  1784  :  Manuscrits  en  possession  de  M.  H. 
Black,  avocat  de  Québec. 
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litique,  ne  peuvent-elles  pas  se  vanter  que  leur 
zèle,  leurs  conseils  et  leurs  exemples  n'ont  pas 
peu  contribué  à  retenir  dans  les  bornes  de  leur 
devoir  un  grand  nombre  de  particuliers  ?  Ne 
8e  sont-elles  pas  rendues  odieuses  aux  yeux 
de  beaucoup  d'hommes  à  cause  de  ce  zèle  et 
de  cette  fidélité  ?"  Les  représentations  du  Sé- 
minaire de  Québec,  des  Récollets,  de  l'Hôtel- 
Dieu,  des  Ursulines,  et  de  l'Hôpital-général  ré- 
ussirent à  faire  repousser  l'exception  comme 
elle  devait  l'être. 

En  effet  le  clergé  canadien,  régulier  et  sé- 
culier, avait  mérité  toute  la  confiance  de  l' An- 
terre  par  sa  conduite  ;  mais  elle  ne  discon- 
tinua pas  encore  de  l'observer  d'un  œil  jaloux, 
puisque  lord  Sydney  écrivait  au  gouverneur 
en  84,  qu'il  avait  permis  de  tirer  des  prêtres, 
pour  les  cures  du  Canada,  de  tous  les  pays  qui 
ne  dépendaient  point  de  la  domination  des  Bour- 
bons, et  que  le  moyen  de  s'assurer  de  l'atta- 
chement des  Canadiens,  était  d'empêcher  toute 
relation  avec  la  France,  de  surveiller  à  cet 
égard  leur  conduite  en  toute  occasion,  et  d'a- 
gir avec  une  grande  fermeté  chaque  fois  qu'ils 
feraient  des  tentatives  incompatibles  avec  leur 
entière  séparation.     {Appendice  A.) 

Cependant  l'administration  d'Haldimand,  de- 
venant de  plus  en  plus  ty  rannique,  avait  fini  par 
rendre  ce  gouverneur  odieux  à  tous  les  habi- 
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tans.  Elle  forme  une  des  époques  les  plus 
sombres  de  notre  histoire.  Un  despotisme 
sourd,  contre  lequel  les  évènemens  qui  se  pas* 
saient  dans  les  provinces  voisines  empêchaient 
de  protester,  s'étendait  sur  les  villes  et  sur  les 
campagnes.  Le  gouvernement  s'enveloppait 
dans  le  mystère  ;  un  voile  épais  couvrait  tous 
ses  actes  et  le  rendait  redoutable  à  ceux  qui  en 
voyaient  les  effets  sans  en  deviner  les  motifs. 
Le  secret  des  correspondances  privées  était 
violé.  Plusieurs  fois  l'officier  qui  faisait  les 
fonctions  de  maître-général  des  postes,  trouva 
les  malles  qui  venaient  d'arriver  d'Angleterre, 
ouvertes  chez  le  gouverneur,  et  les  lettres  ré- 
pandues par  terre.  l  11  était  encouragé  dans 
cette  voie,  à  ce  qu'il  parait,  par  la  plupart  des 
seigneurs  canadiens,  membres  du  conseil,  qui 
craignaient  la  propagande  américaine  pour 
leurs  privilèges  et  leur  nationalité.  Mais  le 
gouvernement  allait  plus  loin  qu'ils  n'auraient 
voulu.  Tous  les  jours  des  citoyens  imprudens 
étaient  jetés  en  prison  avec  bruit  pour  effrayer 
le  public  ;  d'autres  plus  dangereux  disparais- 
saient secrètement,  et  ce  n'était  que  longtemps 
après  que  leurs  parens  ou  leurs  amis  appre- 

J  Lettre  de  H.  Finlay  à  Anthony  Todd,  secrétaire  du  bu- 
reau général  des  postes  à  Londres  :  "  It  has  an  appearance  as 
if  the  governor  or  Nova-Scotia  and  our  çovernor  hère  were 
yet  perrmtted  to  take  up  and  open  thc  mails  irom  England" 
1  Dec.  1783. 
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naient  dans  quel  cachot  ils  étaient  renfermés. 
Le  soupçon  de  menées  avec  les  rebelles  des 
autres  colonies,  et  la  désobéissance  à  la  loi  de 
milice,  étaient  les  deux  principaux  motifs  que 
l'on  donnait  de  ces  nombreuses  arrestations, 
qui  frappaient  surtout  les  Canadiens  de  tous 
les  rangs,  soit  que  les  Anglais,  dont  le  plus 
grand  nombre  avait  penché  pour  la  révolution 
en  75,  se  fussent  ravisés,  et  dissimulassent 
mieux  leurs  sentimens,  soit  que  le  gouverneur 
qui  leur  était  étranger,  redoutât  leur  influence 
et  la  sympathie  de  V Angleterre  en  leur  faveur. 
Ce  proconsul  rusé  ne  sévissait  contre  eux 
qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Cette  tyran- 
nie descendit  du  chef  du  pouvoir  jusqu'aux 
tribunaux,  dont  les  juges  qu'elle  corrompit, 
dépendaient  pour  la  conservation  de  leurs 
charges  du  bon  plaisir  de  la  couronne.  Les 
accusés  furent  atteints  non  seulement  dans  leur 
liberté  personnelle,  mais  aussi  dans  leur  for- 
tune  ;  et  plusieurs  furent  ruinés  par  des  dénis 
éclatans  de  justice  ou  des  jugemens  iniques. 
Les  juges  se  rendirent  coupables  des  malver- 
sations les  plus  audacieuses  en  violant  ouver- 
tement les  lois  et  en  écartant  toutes  les  forma- 
lités de  la  justice  pour  satisfaire  la  vengeance 
du  gouvernement  Du  Calvet  et  plusieurs 
autres  riches  citoyens  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, furent  dépouillés  de  leurs  biens  par  ce 
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système  de  persécution,  qui  s'appesantissait 
d'autant  plus   que  les  armes  des  royalistes 
éprouvaient  de  défaites  dans  les  provinces  in- 
surgées.   Sans  aucune  forme  de  procès,  les 
soldats  arrêtaient  les  citoyens,  et  les  jetaient 
en  prison,  les  uns  accusés  de  haute  trahison, 
les  autres  d'offenses  moins  graves,  d'autres  en- 
fin sans  cause  connue.    On  commença  par  les 
personnes  d'une  moindre  importance  ;  on  re- 
monta ensuite  aux  personnes  de  premiers  rangs 
de  la  société,  par  leur  naissance  ou  par  leur 
fortune.     Ainsi  M.  M.  Jautard,  Cazeau,  Hay, 
Carignan,  Du  Fort,  négocians  ;  La  Terrière, 
directeur  des  Forges  St.-Maurice,  Pellion,  et 
une  foule  d'autres  furent  emprisonnés  ou  rete- 
tenus  à  bord  des   vaisseaux  de  guerre  qui  se 
trouvaient  dans  la  rade  de  Québec,  sans  qu'on 
leur  fit  connaître  le  C7ime  dont  on  les  accusait. 
On  arrêta  aussi  un  étranger  qui  fut  renfermé 
mystérieusement  dans  la  partie  la  plus  élevée 
de  la  prison.    Le  bruit  public  le  représentait 
comme  un  de  ces  gentils  hommes  français  qui, 
depuis  que  Lafayette  était  en  Amérique,  fai- 
saient des  apparitions  en  Canada,  chargés,  di- 
sait-on, de  missions  politiques,  qui  sont  restées 
cependant  un  mystère  jusqu'à  ce  jour.    La 
sentinelle  avait  ordre  de  faire  feu  sur  cet  in- 
connu, s'il  s'exposait  aux  regards  du  peuple  à 
travers  les  barreaux  de  sa  prison.    Le»  prî- 
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sons  étant  comblées,  les  cellules  du  couvent 
des  Récollets  furent  ouvertes  pour  recevoir  les 
nouveaux  suspects.  Un  nommé  André  fut 
détenu  au  pain  et  à  l'eau  et  sans  feu,  dix-huit 
mois,  sans  que  son  épouse  sût  ce  qu'il  était  de- 
venu. Les  prisonniers  avaient  beau  demander 
qu'on  fit  leur  procès,  on  restait  sourd  à  leurs 
prières;  et  lorsque  le  gouvernement  croyait 
les  avoir  assez  punis,  il  les  faisait  renvoyer  en 
gardant  le  même  silence  et  sans  leur  accorder 
aucune  satisfaction.  Les  idées  libérales  de 
Du  Calvet,  ancien  magistrat,  l'ayant  fait  soup- 
çonner depuis  longtemps  d'intrigues  avec  les 
Américains,  il  fut  arrêté  tout-à-coup  chez  lui, 
à  Montréal,  le  27  septembre,  SO,  par  un  parti 
de  soldats,  qui  prit  ses  papiers  et  son  argent,  et 
conduit  à  Québec,  où  il  fut  détenu  d'abord  dans 
un  vaisseau  de  la  rade,  ensuite  dans  un  cachot 
militaire,  puis  enfin  dans  le  couvent  des  Récol- 
lets. Des  amis  iniluens  s'offrirent  comme  cau- 
tions de  sa  fidélité  ;  il  proposa  lui-même  de 
mettre  tous  ses  biens  en  séquestre  ;  il  deman- 
da qu'on  lui  fit  son  procès  :  on  lui  refusa  tout. 
Après  deux  ans  et  huit  mois  de  détention,  il 
fut  remis  en  liberté  sans  qu'on  lui  eût  même 
dit  quel  était  son  crime. 

La  signature  des  préliminaires  de  la  paix  à 
Paris,  motiva  probablement  son  élargissement 
ainsi<que  celui  de  beaucoup  d'autres  prisonniers. 
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Tandis  que  le  général  Haldimand  gouver- 
nait ainsi  par  l'intimidation  et  la  terreur,  et 
qu'il  croyait  peut-être  sincèrement  que  c'était 
le  seul  moyen  de  conserver  le  Canada  à  l'An- 
gleterre, le  congrès  tenait  tête  avec  succès  aux 
armées  de  cette  métropole.  La  capitulation 
de  Saratoga  avait  eu  un  immense  retentisse- 
ment, non  seulement  dans  les  Etats-Unis,  mais 
en  Europe,  surtout  en  France.  Les  Anglais 
n'avaient  que  la  prise  de  Philadelphie  sans 
combat  à  offrir  pour  balancer  cet  important 
succès.  Franklin  envoyé  à  Paris,  y  fut  ac- 
cueilli par  le  ministère  avec  bienveillance,  et 
par  le  peuple  avec  une  sorte  d'enthousiasme, 
comme  s'il  avait  eu  un  secret  pressentiment  de 
l'avenir.  Après  beaucoup  de  conférences  avec 
les  envoyés  américains,  et  d'adresse  pour  enga- 
ger Louis  XVI  à  rompre  le  traité  de  63,  le 
duc  de  Choiseul  eut  enfin  la  joie  de  voir  signer, 
en  78,  un  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec 
la  nouvelle  république,  qui  fut  ainsi  reconnue 
par  la  première  nation  de  l'Europe.  La  vieille 
haine  de  Choiseul  allait  avoir  enfin  son  jour  de 
vengeance,  et,  comme  par  surcroit,  elle  allait 
voir  aussi  bientôt  le  vieux  mais  alors  éminem- 
ment noble  Chatham,  son  ancien  antagoniste, 
proclamer  son  abaissement,  et  sortir  pour  ainsi 
dire  du  tombeau  pour  protester  publiquement 
dans  la  chambre  des  lords,  contre  l'humiliation 
de  sa  patrie. 
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L'Angleterre  qui  n'ignorait  pas  ce  qui  se 
passait  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  voulant 
prévenir  les  desseins  de  sa  rivale,  avait  déjà 
donné  des  ordres  pour  attaquer  les  établisse- 
mens  français  des  Indes  ;  mais  lorsque  le  trai- 
té lui  fut  signifié,  elle  éprouva  comme  un  sen- 
timent de  crainte  ;  elle  n'a  jamais  eu  à  faire 
face  à  des  coalitions  acharnées  et  formidables 
comme  la  France  sous  Louis  XIV  et  Napo- 
léon. Lord  North  déposant  la  fierté  de  son 
pays,  présenta  et  fit  passer  deux  bills  tendant 
à  opérer  une  réconciliation  sincère  avec  les 
colons.  Par  ces  actes,  l'Angleterre  renon- 
çait au  droit  de  les  taxer,  et  autorisait  le  mi- 
nistère à  envoyer  des  commissaires  en  Amé- 
rique pour  traiter  avec  le  congrès  ;  elle  passa 
aussi  des  lois  en  faveur  du  commerce  et  de  la 
religion  catholique  en  Irlande.  La  peur  enfin 
la  rendait  juste.  Le  duc  de  Richmond,  ayant 
présenté  une  motion  dans  la  chambre  des  lords, 
pour  reconnaître  l'indépendance  de  l'Amérique 
et  renvoyer  les  ministres,  lord  Chatham,  quoi- 
que malade,  s'y  rendit  pour  s'opposer  à  cette 
proposition.  S'étant  levé,  non  sans  peine  : 
"  Aujourd'hui,  dit-il,  j'ai  vaincu  la  maladie,  je 
suis  venu  encore  une  fois  dans  cette  chambre, 
la'dernière  fois  peut  être  ;  mais  j'avais  besoin 
d'épancher  de  mon  cœur  l'indignation  qu'il 
éprouve  lorque  j'entends  faire  l'humiliante  pro- 
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position  d'abandonner  la  souveraineté  de  PA- 
mérique."  Il  commença  à  parler  ainsi  d'une 
voix  faible  et  embarrassée  ;  mais  à  mesure 
qu'il  avançait,  sa  voix  prenait  de  l'éclat  et  de 
la  force.  Il  entra  dans  le  détail  des  événe- 
mens,  s'étendit  sur  les  mesures  auxquelles 
il  s'était  opposé  et  sur  le  résultat  funeste 
qu'elles  avaient  eu.  Je  l'avais  prédit  ce  ré- 
sultat, ajoutait-il,  après  chacun  des  faits  réca- 
pitulés, je  l'avais  prédit,  et  par  malheur  il  est 
arrivé." 

"  Je  me  trouve  heureux,  milords,  que  la 
tombe  ne  se  soit  pas  encore  ouverte  pour  moi, 
et  qu'il  me  reste  assez  de  vie  pour  m'élever 
contre  le  démembrement  de  cette  antique  et 
noble  monarchie.  Accablé  comme  je  le  suis 
sous  le  poids  des  infirmités,  je  ne  puis  guère 
servir  mon  pays  dans  ces  momens  de  danger  ; 
mais  tant  que  j'aurai  l'usage  de  mes  sens,  je  ne 
consentirai  jamais  à  ce  que  la  noble  race  de 
Brunswick  soit  dépouillée  d'une  portion  de  son 
héritage  ;  je  ne  souffrirai  pas  que  la  nation  se 
déshonore  par  l'ignominieux  sacrifice  de  ses 
droits." 

Ce  dernier  effort  acheva  d'épuiser  les  forces 
de  ce  grand  orateur,  qui  expira  peu  de  temps 
après,  et  ne  vit  point  la  séparation  qu'il  re- 
doutait comme  le  plus  grand  malheur  qui  pût 
arriver  à  son  pays. 
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La  motion  du  duc  de  Richmond  fut  perdue. 

La  passation  des  deux  actes  de  conciliation, 
l'envoi  de  commissaires  en  Amérique  furent 
inutiles.  La  guerre  continua  avec  plus  d'acti- 
vité que  jamais.  L'armée  royale  fut  obligée 
d'évacuer  Philadelphie.  A  peu  près  dans 
le  même  temps,  le  comte  d'Estaing  arriva  sur 
les  côtes  de  la  Nouvelle-York  avec  une  es- 
cadre française,  d'où  il  adressa  aux  Canadiens 
la  lettre  dont  nous  avons  parlé  ailleurs,  pour  les 
engager  à  embrasser  la  cause  de  la  révolution. 

Les  succès  de  la  campagne  de  78  furent 
partagés  ;  mais  les  dévastations  des  troupes 
royales  avaient  confirmé  davantage  les  Améri- 
cains dans  leur  résolution  de  ne  jamais  se  sou- 
mettre à  la  Grande-Bretagne.  L'année  sui- 
vante ne  fut  pas  plus  décisive  pour  cette  der- 
nière puissance  ;  elle  vit  les  dangers  s'accroître 
autour  d'elle  ;  l'Irlande  s'armait  et  menaçait 
aussi  de  se  révolter  ;  l'Espagne,  entraînée  par 
la  France,  se  déclarait  contre  elle  ;  ses  flottes 
luttaient  avec  peine  contre  celles  de  la  France, 
qui  lui  prenaient  les  îles  de  Saint-Vincent  et 
de  la  Grenade  ;  elle  ne  faisait  aucun  progrès 
dans  les  colonies  révoltées,  où  elle  ne  pouvait 
entrer  dans  une  province  sans  en  perdre  une 
autre,  et  où  chacun  de  ses  succès  était  balancé 
par  une  défaite  ;  elle  ne  put  y  poursuivre  que 
le  cours  de  ses  ravages,  dont  le  Connecticut  fut 
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le  principal  théâtre  ;  mais  elle  eut  la  mortifica- 
tion de  voir  périr  ses  plus  anciens  alliés  en 
Amérique,  les  fameuses  tribus  irroquoises,  qui 
malgré  l'avis  que  leur  avait  donné  à  Albany  le 
général  républicain  Gates  de  rester  neutres, 
avaient  eu  l'imprudence  de  se  laisser  entraî- 
ner par  le  colonel  Guy  Johnson,  leur  surinten- 
dant, et  de  se  déclarer  pour  elle.  Battues  et 
chassées  de  leur  pays  par  le  général  Sullivan, 
qui  marcha  contre  leurs  contons  à  la  tête  de 
5,000  hommes,  elles  ne  se  relevèrent  point  de 
ce  désastre.  Elles  occupaient  encore  alors  leur 
ancien  territoire  au  sud  du  lac  Ontario  ;  mais 
elles  étaient  fort  déchues  de  leur  ancienne  puis- 
sance. Le  général  américain  réduisit  leurs 
villages  en  cendre,  détruisit  leurs  maisons,  ra- 
vagea  leurs  jardins  dont  il  coupa  les  arbres,  et 
fit  un  vaste  désert  de  toute  la  contrée.  Les 
restes  de  ces  guerriers  jadis  si  redoutés  et  si 
orgueilleux,  passèrent  au  nord  des  grands  lacs 
suivis  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans,  et 
s'établirent  sur  un  territoire  que  leur  donna  le 
gouvernement  britannique,  où  ils  disputent  au- 
jourd'hui vainement  des  lambeaux  de  forêts  à 
la  civilisation  qui  les  déborde  partout.  Réduits 
à  un  petit  nombre,  loin  de  la  terre  de  leurs 
pères,  ces  Indiens  qui  faisaient  trembler  toute 
l'Amérique  septentrionale  il  y  a  un  siècle  et 
demi,  se  débattent  en  vain  aujourd'hui  contre 
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WiDîsumhar?*  da  côté  de  la  Vinnnie  e*  -ie?  Ca- 
roline*, par  le«  corp*  d«   généraux    Monran, 
Green  et  I^ïfayette,  lurent  acculées   a   York- 
town  par  Parme  e  de  Washington  et  !»r  corps 
français  de  St.-Simon,  et  obligées  de  n.eîtr* 
fias  les  armes  au  nombre  r!?  six  mille  hommes 
de  troupes  i*"/lée«,  et  rie  quinze  cents  matelots. 
Cette  vietoire  assura  définitivement  l'indépen- 
dance  des   Ktats-Unis.     C'était  la   deuxième 
année  anglaise  qui  était  faite  prisonnière  dans 
cette  guerre  ;  c'était  une  chose  inouïe  dans  les 
annales  militaires  modernes.   Le  général  Corn- 
wallis,  qui  commandait  les  Anglais,  ne  voulait 
rendre  son   épée  qu'à  Rochambeau  et  Lafa- 
yelti!  ;  main  ceux-ci  déclarèrent  qu'ils  ne  pou- 
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vaient  la  recevoir,  attendu  qu'ils  n'étaient  là 
que  comme  auxiliaires. 

L'Angleterre  fut  accablée  par  la  nouvelle  de 
la  capitulation  de  Yorktown  et  l'attitude  mal- 
veillante de  la  plupart  des  nations  de  l'Europe 
à  son  égard  :  elle  fléchit  sous  les  coups  de  l'o- 
rage ;  et  la  chambre  des  communes  qui  avait 
promis  au  roi  trois  mois  auparavant  de  l'aider 
à  soutenir  la  guerre  avec  énergie,  lui  présenta 
une  adresse  presqu'à  l'unanimité  pour  le  prier 
de  faire  la  paix  ;  et  passa  une  résolution  portant 
que  quiconque  conseillerait  de  continuer  les 
hostilités,  fût  déclaré  ennemi  du  pays  et  de  son 
souverain.  Ces  votes  amenèrent  la  dissolution 
du  cabinet  de  lord  North,  annoncée  par  lui- 
même  à  la  chambre  le  15  mars  82,  et  le  mar- 
quis de  Rockingham,  malgré  les  répugnances 
du  roi,  fut  chargé  de  former  une  nouvelle  ad- 
ministration dans  laquelle  entra  Fox. 

Ce  fut  le  général  Carleton,  ancien  gouver- 
neur du  Canada,  qui  venant  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  anglaise  du  nord,  en 
remplacement  du  général  Clinton,  apporta  à 
Québec  la  nouvelle  des  résolutions  de  l'An- 
gleterre. Les  négociations  avaient  commencé 
à  Paris,  sous  la  médiation  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne, et  le  3  septembre,  1783,  y  avait  été 
signé  le  traité  mémorable,  par  lequel  l'Angle- 
terre reconnut  l'indépendance  des  Etats-Unis, 
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et  l'Europe,  la  première  nation  libre  du  Nou- 
veau-Monde. Tout  ce  qui,  après  la  conquête 
du  Canada,  avait  été  détaché  de  ce  pays,  aussi 
impolitiquement  qu'injustement,  pour  agrandir 
les  anciennes  colonies  anglaises,  fut  réclamé 
par  les  Américains  ;  et  le  ministère  britannique, 
qui  n'avait  rien  de  plausible  à  opposer  à  leurs 
prétentions,  se  vit  contraint  d'y  accéder.  Par 
ce  nouvel  abandon,  les  villes  de  Québec  et  de 
Montréal  ne  se  trouvèrent  plus  qu'à  quelques 
lieues  des  frontières,  et  le  Canada  perdit  avec 
les  postes  cédés  aux  Etats-Unis,  une  grande 
partie  du  commerce  profitable  qu'il  faisait  avec 
les  tribus  sauvages  de  l'ouest.  Plus  de  la  moi- 
tié des  Canadiens  de  ces  contrées  éloignées  de- 
vinrent Américains,  sans  néanmoins  cesser 
d'être  Français;  le  Détroit,  leur  chef-lieu, 
dut  être  rayé  du  nombre  des  villes  britan- 
niques. 

Par  cette  délimitation,  le  Canada  perdit  aussi 
le  lac  Champlain  et  les  montagnes  qui  l'avoi- 
sinent,  pays  tourmenté,  entrecoupé  de  lacs,  de 
rivières,  de  défilés,  et  qui  formait  une  excel- 
lente frontière  défensive,  où  pendant  cinq  ans 
étaient  venus  se  briser  les  efforts  des  armées 
anglaises  quatre  et  cinq  fois  plus  nombreuses 
que  celles  de  leurs  adversaires  dans  la  guerre 
de  Sept  ans,  et  dont  les  difficultés  venaient 
d'être  encore  la  cause  première  des  désastres 
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du  général  Burgoync.  Le  traité  de  Paris  en 
portant  la  frontière  du  Canada  au  pied  du  lac 
Champlain,  amena  les  armées  américaines  à 
l'entrée  de  cette  immense  et  riche  plaine  de 
Montréal,  qui  a  plus  de  quarante  lieues  d'éten- 
due en  tous  sens,  qui  est  située  au  milieu  du 
pays,  et  qui  possède  à  peine  une  position  défen- 
sive naturelle  sur  Tune  ou  l'autre  rive  du  fleuve. 
Ainsi  il  renversa  les  barrières  qui  fermaient  de 
ce  côté  l'accès  du  pays,  et  laissa  sa  capitale 
actuelle  exposée  aux  coups  de  l'ennemi,  sur- 
tout depuis  la  disparition  des  forêts  qui  l'ont 
protégée  partiellement  jusqu'en  1812.  Mais  la 
Grande-Bretagne  ne  faisait  là  qu'éprouver  l'un 
des  effets  du  préjudice  qu'elle  avait  porté  aux 
Canadiens  en  annexant  une  grande  partie  de 
leur  territoire  à  ses  anciennes  colonies,  après 
le  traité  de  63. 

Toutefois  la  paix  procura  deux  avantages 
au  Canada  ;  elle  mit  fin  au  système  militaire 
qui  y  existait,  et  accéléra  l'établissement  du 
gouvernement  représentatif.  En  attendant, 
les  prisons  rendirent  les  nombreuses  victimes 
que  les  soupçons  y  avaient  fait  jeter  sans  choix 
et  sans  discernement  ;  et  c'est  sur  l'ordre  du 
ministre,  par  suite  probablement  des  pétitions 
canadiennes  de  l'année  précédente,  dont  l'on 
parlera  toute  à  l'heure,  que  la  loi  de  l'habeas- 
corpus  fut  introduite,  comme  on  l'a  vu  plus 
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haut,  après  de  longs  débats,  par  une  ordon 
nancc  du  conseil  législatif,  la  dernière  que  le 
général  Haldimand  signa,  avant  de  remettre 
les  rênes  du  gouvernement  à  son  successeur, 
en  85. 

Ce  gouverneur  qui  ne  manquait  pas  de  sen- 
sibilité, qui-  souffrait  de  l'isolement  où  l'avait 
jeté  au  milieu  de  la  population,  sa  grande  sé- 
vérité, et  un  esprit  soupçonneux  et  vindicatif, 
demandait  son  rappel  depuis  deux  ans.  "  Quoi- 
qu'on nous  l'eût  peint,  dit  madame  la  baronne 
de  Riedesel,  comme  un  homme  d'un  caractère 
intraitable,  nous  nous  conduisîmes  à  son 
égard  avec  sincérité  et  franchise  ;  ce  qui  lui 
fit  d'autant  plus  de  plaisir  qu'il  rencontrait  ra- 
rement des  personnes  qui  tenaient  cette  con- 
duite envers  lui."  En  effet  il  serait  injuste  de 
faire  peser  toute  la  responsabilité  de  ses  ri- 
gueurs sur  lui  seul  ;  et  l'on  doit  rendre  justice 
à  ses  intentions  bienveillantes  pour  la  conser- 
vation des  Canadiens.  Ses  suggestions  contri- 
buèrent beaucoup  à  modifier  les  vues  de  la 
métropole  à  leur  égard.  C'est  lui  qui  recom- 
manda, contre  les  directions  du  ministère  de 
lord  North,  de  leur  réserver  les  terres  situées 
entre  le  St.-Laurent  et  les  frontières  des  Etats- 
Unis,  et  qui  fit  agréer  ce  plan  par  lord  Sydney 
en  84,  (Appendice  B.)  Son  erreur  était  d'ex- 
agérer outre  mesure  l'esprit  de  l'ancien  sys- 
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tème  français  dans  la  manière  d'administrer  le 
gouvernement  ;  mais  peu  de  personnes  refuse- 
ront aujourd'hui  de  lui  pardonner  ses  allures 
brusques  et  despotiques  en  faveur  des  mesures 
qu'il  fit  adopter  pour  nous  conserver  une  par- 
tic  du  sol  découvert  et  livré  à  la  main  de  la  ci- 
vilisation par  nos  ancêtres. 

Les  désagrémens  de  ce  gouverneur  ne  fi- 
nirent pas  avec  son  administration,  qui  avait 
duré  six  ans.  Plusieurs  de  ceux  qu'il  avait 
fait  arrêter  en  Canada  le  suivirent  en  Angle- 
terre, et  le  traînèrent  devant  les  tribunaux. 
Du  Calvet,  qui  l'y  avait  précédé,  fut  celui  qui 
le  poursuivit  avec  le  plus  de  persévérance. 
A  peine  était-il  sorti  des  cachots  de  Québec, 
qu'il  s'était  embarqué  pour  Londres,  afin  de 
demander  justice  au  roi.  Dans  une  audience 
qu'il  eût  des  ministres,  il  exigea  le  rappel  d'Haï* 
dimand,  pour  l'accuser  devant  les  tribunaux 
anglais  :  c'aurait  été  un  grand  scandale.  On 
lui  fit  d'abord  des  réponses  évasives,  et  ensuite 
on  ne  l'écouta  plus.  Du  Calvet  dont  l'énergie 
égalait  l'activité,  publia  un  volume  de  lettres 
adressées  au  roi,  au  prince  de  Gales,  aux  mi- 
nistres, aux  Canadiens,  &c,  qu'il  intitula,  "  Ap- 
pel à  la  Justice  de  l'Etat,"  et  qu'il  fit  répandre 
en  Angleterre  et  en  Canada  avec  profusion. 
Ces  lettres,  du  reste,  pleines  d'emphase  et 
écrites  dans  un  style  barbare,  portent  l'indice 
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d'un  esprit  élevé,  indépendant  et  étranger  à  la 
crainte  comme  à  l'intimidation.  Il  y  mêle  ha- 
bilement sa  cause  avec  celle  du  pays,  et  dit  des 
vérités  au  gouvernement  qu'aucun  autre 
homme  n'aurait  osé  proférer  même  tout  bas. 
Dans  ses  élans  de  rude  éloquence,  il  lui  échappe 
des  exclamations  pleines  d'orgueil  national  ou 
d'une  noble  indignation  :  "  Qu'il  est  triste 
d'être  vaincu,  s'écrie-il  !  S'il  n'en  coûtait  en- 
core que  le  sang  qui  arrose  les  champs  de  ba- 
taille, la  plaie  serait  bien  profonde,  bien  doulou- 
reuse, elle  saignerait  bien  des  années,  mais  le 
temps  la  fermerait.  Mais  être  condamné  à 
sentir  continuellement  la  main  d'un  vainqueur 
qui  s'appesantit  sur  vous  ;  mais  être  esclave 
à  perpétuité  du  souverain  constitutionnel  du 
peuple  le  plus  libre  de  la  terre,  c'en  est  trop 
Serait-ce  que  notre  lâcheté  à  disputer  la  vic- 
toire, en  nous  dégradant  dans  l'esprit  de  nos 
conquérans,  aurait  mérité  leur  colère  et  leur 
mépris  1  Mais  ce  furent  les  divisions  de  nos 
généraux  qui  les  firent  battre  ;  mais  nous, 
nous  primes  leur  revanche,  et  nous  lavâmes 
l'année  d'après,  28  avril  1760,  la  honte  de  leur 
défaite  sur  le  même  champ  de  bataille  !" 

C'est  ainsi  encore  qu'après  avoir  fait  un  ta- 
bleau livide  de  la  tyrannie  sous  laquelle  gémis- 
sait son  pays,  il  continue  :  "  Bataille,  première 
bataille  de  Québec,  nous  frapperez  vous  tou- 
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jours  1  Oh  !  illustre  Bouille",  contrastant  la 
conduite  de  ce  général  envers  les  habitans  des 
îles  anglaises  prises  dans  le  golfe  du  Mexique, 
avec  celle  du  gouverneur  anglais  du  Canada, 
"  Oh  !  illustre  marquis  de  Bouille,  est-ce  ainsi 
que  votre  grande  âme  a  perverti  le  fruit  de  la 
victoire  ?  Les  vaincus  sous  vos  mains  n'ont 
ils  pas  été  les  enfans  chéris  1  Leur  reconnais- 
sance n'éclatte-t-ellc  pas  aujourd'hui  pour  exal- 
ter la  grandeur  de  votre  générosité  et  de  votre 
clémence  ?  l'Angleterre  ne  se  fait-elle  pas  une 
gloire  de  les  imiter  ?  Ah  je  reconnais  à  ces 
traits  le  génie  noble  de  la  nation  anglaise  ;  elle 
donne  ici  la  plus  belle  idée  de  sa  vertu,  en  ren- 
dant hommage  à  celle  du  grand  homme  qui 
n'a  été  vainqueur  que  pour  être  bienfaiteur. 
Le  Canada  n'aura-t-il  jamais  les  mêmes  remcr- 
cimens  à  lui  faire  pour  sa  protection  et  ses 
bienfaits,  au  nom  du  moins  de  ces  Français 
qui  viennent  de  faire  envers  des  Anglais  un  si 
noble  usage  de  la  victoire  ?" 

Après  avoir  exposé  les  persécutions  aux- 
quelles il  avait  été  en  butte,  la  corruption  des 
juges,  qui  pendant  son  emprisonnement  lui 
avaient  fait  perdre  une  grande  partie  de  sa  for- 
tune, en  le  privant,  par  des  dénis  flagrans  de 
justice,  des  moyens  ordinaires  de  défense,  et 
en  se  laissant  intimider  par  la  présence  même 
du  gouverneur,  qui,  contre  son  usage,  était 
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venu  s'asseoir  sur  le  tribunal,  dans  un  procès  où 
il  s'agissait  pour  Du  Calvet  de  six-mille  louis» 
somme  considérable  pour  le  pays,  et  qu'il  lui 
avait  fait  perdre  par  son  vote  ;  enfin  après  avoir 
annoncé  qu'un  grand  nombre  de  ses  compa- 
triotes avaient  été  soumis  aux  mêmes  persé- 
cutions, il  fait  un  tableau  passionné  des  vices 
constitutionnels  du  gouvernement  canadien,  du 
despotisme  des  gouverneurs,  de  la  servilité  et 
de  l'adulation  des  fonctionnaires,  ainsi  que  des 
nombreuses  malversations  dont  ils  se  rendaient 
coupables  pour  satisfaire  sa  volonté  ou  les  in- 
térêts de  leurs  coteries  ;  des  violations  conti- 
nuelles de  l'acte  de  74,  de  la  négation  aux  ha- 
bitans  de  leurs  anciennes  lois,  et  termine 
par  réclamer  l'établissement  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel,  dont  il  pose  ainsi  les 
bases  : 

1.  Conservation  des  lois  civiles  françaises. 

2.  Loi  d'habeas-corpus. 

3.  Jugement  par  jury. 

4.  Inamovibilité  des  conseillers  législatifs,, 
des  juges  et  même  des  simples  gens  de  loi,  du- 
rant bonne  conduite. 

5.  Gouverneur  justiciable  des  lois  de  la  pro- 
vince. 

6.  Etablissement  d'une  chambre  d'assem- 
blée élective. 

7.  Nomination  de  six  membres  pour  repré- 
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senter  le  Canada  dans  le  parlement  impérial», 
trois  pour  le  district  de  Québec,  et  trois  pour 
celui  de  Montréal. 

8.  Liberté  de  conscience  ;  personne  ne  de- 
vant être  disqualifié  pour  cause  de  religion. 

9.  Réforme  de  la  judicature  par  le  rétablis- 
sement du  conseil  supérieur. 

10.  Etablissement  militaire  ;  création  d'un 
régiment  canadien  à  deux  bataillons. 

11.  Liberté  de  la  presse. 

12.  Institution  des  collèges  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse  ;  application  des  biens  des  Jé- 
suites à  cet  objet  conformément  à  leur  destina- 
tion primitive;  établissement  des  écoles  pu- 
bliques de  paroisse. 

13.  Naturalisation  des  Canadiens  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  britannique. 

Ce  plan  de  constitution,  plus  complet  que 
celle  qui  nous  fut  octroyée  en  1791,  indique  la 
perspicacité  de  l'esprit  de  son  auteur  ;  l'on  voit 
qu'il  allait  plus  loin  que  ne  le  font  les  partisans 
de  la  responsabilité  ministérielle  même  aujour- 
d'hui. En  proposant  de  rendre  le  gouverneur 
lui-même  responsable  à  la  colonie,  il  otait  à 
la  métropole  un  pouvoir  dangereux.  Ce  n'est 
que  de  nos  jours  que  les  juges  ont  été  rendus 
inamovibles,  du  moins  de  nom,  s'ils  ne  le  sont 
pas  de  fait  ;  ce  n'est  aussi  que  d'hier  que  nous 
avons  des  écoles  de  paroisses  qui  chancellent 
encore  sur  leur  base. 
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Quant  à  la  représentation  des  colonies  dans 
le  parlement  impérial,  ce  changement  intro- 
duirait un  principe  fédératif  dans  la  constitution 
britannique  qui  pourrait  augmenter  la  force  de 
l'enjpire,  mais  dont  les  suites,  en  supposant 
que  les  colonies  restassent  attachées  à  l'Angle- 
terre, pourraient  être  incalculables  :  le  prin- 
cipe d'exploitation  disparaîtrait  sans  doute  ; 
mais  aussi  à  mesure  que  la  population  des  co- 
lonies augmenterait,  l'influence  prépondérante 
de  la  mère-patrie  diminuerait  dans  la  même 
proportion  ;  et  l'exemple  de  Home  donnant  le 
droit  de  citoyenneté  à  tous  les  Italiens,  auquel 
Montesquieu  attribue  sa  ruine  plus  tard,  n'est 
pas  fait  pour  encourager  une  métropole  mo- 
derne à  embrasser  ce  système,  à  moins  que  ces 
colonies  trop  faibles  ne  présentent  rien  de  re- 
doutable pour  l'avenir. 

Le  livre  de  Du  Calvet  gagna  à  la  cause 
constitutionnelle  canadienne  un  grand  nombre 
d'adeptes  en  Angleterre,  et  contribua  beaucoup 
à  faire  accorder  un  gouvernement  électif  :  et 
sous  ce  rapport,  cet  ouvrage  s'est  assuré  une 
place  dans  notre  histoire. 

La  destinée  de  son  auteur,  si  tourmentée 
depuis  quelques  années,  se  perd  de  vue  après 
l'apparition  de  son  livre.  D'après  la  tradition 
populaire,  il  aurait  péri  par  les  mains  de  ses 


DU    CANADA,  495 

ennemis.  Mais  la  version  la  plus  vraisemblable 
est  qu'après  avoir  obtenu  justice  du  général 
Haldimand  devant  les  tribunaux  anglais,  il 
s'embarqua  sur  un  vaisseau  pour  l'Amérique, 
et  périt  en  mer  ;  rien  de  certain  du  reste  n'est 
connu  à  cet  égard. 

Le  général  Haldimand  remit  en  partant  les 
rênes  du  gouvernement  canadien  au  lieutenant 
gouverneur  Haniilton,  l'un  des  membres  mo- 
dérés du  conseil  législatif,  lequel  les  remit  à 
son  tour  l'année  suivante,  au  colonel  depuis 
le  général  Hope,  qui  y  commandait  déjà  l'ar- 
mée, et  qui  ne  les  tint  que  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre, qu'arriva  le  général  Carleton,  élevé  à 
la  pairie  sous  le  nom  de  lord  Dorchester,  et 
nommé  gouverneur-général  des  possessions  qui 
restaient  encore  aux  Anglais  dans  l'Amérique 
du  Nord.  Il  trouva  le  pays  dans  une  grande 
agitation  sur  la  question  du  gouvernement  cons- 
titutionnel. Le  conseil  législatif  était  tombé 
dans  le  discrédit  le  plus  complet  ;  son  asservis- 
sement augmentait  tous  les  jours  le  nombre  de 
ses  ennemis.  Deux  de  ses  membres,  qui 
avaient  voulu  montrer  quelqu'indépendance, 
comme  Finlay,  qui  avait  contrarié  quelqu'une 
des  mesures  gouvermentales  et  voté  contre 
les  corvées,  étaient  dans  les  plus  grandes  in- 
quiétudes, et  cherchaient  à  regagner  les  bonnes 
grâces  du  gouverneur,  par  les  plus  humiliantes 
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cxpresssions  de  repentir  *.  Allsopp  en  avait 
été  retranché  ;  enfin  ce  corps,  dont  5  membres 
suffisaient  pour  passer  une  loi,  n'avait  aucune 
indépendance. 

La  paix  n'avait  pas  été  plutôt  conclue,  que  le 
parlement  impérial  se  vit  inondé  de  pétitions 
Ju  Canada.  Les  premières  de  1783,  qui 
étaient  signées  par  les  nouveaux  et  les  anciens 
habitansdu  pays,  et  qui  furent  portées  en  An- 
gleterre par  trois  députés,  M.  M.  Adhémar, 
Powell  et  Delisle,  demandaient  d'une  manière 
générale  la  jouissance  des  droits  et  privilèges 
inhérens  à  la  qualité  de  sujets  britanniques  ; 
mais  le  principal  but  d'une  partie  des  signa- 
taires, à  ce  qu'il  paraît,  était  particulièrement 
d'obtenir  l'introduction  de  la  loi  de  Phabeas- 
corpus.  On  y  demandait  aussi  pour  parer  à 
tous  les  événemens,  d'être  admis  sans  distinc- 
tion, sous  quelque  forme  de  gouvernement  qui 
pourrait  être  choisie,  à  la  participation  des 
grâces,  droits,  privilèges  et  prérogatives  dont 

1  Finlay  était  député-maître  général  des  postes  en  Amé- 
lique  depuis  178-1. 

*<  Lct  me  once  more  repeat,  disait-il,  that  Sir  Guy  Carie  ton 
shall  hâve  no  cause  to  bc  displeased  wiih  me  ;  my  duty  is  tt> 
be  with  government  ;  it  is  every  honest  man's  business  to  as- 
sist  the  ruling  powers,  far  more  awell  meaning  Councillor" — 
Lettre  de  H.  Finlay  au  gouverneur  Skene,  8  août,  1785. 
"  Lett^rs  which  I  wiote  to  Sir  Guy  Carleton,  in  which  I  stat- 
ed  my  conjecture  touchinç  llie  cause  of  his  displcasurcand  ex- 
pressed  my  sorrow  for  havi:.^  unintentionally  offendcd  His 
Excellency.''  Lettre  à  M.  Todd,  du  bureau  des  postes  a 
Londres. 
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jouissaient  les  Anglais  dans  toutes  les  parties 
du  globe.  Ces  termes  ayant  été  interprétés  par 
les  constitutionnels  d'une  manière  plus  géné- 
rale, le  corps  législatif  voulut  protester  contre 
l'introduction  d'une  chambre  élective.  M.  La 
Corne  St.-Luc  proposa  une  adresse  au  roi 
pour  le  remercier  de  la  protection  qu'il  avait 
accordée  au  pays  pendant  la  révolution  améri- 
caine, et  pour  le  prier  de  maintenir  l'acte  de 
74.  M.  Grant  proposa  un  amendement  lon- 
guement motivé,  dont  l'objet  était  de  faire  nom- 
mer un  comité  pour  dresser  um>  pétition  en 
faveur  du  principe  électif;  mais  l'amendement 
n'était  pas  du  goût  de  tous  les  Anglais  :  "  Tout 
considéré,  disait  Finlay,  il  est  douteux  s'il  se- 
rait avantageux  pour  nous  d'avoir  une  chambre 
d'assemblée  dans  les  circonstances  où  se  trouve 
le  pays,  puisque  les  anciens  sujets  du  roi  au- 
raient peu  de  chance  d'être  élus  par  les  Ca- 
nadiens." Après  des  débats  animés,  l'amen- 
dement fut  écarté  et  l'adresse  adoptée  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers,  le  nombre  des  votans 
étant  de  17.  Les  membres  de  la  minorité  mo- 
tivèrent leur  dissentiment  par  écrit.  Le  gref- 
fier fut  chargé  d'aller  déposer  l'adresse  au  pied 
du  trône,  et  de  soutenir  la  demande  du  Conseil. 
Un  jésuite  nommé  Roubaud,  qui  était  à  Qué- 
bec, à  ce  qu'il  paraît,  du  temps  du  gouverneur 
Murray,  et  qui  vivait  alors  à  Londres,  se  mit  en 
r3 
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jcommunication  avec  les  comités  anti-constitu*» 
tionnels  du  Canada,  et  menaça  quelques  fonc- 
tionnaires du  ressentiment  de  Carleton.  Ce 
personnage  qui  avait  l'oreille  des  affidés  des 
ministres,  put  modérer  un  peu  leur  ardeur.  Au 
reste,  l'adresse  trouva  ceux-ci  bien  disposés 
à  accueillir  ses  conclusions.  Us  n'étaient  pas 
encore  d'avis  que  le  temps  d'octroyer  une  cons- 
titution fût  arrivée;  et  lord  Sydney  répondit  au 
gouverneur,  en  acquiesçant  à  l'introduction 
de  la  loi  de  l'habeas-corpus,  qu'il  était  con- 
vaincu que  toute  autre  restriction  des  pouvoirs 
du  gouvernement  dans  l'état  où  se  trouvait  la 
province,  serait  extrêmement  préjudiciable 
aux  intérêts  du  pays  ;  et  que  la  demande  d'une 
chambre  d'assemblée,  de  l'institution  du  jury, 
de  l'indépendance  des  juges,  &c,  avait  été 
faite  par  des  hommes  mal-intentionnés,  dont 
l'attachement  à  l'Angleterre  lui  paraissait  très 
suspect. 

Malgré  ces  observations,  des  assemblées  pu- 
bliques curent  lieu  dans  l'été  de  84,  à  Québec  et 
à  Montréal  ;  des  comités  furent  nommés  et  de 
nouvelles  pétitions  plus  explicites  que  les  pre- 
mières, portant  près  de  2400  signatures,  furent 
encore  adressées  à  Londres.  L'on  demandait 
par  ces  requêtes  une  chambre  élective,  un  con- 
seil législatif  non  rétribué,  l'introduction  des 
lois  anglaises  dans  les  contrées  situées  eu  de- 
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fcors  des  districts  de  Montréal  et  de  Québec,  les 
deux  seuls  alors  existans,  le  procès  par  jury 
dans  les  causes  civiles,  &,c.     Ces  demandes 
soulevèrent  une  opposition  formidable  ;  et  des 
contrepétitions   signées    immédiatement    par 
près  de  4000  personnes,  s'acheminèrent  aussi- 
tôt vers  l'Angleterre,  où  elles  eurent  l'effet  d'é- 
touffer celles  qui  venaient  de  les  y  précéder. 
L'on  voit  par  ces  oppositions  que  déjà  une  forte 
portion  des  Canadiens  se  prononçait  pour  un 
gouvernement  libre,  tandis  que  l'autre  se  dé- 
clarait   formellement    contre.    La    demande 
tPune  chambre  élective  fut  renouvelée  en  85  ; 
et  les  marchands  de  Londres  en  relation  d'af- 
faires avec  le  Canada,  présentèrent  à  son  ap- 
pui un  mémoire  au  ministère,  qui  allait  plus  loin 
que  le  vœu  des  Canadiens  libéraux,  lorsqu'il 
disait  que  la  généralité  des  habitans  de  la  colo- 
nie, tant  anciens  que  nouveaux,  désirait  être 
gouvernée  par  les  lois  britanniques,  faites  et 
administrées  suivant  la  constitution  anglaise. 
Dans  cette  lutte  de  partis,  dans  ces  demandes 
opposées,  les  renseignemens  privés  qui  parve- 
naient  en  Angleterre,    ne  faisaient  souvent 
qu'augmenter  l'embarras  des  ministres.    Ainsi 
Tun  des  plus  modérés  des  anglificateurs  écri- 
vait, qu'il  serait  presqu'impossible  de  trouver 
des    hommes    qualifiés  pour   représenter  le 
peuple  dans  une  chambre  d'assemblée  ;  que  les 
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Canadiens  ne  désiraient  conserver  que  leur 
religion  et  leurs  lois  de  succession,  et  suggérait 
de  laire  représenter  la  partie  anglaise  de  la  po- 
pulation dans  la  chambre  des  communes,  mode 
préférable,  disait-il,  à  une  assemblée  composée 
de  Canadiens  français,  &c.  Le  grand  motif 
de  tous  ces  gens  perçait  toujours  ;  c'était  de 
dominer  et  d'exploiter  le  pays  à  leur  avantage 
particulier. 

On  avait  résolu  de  faire  faire  de  nouvelles 
enquêtes;  lord  Dorchester  était  venu  avec 
l'ordre  de  faire  commencer  une  grande  inves- 
tigation sur  l'état  du  pays,  livré  depuis  26  ans 
à  trois  systèmes  de  gouvernement  différens,  ou 
plutôt  à  trois  systèmes  qui  ne  se  ressemblaient 
que  par  l'excès  de  tyrannie  et  de  désordres  qu'ils 
avaient  amené  à  leur  suite.  Il  convoqua  aus- 
sitôt le  conseil  législatif,  qui  fut  divisé  en  plu- 
sieurs comités  chargés  de  s'enquérir  de  l'ad- 
ministration de  la  justice,  de  la  milice,  des  com- 
munications publiques,  de  l'agriculture,  des 
terres,  de  la  population,  du  commerce,  de  la 
police  et  de  l'éducation.  Chaque  comité  reçut 
ordre  de  faire  rapport  séparément  sur  la  ma- 
tière spéciale  dont  il  était  chargé,  après  avoir 
fait  les  recherches  et  entendu  les  témoignages 
qu'il  jugerait  nécessaires  pour  s'éclairer  suffi- 
samment. 

Ces  divers  comités  se  mirent  en  frais  de 
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remplir  leurs  importantes  missions  ;  mais 
comme  la  majorité  était  composée  de  membres 
anglais,  les  Canadiens  n'espérèrent  rien  d'in- 
vestigations conduites  par  des  hommes  qu'ils 
croyaient  non  moins  hostiles  à  leurs  lois  qu'à 
leur  nationalité.  Ils  ne  purent  maîtriser 
leurs  soupçons  surtout  quand  ils  virent  la  ma- 
nière avec  laquelle  furent  choisis  les  témoins 
favorables  aux  idées  de  cette  majorité,  quoi- 
qu'il paraisse  aujourd'hui  que  non  seulement 
le  gouverneur,  mais  le  lieutenant-gouverneur 
Hope,  président  du  conseil,  et  les  juges  Mabane 
et  Fraser  étaient  favorables  au  maintien  des  an- 
ciennes lois,  et  que  par  conséquent  le  parti  con- 
traire, dirigé  par  le  juge  en  chef  Smith,  se 
trouvait  en  minorité,  et  ne  pouvait  mettre  à  ex- 
écution, ni  suggérer  avec  un  grand  poids  les 
changemens  qu'il  méditait  ;  mais  alors  le 
peuple  ignorait  les  dispositions  des  membres 
qui  lui  étaient  favorables. 

La  doctrine  de  Smith,  contraire  à  celle  qu'a- 
vait soutenue  Masères,  l  était  que  les  lois  an- 

1  Masères  arait  dit  que  la  proclamation  de  63  n'était  pas 
suffisante  pour  abroger  les  lois  ;  qu'il  fallait  un  acte  du  par- 
lement : 

"  iï  thèse  arguments  against  the  Kings  being  singly  without 
the  parliament,  th«'  legislator  of  this  province  are  just,  it  will 
follow  of  course  that  ail  the  orduiances  hitherto  passcd  in  this 
provir.ee  are  null  and  void,  as  being  founded  at  best  (for  I  shall 
endeavour  to  show  that  they  hâve  not  even  this  foundation) 
upon  the  King's  single  authority.  And  if  so,  then  the  great 
ordinance  of  the  17th  of  September,  1764,  by  which  the  French 
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glaises  avaient  été  introduites  par  divers  actes* 
publics  de  la  métropole  ou  de  ses  agens,  et  que' 
le  statut  de  74  n'était  pas  suffisant  pour  les 
révoquer  totalement  ;  qu'elles  devaient  être 
suivies  dans  les  litiges  entre  Anglais,  comme 
les  françaises  devaient  l'être  dans  les  litiges 
entre  Canadiens  ;  et  que  lorsqu'il  s'en  élevait 
entre  Canadiens  et  Anglais,  si  la  ques- 
tion avait  rapport  à  un  immeuble,  Ton  devait 
invoquer  l'ancienne  loi  du  pays,  et  si  elle  avait 
rapport  au  commerce,  la  loi  anglaise. 

Un  pareil  système  était  absurde  ;  mais  il  ne 
devait  pas  surprendre,  venant  d'un  juge  assez 
passionné  pour  dire  que  ceux  qui  soutenaient 
que  l'acte  de  74  enlevait  aux  Anglais  l'avantage 
des  lois  britanniques,  étaient  des  perturbateurs 
du  repos  public,  et  que  les  Canadiens  étaient 
aveuglés  par  leur  ignorance  et  leurs  préjugés. 

En  revanche,  le  juge  Mabane  prétendait  que 
les  royalistes  américains  que  l'on  aurait  fait 
mieux  de  ne  pas  recevoir  en  Canada,  et  les 
émigrés  de  la  Grande-Bretagne,  en  venant  s'é- 
tablir dans  la  colonie,  avaient  par  cela  même 
fait  acte  d'adhésion  volontaire  au  régime  légal 


laws  were  abolished,  and  the  la\vs  of  Engîand  introduced  in 
their  stead,  will  be  void  amon^st  the  rest  ;  and  consequently 
the  French  laws  must,  by  virtue  of  the  first  ma.xim  aborc  laid 
down,  be  deemed  to  bs  still  legally  in  force. "  A  vlan  for 
settling  the  laws  and  the  administration  of  justice  in  the  Pro- 
vince of  Québec. 
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qui  y  existait,  c'est-à-dire  aux  lois  et  aux  cou» 
tûmes  françaises,  lesquelles  étaient  seules  en 
vigueur,  sauf  le  code  criminel.  L'antagonisme 
.qui  régnait  entre  les  tribunaux  présidés  par 
ces  deux  hommes,  n'était  que  plus  animé  dans 
le  conseil,  où  l'opposition  de  leurs  sentimens 
amenait  des  altercations  fréquentes,  qui  dégé- 
néraient quelquefois  en  personnalités  et  en  me- 
naces;. 

Le  comité  chargé  de  l'enquête  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice,  était  présidé  par  Smith 
lui-même,  qui  rédigea  le  rapport,  autant  qu'il 
le  put,  dans  le  sens  de  ses  idées,  que  M.  de  St- 
Ours,  membre  du  conseil,  qualifiait  de  zèle 
outré  pour  Panglification.  Ce  rapport  fut  sou- 
mis au  gouverneur.  Pendant  la  session  Smith 
introduisit  un  projet  de  loi  conforme  à  l'esprit 
de  ce  document,  mais  qui  fut  repoussé  par 
tous  les  membres  canadiens  et  par  les  membres 
anglais  mentionnés  plus  haut,  comme  tendant  à 
sapper  l'ancien  code  civil,  contrairement  à  l'es- 
prit de  l'acte  de  74,  et  aux  motifs  qui  l'avaient 
dicté.  En  effet  par  le  projet,  les  lois  anglaises 
étaient  indirectement  substituées  aux  anciennes 
lois  du  pays,  qui  n'auraient  plus  existé  qu'ex* 
ceptionnellement  pour  les  Canadiens  et  leurs 
descendans. 

Le  comité  du  commerce,  d'après  sa  compo- 
sition, ne  devait  être  et  ne  fut  en  effet  que  Yfa 
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cho  des  marchands,  qu'il  consulta.  Ceux-ci 
.s'assemblèrent  à  Québec  et  à  Montréal  pour 
s'entendre  sur  leurs  répqnses.  Ils  ne  bor- 
nèrent pas  leurs  observations  au  négoce  seule- 
ment ;  ils  s'étendirent  encore  sur  les  lois,  la 
police,  et  la  forme  du  gouvernement.  Ils  re- 
commandèrent l'introduction  des  lois  anglaises, 
excepté  dans  les  matières  d'immeubles  et  de 
succession,  et  Pobtion  libre  du  jury  dans  toutes 
les  causes  réelles  ou  personnelles  ;  ils  décla- 
rèrent, comme  on  l'avait  déjà  fait  quelques  an- 
nées auparavant,  que  les  tribunaux  tels  qu'ils 
étaient  constitués,  n'avaient  aucune  jurispru- 
dence uniforme  ;  que  les  uns  suivaient  la  loi 
française,  les  autres  la  loi  anglaise  ;  ceux-ci 
la  loi  romaine,  ceux-là  les  règles  de  la  simple 
équité,  et  que  les  juges  et  les  plaideurs  invo- 
quaient les  unes  ou  les  autres  suivant  leur  inté- 
rêt, leur  sympathie  ou  leur  caprice.  C'étaient 
toujours  les  mêmes  abus  et  les  mêmes  plaintes. 
Enfin  ils  finissaient  par  demander  une  chambre 
élective  en  se  référant  à  leur  pétition  de  85. 

Le  comité  rapporta  que  les  marchands 
avaient  traité  la  question  de  la  situation  et  des 
intérêts  de  la  province  avec  une  grande  pro- 
fondeur et  une  grande  exactitude  ;  que  leurs 
raisonnemens  étaient  judicieux,  et  qu'il  recom- 
mandait en  conséquence  leurs  représentations 
à  la  considération  très-sérieuse  du  gouverneur. 
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Le  comité  des  terres  fit  un  long  rapport, 
dans  lequel  il  se  prononça  contre  la  tenure  sei* 
gneuriale,  cause,  suivant  lui,  du  peu  de  progrès 
du  pays  sous  le  gouvernement  français,  et  sug- 
géra pour  la  remplacer,  le  franc-aleu  roturier, 
ou  plutôt  le  free  and  common  soccage,  tenure 
franche  anglaise,  avec  le  système  de  lois  qui  s'y 
rattache,  afin  de  ne  pas  éloigner  les  émigrans 
britanniques  de  la  colonie.  Il  ajouta  aussi  que 
les  seigneurs  et  les  censitaires  devaient  avoir  la 
faculté  de  commuer  la  tenure  de  leurs  pos- 
sessions, et  que  la  loi  de  primogéniture  devrait 
être  introduite  pour  obliger,  en  les  déshéritant, 
les  cadets  de  famille  à  aller  s'établir  sur  de 
nouveaux  domaines. 

On  observera  qu'en  autorisant  l'introduction 
de  h.  loi  de  primogéniture  et  la  permission  in- 
conditionnelle aux  seigneurs  de  commuer  la 
tenure  des  terres  qu'ils  n'avaient  pas  encore 
concédées,  l'on  empirait  gravement  la  situa- 
tion des  cultivateurs  en  les  mettant  à  la  merci 
de  ces  mêmes  seigneurs,  puisque  ceux-ci  pour- 
raient exiger  après  la  conversion,  les  prix  qu'ils 
voudraient,  n'étant  plus  tenus  de  vendre  aux 
premiers  demandans  à  des  taux  fixes  comme 
sous  le  régime  seigneurial. 

Les  travaux  du  comité  d'éducation  étaient 

peut-être  plus  importans  encore  que  ceux  de 

tous  les  autres,  pour  l'avenir  du  pays.    Il  n'ex- 
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istait  pas  en  Canada  de  système  général  d'ins- 
truction publique.  Il  n'y  avait  à  proprement 
parler  d'écoles  que  dans  les  villes.  Les  cam- 
pagnes en  étaient  totalement  dépourvues  ;  à 
moins  qu'on  ne  veuille  donner  ce  nom  aux  le* 
çons  que  quelques  moines  mendians  donnaient 
dans  leurs  tournées  rurales»  ou  à  la  réunion  de 
quelques  enfans  qu'un  curé  généreux  formait 
à  ses  frais  pour  leur  faire  enseigner  les  pre- 
miers rudimens  du  langage. 

Avant  76  les  Jésuites  faisaient  faire  un  bon 
cours  d'étude  dans  leur  maison  de  Québec  ;  et 
c'est  de  leurs  classes  que  sont  sortis  les  Cana- 
diens les  plus  célèbres  des  premiers  temps  de 
90s  annales.  Mais  cette  institution  n'existait 
plus  ;  et  sans  les  séminaires,  qui  changèrent  en 
partie  le  but  de  leur  institution  pour  venir  en 
aide  à  l'entretien  des  hautes  connaissances,  le 
flambeau  de  la  science  se  serait  probablement 
éteint  parmi  nous.  Le  séminaire  de  St-Sul- 
pice  de  Montréal,  aidé  de  la  fabrique  de  cette 
ville,  soutenait  une  école  où  il  assistait  jusqu'à 
300  enfans  ;  et  il  y  avait  encore  dans  cette 
ville  un  collège  assez  fréquenté.  Le  séminaire 
de  Québec  rendit  alors,  comme  il  le  fait  encore 
aujourd'hui,  des  services  éminens  aux  lettres 
qui  s'y  étaient  transportées  du  collège  des  Jé- 
suites. A  part  ces  diverses  institutions,  l'on 
comptait  à  peine  quelques  maîtres  particulière 
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dans  les  villes.  L'éducation  des  filles  avait  été 
moins  négligée,  comme  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  faire  observer.  Les  sœurs  de 
la  congrégation  de  Montréal  et  de  Québec  la 
donnaient  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
où  elles  se  répandaient.  Les  religieuses  des 
Ursulines  et  de  l'Hôpital-général  enseignaient 
aussi  à  Québec  et  aux  Trois-Rivières.  Mais 
toutes  ces  institutions,  dues  au  dévouement  et 
à  la  munificence  ecclésiastique,  ne  pouvaient 
répondre  qu'aux  besoins  des  cités.  Le  reste 
du  pays  était  dépourvu  de  tout  moyen  de  s'ins- 
truire, et  conséquemment  l'éducation  était 
nulle  dans  les  campagnes,  où  la  dispersion  des 
habitans  et  la  rigueur  du  climat  passaient  pour 
les  principales  causes  qui  y  mettaient  obstacle. 
Après  avoir  recueilli  tous  ses  matériaux,  le 
comité  présenta  son  rapport,  et  suggéra  d'éta- 
blir sans  délai  : 

1.  Des  écoles  élémentaires  dans  toutes  les 
paroisses. 

2.  Des  écoles  de  comté,  où  l'on  enseignerait 
les  régies  de  Parithmétique,  les  langues,  la 
grammaire,  la  tenue  des  livres,  le  jaugeage,  la 
navigation,  l'arpentage  et  les  branches  pra- 
tiques des  mathématiques. 

3.  Enfin  une  université  pour  l'enseignement 
des  sciences  et  des  arts  libéraux,  formant  une 
corporation  composée  des  juges,  des  évêquea 
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catholiques  et  protestans,  et  de  seize  ou  vingt 
autres  citoyens  notables,  qui  se  renouvelle- 
raient à  la  majorité  des  voix. 

Le  comité  ajoutait  qu'il  fallait  approprier  au 
soutien  de  ce  grand  système  d'éducation  les 
biens  des  Jésuites,  un  legs  de  «£1200  par  an- 
née fait  par  un  M.  Boyle,  pour  propager  la 
foi  protestante  dans  les  anciennes  colonies  an- 
glaises, et  dont  laséparation  d'avec  l'Angleterre 
rendait  maintenant  l'exécution  légalement  im- 
possible, et  une  portion  des  terres  incultes  de 
la  couronne,  que  lord  Dorchester  avait  déjà 
fait  mettre  à  part  pour  cet  objet 

Telles  sont  les  importantes  recommanda- 
tions qui  furent  faites  pour  généraliser  l'éduca- 
tion dans  ce  pays.  Malgré  l'importance  du 
sujet,  elles  restèrent  sans  résultat  ;  et  une  par- 
tie des  terres  qu'on  y  avait  destinées,  fut  accor- 
dée ensuite  à  des  créatures  ou  à  des  favoris  du 
pouvoir. 

L'ordre  des  Jésuites  ayant  été  aboli  en 
France  en  1762,  le  gouvernement  anglais  crut 
devoir  laisser  s'éteindre  ceux  qu'il  y  avait  en 
Canada,  en  les  empêchant  de  se  renouveler  et 
en  s'emparant  ensuite  de  leurs  biens.  Il  ne 
manqua  point  d'hommes  pour  lui  conseiller 
cette  mesure  de  spoliation.  En  France  les 
jugemens  qui  avaient  ordonné  la  suppression 
de  l'ordre,  avaient  en  même  temps  décrété 
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que  les  collèges,  les  séminaires  et  les  terres 
dont  il  avait  la  jouissance  pour  l'éducation,  con- 
serveraient leur  destination  primitive.    En  Ca- 
nada au  contraire,    le  gouvernement   parut 
vouloir  imiter  le  système  suivi  en  Angleterre 
dans  le  temps  de  la  réformation,  alors  que  les 
collèges,  les  monastères,  les  riches  abbayes 
devinrent  la  proie  d'une  foule  de  courtisans» 
et  le  prix  des  apostasies.    Les  biens  des  Jé- 
suites canadiens  avaient  allumé  la  cupidité  de 
lord  Amherst  ;  et  il  paraît  que,  sur  sa  demande, 
il  en  obtint  la  promesse  du  roi  dans  un  moment 
de  libéralité  inconsidérée.     Le  collège  venait 
d'être  fermé  par  l'administration  militaire,  qui 
avait  renvoyé  les  élèves  en  64  pour  convertir 
les  salles  qui  servaient  aux  classes  en  salles 
d'audience,  en  magasins  de  vivres,  en  prisons, 
&,c.    En  76  on  prit  la  plus  grande  partie  de  l'é- 
difice pour  le  logement  des  troupes,  laissant 
le  reste  avec  la  chapelle  aux  Jésuites  qui  vi- 
vaient encore.     Mais  lorsque  les  officiers  de 
la  couronne  à  Londres  demandèrent  les  ren- 
seignemens  nécessaires  pour  dresser  les  lettres 
patentes  du  don  royal,  il  s'éleva  des  difficultés 
sur  la  nature,  l'étendue  et  le  caractère  de  ces 
Biens  ;  ce  qui  fit  traîner  l'affaire  en  langueur. 
Et  après  beaucoup  de  recherches,  le  gouverne- 
ment impérial  mieux  renseigné  sur  la  validité 
du  titre  qu'il  s'attribuait,  accorda  une  indem- 
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nité  à  la  famille  Amherst,  et  fit  prendre  posses- 
sion de  ces  biens  au  nom  de  la  couronne  pour 
l'éducation  publique.  L'extinction  des  Jé- 
suites en  Canada  présente  ceci  de  singulier, 
qu'elle  n'a  eu  lieu  en  exécution  d'aucune 
loi  ni  décret  de  l'autorité  compétente  comme 
dans  les  autres  pays  ;  elle  s'est  faite  sur  un 
simple  ordre  de  l'exécutif  seul,  ce  qui  doit  être 
insuffisant  dans  un  pays  où  la  liberté  est  placée 
sous  la  sauve-garde  du  droit  commun* 

Les  rapports  des  comités  furent  successive- 
ment présentés  à  lord  Dorchester,  qui  les  adres- 
sa aux  ministres  en  Angleterre,  pour  être 
ajoutés  à  l'immensité  des  pièces  de  la  même 
nature  que  les  investigations  sur  le  Canada 
avaient  déjà  produites  depuis  1760.  Pour 
consommer  la  ruine  des  institutions  d'un  peuple 
et  tranquilliser  en  même  temps  la  conscience 
publique  sur  une  pareille  spoliation,  il  faut  tant 
de  sophisme  et  d'adresse  ;  il  faut  tant  de  temps 
pour  amener  cette  conscience  à  regarder 
eomme  juste  et  raisonnable  ce  qui  ne  l'est  pas, 
que  quoique  Mirabeau  disait  dans  la  conven- 
tion française  que  chacun  faisait  sa  conscience, 
la  perversion  ne  s'en  fait  pas  sans  ébranlement, 
sans  remords,  ni  sans  lutte. 

Toutes  ces  nouvelles  investigations  ne  pro- 
duisirent pas  en  apparence,  pour  le  moment,  un 
grand  effet  sur  la  marche  des  événemens,  ni 
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ici,  ni  en  Angleterre.  Néanmoins  un  projet  de 
loi  fut  introduit  dans  la  conseil  pour  continuer 
l'ordonnance  du  lieutenant-gouverneur  Hamil- 
ton,  relative  aux  jurys  en  matières  civiles  ;  mais 
le  juge  en  chef  qui  l'avait  dressé,  y  avait  ajou- 
té quelques  clauses  qui  tendaient  à  détruire 
une  partie  des  anciennes  lois.  Il  fut  en  consé- 
quence rejeté  ainsi  qu'un  autre  biU  introduit 
à  la  place  par  le  parti  qui  avait  opposé  le  pre- 
mier. Les  marchands  qui  s'étaient  déclarés 
contre  le  nouveau  projet,  avaient  employé  un 
avocat  pour  plaider  leur  cause  devant  le  con- 
seil, lequel  porta  des  accusations  si  graves 
contre  les  administrateurs  de  la  justice,  que  ce 
conseil  lui-même  crut  devoir  présenter  une 
adresse  au  gouverneur  pour  le  supplier  de  faire 
faire  une  enquête  publique  et  sévère  à  ce  su- 
jet. Cet  avocat,  qui  était  le  procureur-général 
Monk  lui-même,  perdit  sa  charge  à  la  suite 
de  son  plaidoyer,  malgré  le  motif  qu'il  donna 
de  sa  conduite,  qu'il  n'avait  agi  dans  cette  cir* 
constance  que  comme  simple  procureur  des 
opposans.  L'enquête  dévoila  tous  les  dé- 
sordres qui  régnaient  dans  les  tribunaux,  et 
confirma  ce  que  l'on  vient  de  dire,  à  savoir  ; 
que  la  plupart  des  juges  anglais  décidaient  sui- 
vant les  lois  anglaises,  les  juges  canadiens  sui- 
vant les  lois  françaises  ;  que  quelques-uns  ne 
suivant  ancune  loi,  jugeaient  d'après  leurs  idées 
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d'équité  naturelle  ou  de  convenance  particu- 
lière ;  et  que  la  cour  d'appel  elle-même  violant 
ouvertement  les  dispositions  expresses  de  l'acte 
de  74,  qui  rétablissaient  les  lois  canadiennes» 
et  s'appuyant  sur  les  instructions  royales  don- 
nées aux  gouverneurs,  et  qui  avaient  une  ten- 
dance contraire,  ne  paraissait  point  vouloir 
suivre  d'autres  lois  que  celles  de  la  nouvelle 
métropole.     Au  reste  ceux  que  ces  investi- 
gations avaient  compromis,  en  attribuèrent  la 
cause  à  la  malhonnêteté  de  leurs  accusateurs, 
qui  étaient  des  marchands,  et  qui  devaient  à  ce 
titre,  disaient-ils,  plus  de  100  mille  louis  pour 
des  droits  de  douane  dont  ils  avaient  voulu 
frauder  le  trésor,  et  qu'ils  les  avaient  condam- 
nés à  payer.    Les  juges  de  la  cour  des  plai- 
doyers communs  de  Québec,  M abane,  Panet 
et  Dunn,  l'attribuèrent  aussi  au  juge-en-chef 
Smith,  l'ennemi  irréconciliable  des  lois  fran- 
çaises et  des  Canadiens,  et  qui  avait  apporté 
en  Canada  ce  système  pernicieux  des  fonction- 
naires   coloniaux  de  semer  sans    cesse  des 
germes  de  division  entre    les    colons  et  la 
mère-patrie,  afin  d'avoir  occasion  de  se  rendre 
nécessaires,  de  faire  planer  sans  cesse  le  soup- 
çon sur  la  fidélité  des  autres,  et  de  manifester 
eux-mêmes  un  zèle  qui  élevât  le  prix  de  leurs 
services   et  les  fît  paraître  seuls  dignes  de 
confiance.   Le  rejet  de  sonbill  avait  tellement 
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irrité  Smith  qu'à  Pouverture  de  l'enquête 
dont  l'on  vient  de  parler,  il  avait  porté  les 
accusations  les  plus  graves  contre  ces  trois 
juges,  qui  crurent  devoir  les  repousser  dans 
une  représentation  qu'ils  firent  au  gouverneur. 
Ils  dirent  qu'immédiatement  après  la  conquête 
les  cours  militaires  qu'on  avait  établies  avaient 
suivi  les  lois  et  les  usages  du  pays  ;  mais 
qu'après  le  traité  de  cession  l'on  avait  solen- 
nellement déclaré  que  la  forme  gouvernemen- 
tale et  les  lois  anglaises  y  seraient  introduites 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettraient, 
et  qu'en  attendant  l'on  suivrait  les  formali- 
tés de  ce  code  comme  mesure  préparatoire  à 
l'introduction  des  lois  elles-mêmes  ;  que  cette 
déclaration  avait  créé  une  si  grande  alarme 
parmi  le  peuple,  qu'il  fallut  passer  aussitôt  une 
ordonnance  pour  déclarer  que  les  lois  et  les 
coutumes  du  Canada  touchant  la  tenure  des 
terres  et  l'hérédité,  seraient  maintenues,  et 
pour  donner  aux  juges  dans  les  autres  affaires 
la  faculté  de  décider  d'après  les  règles  de  l'é- 
quité commune  ;  que  sur  les  représentations 
du  général  Murray  aux  ministres,  que  les  ins- 
tructions qu'il  avait  reçues  ne  pouvaient  s'ap- 
pliquer à  un  pays  déjà  établi  et  gouverné  par 
des  lois  fixes,  et  que  les  remontrances  des 
grands  jurés  dont  il  parlait,  et  qui  étaient  tous 
protestans,  étaient  conçues  dans  un  esprit  si 
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iilibéral  et  persécuteur  contre  les  catholiques, 
que  sur  ces  représentations,  sans  balancer  les 
ministres  avaient  désapprouvé  la  conduite  de 
ces  jurés,  et  permis  au  gouverneur  de  conti- 
nuer le  système  que  lui  avait  imposé  les  cir- 
constances, c'est-a-dire,  de  maintenir  les  lois 
anciennes  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  ce  qui  avait 
été  fait  sans  exciter  de  plainte  jusqu'après 
Pacte  de  74,  qui  déplaisait  d'autant  plus  aux 
protestans  que  depuis  dix  ans  ils  pouvaient 
être  à  ce  titre  seuls  membres  du  conseil,  seuls 
juges,  seuls  magistrats,  &c.  ;  que  la  plus 
grande  partie  des  membres  du  comité  pour  la 
révocation  de  Pacte  de  74,  avaient  joint  les  re- 
belles des  Etats-Unis,  ou  abandonné  Québec  à 
leur  approche  ;  que  Pacte  en  question  était  le 
fruit  de  cette  politique  libérale  et  tolérante  qui 
distingue  un  siècle  et  une  nation  éclairée,  et 
qu'il  avait  puissamment  contribué  à  la  conser- 
vation de  la  colonie  ;  qu'après  la  paix  de  83, 
l'ordre  fut  transmis  de  faire  payer  plus  de 
«£102,000  sterling  de  lettres  de  change  dues  à 
PEtat  par  le  commerce  canadien  ;  que  le  solli- 
citeur-général fut  obligé  de  poursuivre  Pagent 
du  gouvernement  lui-même,  M.  John  Coch- 
rane,  qui  les  avait  négociées  et  qui  refusait  d'en 
rendre  compte,  et  de  faire  opérer  des  saisies 
entre  les  mains  de  divers  négocians  qui  lui  de- 
vaient cette  somme  ;  que  sans  ce  moyen  légal, 
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inconnu  des  lois  anglaises,  cette  créance  aurait 
été  en  danger,  parce  que  Cochrane  refusait 
toujours  son  concours  pour  la  faire  rentrer  ; 
que  ces  débiteurs,  déjoués  par  le  secours  im- 
prévu de  la  loi  française,  s'exclamèrent  contre 
elle,  et  lui  attribuèrent  le  malheur  où  ils  se 
trouvaient  de  payer  ce  qu'ils  devaient;  que 
Cochrane,  qui  avait  voulu  prendre  part  à  la  spé- 
culation, se  joignit  aux  marchands,  et  prépara 
une  pétition  qu'ils  s'empressèrent  de  signer, 
contre  les  lois,  la  constitution  et  l'administration 
de  la  justice  du  pays,  pétition  dont  la  nature  et 
la  tendance  motivèrent  la  désapprobation  la 
plus  complète  du  ministre  des  colonies  en  84  ; 
que  le  sens  de  l'acte  de  74  était  clair  et  précis, 
et  que  l'on  ne  pouvait  se  tromper  sur  son  in* 
tention  ;  que  cependant  le  juge-en-chef  Smith 
avait  maintenu  en  cour  d'appel,  qu'il  n'avait 
pas  rétabli  les  lois  et  les  coutumes  du  Canada 
dans  les  actions  où  aucune  des  parties  n'était 
canadienne,  et  que  la  loi  anglaise  devait  être 
la  règle  de  décision  dans  les  causes  entre  sujets 
nés  anglais,  &c,  doctrine  contre  laquelle  ils 
avaient  dû  protester  en  pleine  audience  ;  que 
dans  la  rsession  suivante  du  conseil  législatif, 
Smith  avait  inutilement  introduit,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  plusieurs  projets  de  loi  pour  faire  con- 
firmer sa  nouvelle  doctrine  ;  et  que  c'est  alors 
que  les  marchands  mécontens  adressèrent  les 
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pétitions  qui  avaient  motivé  la  grande  enquête 
en  question,  &c. 

Cette  justification  des  juges  ne  faisait  que 
confirmer  les  allégués  que  la  plus  étrange  con- 
fusion régnait  dans  l'administration  de  la  justice. 
Toutes  les  pièces  relatives  à  cette  nouvelle 
phase  de  la  question  furent  encore  envoyées  à 
Londres- 
Une  autre  difficulté  s'élevait  aussi  alors. 
Depuis  64,  le  Canada  était  divisé  en  deux 
grands  districts,  Québec  et  Montréal  ;  quatre 
ans  après  lord  Dorchcster,  conformément  à  uue 
ordonnance  du  conseil,  voulant  donner  une  es- 
pèce de  gouvernement  spécial  aux  émigrés  ro- 
yalistes des  Etats-Unis  qui  s'étaient  établis  dans 
le  golfe  St.-Laurent  et  dans  le  voisinage  du 
lac  Ontario,  érigea  le  territoire  qu'ils  occu- 
paient en  cinq  grands  départemens  sous  les 
noms  de  Gaspé,  Lunenbourg,  Mecklembourg, 
Nassau  et  Hesse.  Ces  cinq  divisions,  auxquelles 
par  une  singularité  étrange  l'on  donnait  des 
noms  allemands,  embrassaient  une  grande 
étendue  de  pays.  L'on  voulut  y  porter  les 
lois  françaises  ;  mais  les  royalistes  américains 
qui  s'y  étaient  réfugiés,  n'entendant  point  la 
langue  dans  laquelle  elles  étaient  écrites,  ne 
purent  les  observer  ;  il  fallut  apporter  des  mo- 
difications par  une  autre  ordonnance  passée 
en  89.    Or  les  anglificateurs  profitèrent  de  cet 
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embarras  pour  essayer  encore  une  fois  de  faire 
mettre  de  côté,  comme  inexécutable,  Pacte  de 
74,  auquel  ils  voulaient  absolument  se  sous- 
traire. Ils  se  firent  un  argument  de  ces  diffi- 
cultés pour  demander  l'établissement  d'un 
système  de  lois  uniformes.  Leurs  avocats  à 
Londres,  malgré  les  précautions  oratoires  qu'ils 
prenaient  pour  ne  pas  réveiller  les  soupçons 
de  la  nationalité  canadienne,  se  trahissaient 
quelquefois  ;  et  ces  diversités  de  sentiment 
donnaient  de  la  force  aux  opposans  du  gouver- 
nement libre. 

Cependant  tous  ces  débats  finirent  par  fixer 
sérieusement  l'attention  de  l'Angleterre  ;  et  en 
88  ou  9,  au  début  du  grand  mouvement  qui  se 
préparait  en  France  et  ailleurs,  les  pétitions 
des  partisans  du  gouvernement  représenta- 
tif furent  évoquées,  par  le  parlement  impérial, 
des  bureaux  où  elles  dormaient  depuis  quatre 
ans,  pour  devenir  le  sujet  de  ses  délibérations, 
par  suite  des  nouvelles  requêtes  qui  venaient 
de  lui  être  présentées.  Une  grande  agitation 
régnait  toujours  dans  le  pays  relativement  à 
l'espèce  de  gouvernement  qui  devait  le  régir, 
quoique  suivant  leur  usage,  les  journaux  gar- 
dassent un  silence  presque  absolu  sur  cette 
matière  comme  sur  tout  ce  qui  avait  rapport 
à  la  politique  1 . 

1  La  Gazette  de  Québec  contient  à  peine  un  article  poli- 
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Appréhendant  probablement  de  la  requête 
des  marchands  de  Londres  de  86,  quelque  dé- 
cision défavorable  à  leurs  vues  et  à  leurs  in- 
térêts, les  Canadiens  de  Québec  et  de  Mon- 
tréal opposés  à  l'établissement  d'une  chambre 
d'assemblée,  mirent  sur  pied  de  nouvelles  sup- 
pliques à  lord  Dorchester,  pour  demander  la 
conservation  des  lois  françaises  et  le  maintien 
de  la  constitution  existante.  Us  en  présen* 
tèrent  d'autres  l?année  suivante  dans  lesquelles 
ils  se  prononçaient  encore  avec  plus  de  force 
contre  l'introduction  des  lois  anglaises  et  d'une 
chambre  élective.  "  Nos  demandes  se  ré- 
duisent, disaient-ils,  à  conserver  nos  lois  muni* 
cipales  ;  mais  qu'elles  soient  strictement  obser- 
vées ;  qu'il  y  ait  dans  le  conseil  législatif  de 

tique  entre  1783  et  179*2,  espace  de  9  ans  ;  c'est  un  recueil 
d'annonces,  de  nouvelles  étrangères  et  de  quelques  pièces  offi- 
cielles. Le  Québec  Herald  n'était  guère  plus  hardi.  Il  recevait 
néanmoins  des  correspondances  anonymes  ;  et  c'est  dans  l'un 
de  ces  écrits  signé  Lepulus,  contre  l'établissement  d'un  gouver- 
nement représentatif  en  réponse  à  un  autre  signé  Junius  en  fa- 
veur, que  se  trouve  le  passage  suivant  sur  les  moi  ifs  auxqueU 
nous  avons  attribué  l'acte  de  74.  "  It  is  of  public  notoriety 
that  the  Québec  act  was  passed  about  the  commencement  "f 
the  late  rébellion  in  the  American  colonies,  which  issued  in  an 
extensive  and  complicated  war  that  shook  the  whole  British 
Empire,  and  lopt  off  thirteen  provinces  ;  now  the  obvious 
purport  of  that  law  was  to  attach  the  King's  new  subjects  more 
firmly  to  his  govcmraent.  For  whenthe  olher  provinces  took 
np  arms,  they  had  in  agitation  to  invite  this  colony  to  accède 
to  the  gênerai  confederacy  ;  therefore  to  frustrate  this  mea- 
sure,  the  British  Government  thought  proper  to  pass  îhe  aforc- 
said  act,  by  which  his  Majesty's  canadian  subjecu  were  en» 
titled  to  the  benefit  of  their  own  laws,  usages  and  ciutoms." 
.Herald  du  9  au  16  novembre  1789,  publié  à  Québec. 
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notre  province  un  nombre  proportionné  de  lo- 
yaux sujets  canadiens."  En  effet,  dans  les 
pétitions  de  84,  ils  se  plaignaient  déjà  qu'ils  ne 
jouissaient  de  leurs  lois  qu'imparfaitement  ; 
parce  que  le  conseil,  composé  aux  deux  tiers 
d'Anglais,  qui  y  avaient  conséquemment  la  pré- 
pondérance, leschangait  au  gré  des  désir»,  ou 
des  intérêts  de  la  majorité. 

Le  parti  libéral  canadien,  conjointement 
avec  le  parti  anglais,  répondirent  par  des  con- 
trepétitionsr  La  division  des  Canadiens  en 
deux  grandes  sections  presqu'égales,  est  main- 
tenant distincte  et  tranchée  ;  l'une  en  faveur 
d'un  gouvernement  représentatif  et  l'autre 
contre.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  se  remar- 
quaient beaucoup  de  citoyens  notables  et  de 
grands  propriétaires  ;  mais  moins  dans  le  parti 
libéral  que  dans  le  parti  conservateur*  Les 
requêtes  des  Anglais  de  83  étaient  signées  seu- 
lement par  les  membres  des  comités  nommés 
à  Montréal  et  à  Québec  quatre  ans  aupara- 
vant. Elles  ne  demandaient  des  lois  civiles 
anglaises  que  celles  qui  avaient  rapport  au  jury 
et  au  commerce.  Les  pétitions  des  Canadiens 
de  la  même  année  étaient  pareillement  signées 
par  les  comités  qu'ils  avaient  formés  dans  ces 
deux  villes.  Les  derniers  faisaient  observer 
spécialement  qu'ils  ne  demandaient  que  des 
réformes  et  une  nouvelle  constitution  favorable 
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à  la  conservation  des  anciennes  lois,  coutumes 
et  usages  de  leur  pays.    Ils  pensaient  avec 
raison  que  ces  choses  seraient  plus  en  sûreté 
sous  la  sauve-garde  d'une  chambre,  dont  la  ma- 
jorité devait  être  canadienne,  que  sous  celle 
d'un  conseil  législatif  où  elle  ne  l'était  pas» 
Deptois  longtemps  le  parti  anglais  avait  aban- 
donné l'idée  d'exclure  les  catholiques  des  droits 
politiques.    Le  gouvernement,  la  majorité  des 
chambres  métropolitaines  étaient   opposés  à 
cette  exclusion,  surtout  depuis  la  perte  de  leurs 
anciennes  colonies.    Aussi  Masères,  qui  avait 
montré  un  fanatisme  si  exclusif  avant  75,  ne 
cessa-t-il  de  dire  après  83,  au  parti  protestant, 
qu'il  ne  devait  plus  espérer  d'obtenir  une  cons- 
titution libre,  si  les  Canadiens  ne  réunissaient 
leurs  prières  aux  siennes  ;  et  ce  ne  fut  aussi 
qu'à  la  condition  expresse  que  ceux-ci  seraient 
électeurs  et  éligibles,  qu'ils  joignirent  leurs  an- 
ciens adversaires  et  abandonnèrent  leur  oppo- 
sition de  73. 

Les  conservateurs  n'eurent  pas  plutôt  ap- 
pris l'existence  des  représentations  des  consti- 
tutionnels, qu'ils  se  mirent  en  mouvement  pour 
y  répondre  par  des  contrepétitions.  Celle  de 
Montréal  du  22  décembre,  88,  fut  souscrite 
par  2800  citoyens  ;  mais  celle  de  Québec  ne  le 
fut  que  par  194.  L'inspection  des  signatures 
au  pied  de  ces  pièces,  prouvent  que  toutes  les 
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classes  de  la  société  et  même  les  familles 
étaient  divisées  sur  la  grande  question  du  jour» 
et  que  plusieurs  seigneurs  et  riches  proprié- 
taires anglais,  favorables  à  l'établissement 
d'une  assemblée  élective  en  74,  y  étaient  op- 
posés en  88. 

Les  babitans  de  cette  province,  disaient  le» 
conservateurs  de  Québec,  heureux  sous  un 
gouvernement  modéré,  presque  tous  cultiva- 
teurs paisibles,  étrangers  à  l'intrigue  et  à  l'es- 
prit de  parti,  sans  taxes  directes  sur  leurs  pro- 
priétés, doutent  qu'il  puisse  exister  pour  eux 
un  état  plus  fortuné.  Si  quelques-uns  ont  prê- 
té l'oreille  aux  projets  d'innovation,  c'est  parce 
qu'ils  ont  cru  que  ces  innovations  étaient  le» 
seuls  remèdes  à  leurs  plaintes  et  les  seuls 
moyens  pour  conserver  leur»  loi»  de  propriété, 
leur  religion  et  même  le  bonheur  de  la  pro- 
vince qui  était  en  danger.  Aucune  raison  de 
nombre  ou  d'intérêt  particulier  ne  doit,  obser- 
vaient à  leur  tour  les  conservateurs  de  Mon- 
tréal, nous  priver  d'une  constitution  dont  nous 
sommes  redevables  aux  faveurs  du  roi,  et  des 
lois  si  solennellement  promises  et  garanties,  et 
dont  la  conservation  est  un  de  nos  droits  les 
plus  sacrés. . 

Si  l'on  a  des  doutes  sur  nos  allégués,  ajou- 
taient-ils encore,  que  le  gouverneur  prenne  les 
moyens  nécessaires  pour  connaître  les  senti- 
u3 
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mens  et  les  vœux  de  notre  nation.  Nos 
peuples  trop  pauvres  et  trop  endettés  sont  in- 
capables de  supporter  les  taxes  qui  doivent  né- 
cessairement résulter  du  système  proposé  par 
les  constitutionnels.  L'exemple  malheureux 
de  l'insurrection  des  colonies  voisines,  qui  a 
pris  sa  source  dans  un  pareil  système,  doit 
nous  mettre  continuellement  sous  les  yeux  le 
sort  déplorable  de  notre  nation  si  elle  en  deve- 
nait la  victime.  Une  chambre  d'assemblée 
nous  répugne,  par  les  conséquences  fatales  qui 
en  résulteraient.  Pourrions-nous  nous  flatter 
de  conserver  long-temps  comme  catholiques 
romains  les  mêmes  prérogatives  que  les  sujets 
protestans  dans  une  assemblée  de  représentai* 
Ne  viendrait-il  point  un  temps  où  la  prépondé- 
rance de  ces  derniers  influerait  contre  notre 
prospérité  1 

Toutes  ces  requêtes  furent  mises  successi- 
vement devant  le  parlement  impérial  entre  85 
et  90  ;  mais  la  presse  des  affaires  en  fit  ajour- 
ner la  considération  jusqu'à  cette  dernière  an- 
née. Deux  ans  auparavant  la  chambre  des 
communes  avait  promis  de  s'en  occuper.  L'an- 
née suivante,  M.  Grenville  ayant  été  nommé 
au  ministère  des  colonies,  dressa  un  projet  de 
constitution  et  l'envoya  à  lord  Dorchester  pour 
que  ce  gouverneur,  qui  connaissait  parfaite- 
Kent  le  pays  et  ses  habitans,  lui  transmit  ses 
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observations.  La  perte  de  ses  anciennes  colo- 
nies portait  la  métropole  à  modifier  considéra- 
blement sa  politique.  De  grandes  questions 
s'agitaient  aussi  dans  son  sein.  Les  Antilles 
étaient  fermées  aux  Etats-Unis,  en  attendant 
qu'un  plan  général  de  fortifications  pour  leur 
défense  fût  mûri  par  les  chambres  ;  l'opposi: 
tion  faisait  de  grands  efforts  pour  faire  rappor- 
ter Pacte  du  test  et  reconnaître  en  pratique 
le  grand  principe  de  la  liberté  de  conscience 
reconnu  par  les  républicains  américains  comme 
l'une  des  bases  de  leur  constitution.  Le  cé- 
lèbre Wilberforce  proposait  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs,  mesure  dont  les  conséquences 
sont  incalculables  pour  l'avenir  des  Etats  à 
esclaves  de  l'Union  américaine  ;  enfin  le  gou- 
vernement mettant  de  côté  ses  antiques  pré- 
jugés, avait  élaboré  une  constitution  pour  le 
Canada  dans  le  but  avoué  d'attacher  les  popu- 
lations franco-catholiques  qui  lui  restaient  fi- 
dèles. Tous  ces  projets  avaient  pour  objet, 
soit  de  paralyser  les  idées  libérales  de  la  jeune 
république,  soit  de  se  mettre  en  garde  contre 
son  ambition  future,  soit  enfin  de  lui  ouvrir  une 
plaie  toujours  saignante  dans  le  flanc,  en  prê- 
chant du  haut  des  îles  libres  de  l'Archipel  du 
Mexique  des  doctrines  d'affranchissement  et 
de  liberté  que  le  vent  de  la  mer  irait  répandre 
à  chaque  aurore  dans  les  huttes  des  esclaves 
américains. 
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Aussitôt  que  l'agent  des  constitutionnels  à 
Londres,  Adam  Lymburner,  eût  appris  que 
les  affaires  du  Canada  avaient  été  ajournées 
dans  le  parlement  à  la  session  prochaine,  il  en 
informa  les  comités  de  Québec  et  de  Montréal, 
qui  s'adressèrent  sans  délai  à  lord  Dorchester 
pour  lui  répéter  qu'ils  persistaient  toujours  à 
demander  la  réforme  de  la  constitution.  De 
son  côté,  le  gouvernement  anglais  tout  désireux 
qu'il  était  de  se  rendre  à  leurs  vœux,  était  ré- 
solu toutefois  de  prendre  les  moyens  de  tenir 
par  des  liens  invisibles,  mais  aussi  puissans  que 
possibles,  les  colonies  enchaînées  à  la  mère- 
patrie,  tout  en  leur  donnant  autant  de  liberté 
qu'il  serait  compatible  avec  le  nouveau  sys- 
tème. C'est  sur  ce  principe  que  fut  basé  l'acte 
constitutif  de  91.  Lord  Dorchester  après 
avoir  examiné  le  projet  de  Grenville,  le  lui 
renvoya  avec  ses  observations.  A  l'ouverture 
du  parlement,  le  roi  appela  l'attention  des 
chambres  sur  l'état  de  la  colonie  et  sur  la  né- 
cessité d'en  réorganiser  le  gouvernement  ;  et 
bientôt  après  le  chancelier  de  l'échiquier,  Pitt, 
invita  les  communes  à  passer  un  acte  pour  di- 
viser la  province  de  Québec  en  deux  provinces 
séparées,  sous  le  nom  de  Haut  et  Bas-Canada, 
et  pour  donner  à* chacune  une  chambre  élec- 
tive. "  Sentant  l'importance  du  sujet,  dit  ce 
ministre,  j'aurais  désiré  faire  à  la  chambre  une 
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exposition  complète  des  motifs  et  des  principes 
que  je  veux  prendre  pour  base  en  formant 
pour  une  portion  importante  de  l'empire  bri- 
tannique, une  constitution  qui  devra  contri- 
buer à  sa  prospérité  ;  mais  comme  il  n'est  pas 
probable  qu'il  s'élève  d'opposition  à  l'introduc- 
tion de  cette  mesure,  et  comme  du  reste  les 
explications  seront  plus  opportunes  lorsque  le 
bill  sera  devant  la  chambre,  je  vais  en  faire 
seulement  une  esquise  aujourd'hui  en  peu  de 
mots.  Le  bill  que  je  me  propose  d'introduire 
est  fondé  d'abord  sur  la  recommandation  du 
message  royal  de  diviser  la  province  en  deux 
gouvernemens.  Cette  division  mettra  un 
terme  à  la  rivalité  qui  existe  entre  les  anciens 
habitons  français  et  les  émigrés  venant  de  la 
Grande-Bretagne  ou  des  autres  colonies  an- 
glaises, rivalité  qui  occasionne  des  disputes, 
de  l'incertitude  dans  les  lois,  et  d'autres  diffi- 
cultés d'une  moindre  importance  qui  troublent 
la  contrée  depuis  si  long-temps.  J'espère  que 
l'on  pourra  faire  cette  division  de  manière  à 
donner  à  chaque  peuple  une  grande  majorité 
dans  la  partie  qui  lui  sera  particulièrement  ap- 
propriée, parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  tirer 
une  ligne  de  séparation  complète.  Les  incon- 
véniens  que  l'on  pourrait  craindre  de  la  cir- 
constance que  des  anciens  Canadiens  seraient 
compris  dans  une  division,  et  des  émigrés  bri- 
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tanniques  dans  l'autre,  trouveront  leur  remède 
dans  la  législature  locale  qui  va  être  établie 
dans  chacune  d'elles. 

C'est  pour  cela  que  je  proposerai  d'abord,  à 
l'instar  de  la  constitution  de  la  mère-patrie,  un 
conseil  et  une  chambre  d'assemblée  ;  l'assem- 
blée constituée  de  la  manière  ordinaire,  et  le 
conseil  composé  de  membres  nommés  à  vie  par 
la  couronne,  qui  aura  aussi  le  privilège  d'at- 
tacher à  certains  honneurs  le  droit  héréditaire 
d'y  siéger.  Toutes  les  lois  et  ordonnances  ac- 
tuelles demeureront  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  changées  par  la  nouvelle  législa- 
ture. Le  pays  conservera  conséquemment  des 
lois  anglaises  tout  ce  qu'il  en  a  à  présent  ou 
ce  qu'il  en  voudra  garder,  et  il  aura  les  moy- 
ens d'en  introduire  d'autres  s'il  le  juge  conve- 
nable. L'acte  d'habeas-corpus  a  déjà  été  in- 
troduit par  une  ordonnance  de  la  province  ;  et 
cet  acte,  qui  consacre  un  droit  précieux,  va  être 
conservé  comme  partie  fondamentale  de  la 
constitution.  Voilà  quels  en  sont  les  points  les 
plus  importans  ;  mais  il  y  en  a  d'autres  sur 
lesquels  je  veux  appeler  aussi  l'attention  de  la 
chambre.  Il  doit  être  pourvu  au  soutien  du 
clergé  protestant  dans  les  deux  divisions,  en  le 
dotant  en  terres  proportionnellement  à  celles 
qui  ont  déjà  été  concédées  ;  et  comme  dans 
l'une  des  divisions,  la  majorité  des  habitans  est 
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catholique,  il  sera  déclaré  que  la  couronne  ne 
pourra  sanctionner  aucune  loi  des  deux 
chambres  canadiennes,  octroyant  des  terres 
pour  l'usage  des  cultes,  sans  qu'elle  ait  été  pré- 
alablement soumise  au  parlement  impérial. 
La  question  des  tenures  qui  a  été  un  sujet  de 
débats,  sera  réglée  dans  le  Bas-Canada  par  la 
législature  locale  ;  dans  le  Haut,  où  les  habitans 
sont  pour  la  plupart  sortis  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  de  ses  anciennes  colonies,  la  tenure 
sera  franche.  Et  afin  de  prévenir  le  retour  de 
difficultés  comme  celles  qui  ont  amené  la  sépa- 
ration des  Etats-Unis  de  l'Angleterre,  il  sera 
statué  que  le  parlement  britannique  n'imposera 
aucune  autre  taxe  que  celle  qui  résultera  du 
règlement  du  commerce  ;  et  pour  empêcher 
l'abus  de  ce  pouvoir,  les  taxes  qui  seront  ainsi 
imposées,  demeureront  à  la  disposition  de  la 
législature  de  chaque  division." 

Telles  sont  les  simples,  mais  mémorables  pa- 
roles par  lesquelles  le  premier  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  annonça  aux  Canadiens,  au 
nom  de  son  pays,  que  leur  nationalité,  confor- 
mément au  droit  des  gens,  serait  respectée  ; 
et  que  pour  plus  de  sûreté  le  Canada  serait 
divisé  en  deux  portions,  afin  qu'ils  pussent 
jouir  sans  trouble  de  leurs  lois  et  de  leurs  ins- 
titutions dans  celle  qu'ils  occupaient.  Com- 
ment la  foi  britannique,  engagée  d'upe  ma- 
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nière  aussi  solennelle,  a  été  gardée  par  le  gou- 
vernement impérial,  c'est  ce  que  la  suite  des 
événemens  fera  voir. 

Après  l'introduction  du  projet  de  loi  annoncé 
par  Pitt,  la  portion  anglaise  des  pétitionnaires 
qui  avaient  demandé  un  gouvernement  consti- 
tutionnel, leva  le  masque  et  se  prononça,  par  la 
voie  de  son  agent,  contre  les  principes  fonda- 
mentaux du  bill,  contre  lequel  aussi  une  re- 
présentation fut  faite  de  la  part  de  quelques 
marchands  de  la  métropole.  Ces  nouveaux 
opposans  furent  entendus  à  la  barre  des  com- 
munes par  leurs  conseils.  Ils  insistèrent  prin- 
cipalement sur  ce  que  l'intérêt  britannique 
était  sacrifié,  et  sur  les  inconvéniens  que  les 
marchands  et  les  colons  anglais  allaient  éprou- 
ver si  l'on  mettait  la  législation  entre  les  mains 
des  Canadiens,  fortement  attachés  aux  lois 
françaises  sous  lesquelles,  disaient-ils,  l'on  ne 
pouvait  recouvrer  de  dettes  ni  contracter  en 
matières  foncières  sans  beaucoup  de  difficultés. 

Il  fut  encore  présenté  une  autre  requête  de 
la  part  de  quelques  marchands  de  Québec  pour 
prier  les  chambres  de  rejeter  le  nouveau  plan 
de  constitution,  attendu  qu'après  en  avoir  pesé 
toutes  les  conséquences,  ils  craignaient  qu'il 
ne  fût  la  source  d'une  infinité  d'embarras  et  de 
maux  pour  le  commerce. 

Le  parti  hostile  aux  Canadiens  qui  avait 
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voulu  les  faire  exclure  de  la  représentation  en 
74,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  catholiques» 
s'étant  va  obligé,  après  la  révolution  américaine, 
d'obtenir  leur  concours  dans  la  demande  d'une 
chambre  élective  pour  avoir  quelque  chance  de 
succès,  s'était  rapproché  d'eux  espérant  en- 
core se  ménager  dans  l'acte  constitutionnel  la 
part  du  lion,  et  obtenir  la  prépondérance  dans 
la  nouvelle  chambre.  Mais  lorsqu'il  vit  par  le 
bill  la  division  du  Canada  en  deux  provinces, 
afin  que  d'après  le  motif  avoué  du  gouverne- 
ment, les  deux  races  pussent  vivre  à  part  cha- 
cune avec  sa  religion  et  ses  lois,  et  la  réserve  à 
la  nouvelle  législature  de  statuer  sur  les  modi- 
fications à  apporter  au  code  de  commerce,  il 
reconnut,  mais  trop  tard,  que  son  but  était 
manqué  ;  que  la-  domination  qu'il  avait  rêvée 
ne  serait  pas  complète,  et  qu'enfin  sa  longue 
dissimulation  était  en  pure  perte,  "  Le  bill, 
dit  M.  Powys,  leur  avocat  dans  les  communes,. 
ne  satisfera  pas  ceux  qui  désiraient  une 
éhambre,  parce  qu'il  ne  la  leur  donne  pas.'* 
En  présence  de  cette  conduite,  les  conserva- 
teurs canadiens  rallièrent  les  constitutionnels 
sur  leur  alliance  avec  leurs  soi-disans  amis. 
Ceux-ci  se  contentèrent  de  répondre  que, 
quoique  en  effet  ils  eussent  montré  une  bonne 
foi  trop  crédule  peut  être,  ils  n'étaient  pas 
solidaires  de  cette  perfidie  ;  et  qu'au  reste  ife 
avaient  ce  qu'ils  désiraient.        x  3. 
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A  la  troisième  lecture  du  projet  de  loi,  tord 
Sheffield  présenta  contre  sa  passation  une  nou- 
velle requête  de  Lymburner,  qui  se  donnait 
toujours  pour  l'agent  du  Canada  et  des  Cana- 
diens dits  constitutionnels  ;  preuve  du  danger 
qu'il  y  a  de  charger  de  missions  politiques  des 
hommes  dont  les  sentimens  ne  sont  pas  par- 
faitement en  harmonie  avec  ceux  de  leurs 
commettans.  Mais  ces  oppositions  furent 
vaines. 

Après  quelques  amendemens,  dont  l'un  fut 
de  porter  la  représentation  de  30  à  50  membres, 
le  bill  passa  sans  division  dans  les  deux 
chambres. 

Cet  acte  reçut  l'assentiment  complet  de  l'il- 
lustre Burke,  surtout  la  partie  relative  à  la 
division  de  la  province.  "  Essayer,  dit  cet 
homme  d'état,  d'unir  des  peuples  diiférens  de 
lois,  de  langue  et  de  mœurs,  est  très-absurde. 
Ce  serait  semer  des  germes  de  discorde» 
chose  indubitablement  fatale  à  l'établissement 
d'un  nouveau  gouvernement.  Que  leur  cons- 
titution soit  prise  dans  la  nature  de  l'homme, 
la  seule  base  solide  de  tout  gouvernement." 

Fox,  comme  membre  du  parti  whig,  auquel 
appartenait  le  commerce,  se  prononça  contre 
la  division  de  la  province  ;  mais  dominé  par  cea 
grands  principes  qui  se  plaisent  surtout  chez 
les  esprits  élevés  et  généreux,  il  proposa  que 
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le  conseil  législatif  fût  électif,  attendu  qu'il  n'y 
avait  point  de  noblesse  ou  de  corps  qui  mé- 
ritât ce  nom  en  Canada,  et  que  la  chambre  re- 
présentative fût  composée  de  cent  membres. 
™  Avec  une  colonie  comme  celle-là,  observa 
cet  orateur,  susceptible  de  liberté  et  susceptible 
d'augmentation  de  population,  il  est  impor- 
tant qu'elle  n'ait  rien  à  envier  à  ses  voisins. 
Le  Canada  doit  rester  attaché  à  la  Grande- 
Bretagne  par  le  choix  de  ses  habitans  ;  il  sera 
impossible  de  le  conserver  autrement.  Mais 
pour  cela  il  faut  que  les  habitans  sentent  que 
leur  situation  n'est  pas  pire  que  celle  des  Amé- 
ricains." 

C'est  dans  le  cours  de  ces  débats  que  lea 
digressions  de  Burke  sur  les  idées  révolution- 
naires de  la  France,  amenèrent  une  de  ces  mal- 
heureuses altercations  qui  séparent  à  jamais 
deux  anciens  amis.  Burke  et  Fox  étaient 
liés  d'amitié  ensemble  depuis  l'enfance  ;  leurs 
grands  talens  oratoires,  leur  vaste  intelligence 
n'avaient  fait  que  resserer  leur  attachement. 
Malheureusement  le  premier  prit  en  haine  le 
parti  du  mouvement  en  France,  le  second  em- 
brassa la  cause  de  la  révolution  avec  ardeur,  et 
y  fit  quelque  allusion  en  discutant  le  bill  rela- 
tif au  Canada.  Par  une  de  ces  tournures  im- 
prévues que  prend  quelquefois  un  débat,  Burke 
se  crut  desservi  par  son  ancien  ami  sur  une 
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(question  d'ordre,  et  s'en  plaignit  avec  amer- 
tume ;  il  fit  des  reproches  à  Fox  sur  le  refroi- 
dissement qu'il  lui  montrait  depuis  long-temps, 
et  laissa  échapper  ces  paroles  :  C'est  certaine- 
ment une  indiscrétion  en  tout  temps  et  surtout 
à  mon  âge,  de  provoquer  des  inimitiés  ou  de 
fournir  à  mes  amis  des  motifs  pour  les  aban- 
donner ;  néanmoins  s'il  en  doit  être  ainsi  en 
adhérant  à  la  constitution  britannique,  je  ris- 
querai tout,  et  suivant  les  dictées  du  devoir 
et  de  la  prudence  publique,  mes  derniers  mots 
seront  toujours,  fuyez  la  constitution  française. 
Fox  ayant  dit  qu'il  n'y  avait  point  d'amis  de 
perdus,  Burke  reprit,  "  oui  il  y  a  des  amis  de 
perdus  ;  je  connais  le  prix  de  ma  conduite  ; 
j'ai  rempli  un  devoir  au  prix  d'un  ami  ;  notre 
amitié  est  rompue."    Burke  continua  à  parler 
avec  une  extrême  chaleur.    Fox  se  leva  pour 
répondre,  mais  il  était  si  ému  qu'il  fut  plusieurs 
minutes  sans  pouvoir  proférer  une  seule  parole. 
U  avait  le  visage  couvert  de  larmes,  et  il  faisait 
en  vain  des  efforts  pour  exprimer  des  senti- 
mens  qui  se  manifestaient  assez  pour  faire  con- 
naître la  noblesse  et  la  sensibilité  de  son  cœur. 
Toute  la  chambre  vivement  impressionnée 
par  cette  scène,  observa  un  religieux  silence 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  Fox  ayant  vaincu  son  émo- 
tion, put  donner  cours  aux  expressions  les  plus 
louchantes.    Mais  ce  fut  en  vain,  la  brèche 
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était  faite,  et  ces  deux  amis  s'éloignèrent  dé- 
sormais de  plus  en  plus  l'un  de  l'autre. 

Dans  la  chambre  des  lords,  le  bill  fut  pour- 
suivi également  par  des  pétitions  contre  plu- 
sieurs de  ses  clauses,  et  deux  conseils  em- 
ployés par  les  marchands,  auteurs  de  l'opposi- 
tion dans  les  communes,  furent  entendus  à  la 
barre  ;  mais  avec  encore  moins  de  succès. 
"  On  a  appelé  préjugé,  dit  lord  Grenville,  l'at- 
tachement des  Canadiens  à  leurs  coutumes,  à 
leurs  lois  et  à  leurs  usages,  qu'ils  préfèrent 
aux  lois  de  l'Angleterre.  Je  crois  qu'un  pareil 
attachement  mérite  un  autre  nom  que  celui  de 
préjugé  ;  suivant  moi,  cet  attachement  est 
fondé  sur  la  raison,  et  sur  quelque  chose  de 
mieux  que  la  raison  ;  il  est  fondé  sur  les  sen- 
timens  les  plus  nobles  du  cœur  humain." 

Le  roi  qui  de  tous  les  Anglais  était  celui  qui 
montrait  le  plus  de  sympathie  pour  les  Cana- 
diens, crut  devoir  remercier  les  deux  chambres 
de  la  passation  de  cette  loi  dans  son  discours 
de  prorogation* 

Par  elle,  le  Canada  se  trouvait  à  son  qua- 
trième gouvernement  depuis  31  ans.  Loi  mar- 
tiale de  1760  à  1763  ;  gouvernement  militaire 
de  1763  à  1774  ;  gouvernement  civil  absolu  de 
1774  à  1791  ;  et  enfin  gouvernement  tierç- 
parti  électif  à  commencer  en  92.  Sous  les 
trois  premiers  régimes,  malgré  les  ordres  cou- 
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traires,  le  pays  n'eut  d'autres  lois  que  celles 
du  caprice  des  tribunaux,  qui  tombèrent  dans 
le  dernier  mépris  ;  et  le  peuple  ne  fit  que 
changer  de  tyrannie.  Quant  au  dernier,  Ton 
doit  attendre  pour  le  juger,  qu'il  soit  mis  en 
pratique  et  qu'on  en  voie  les  effets  ;  car  l'ex- 
périence seule  peut  en  faire  connaître  les  avan- 
tages et  les  défauts,  d'autant  plus  que  le  suc- 
cès doit  dépendre  de  l'esprit  dans  lequel  cha- 
cune des  parties  intéressées  l'observera,  la  co- 
lonie et  la  métropole. 

Le  nouvel  acte  constitutif  portait,  après  la 
division  du  Canada  en  deux  provinces,  et  l'in- 
dication de  la  tenure  et  des  lois  qui  (levaient 
subsister  dans  chacune  d'elles,  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  resteraient  à  la  nomination 
du  roi  en  commençant  par  le  gouverneur,  et 
demeureraient  amovibles  à  sa  volonté  ;  que 
le  libre  exercise  de  la  religion  catholique  se- 
rait garanti  ainsi  que  la  conservation  des  dîmes 
tet  droits  accoutumés  du  clergé  ;  que  les  pro- 
testans  devenaient  passibles  de  la  même  dîme 
pour  leurs  ministres  ;  que  le  roi  aurait  la  fa- 
culté d'affecter  au  soutien  de  l'église  anglicane 
le  septième  des  terres  incultes  de  la  couronne, 
et  de  nommer  aux  cures  et  bénéfices  de  cette 
église  dont  il  est  le  chef  ;  que  le  droit  de  tester 
de  tous  ses  biens  était  conféré  d'une  manière 
absolue  ;  que  le  code  criminel  anglais  était 


DU    CANADA.  535 

maintenu  comme  loi  fondamentale  ;  que  dans 
chaque  province  seraient  institués  un  conseil 
législatif  à  vie  à  la  nomination  du  roi,  composé 
de  quinze  membres  au  moins  dans  le  Bas-Ca- 
nada, et  de  sept  dans  le  Haut  ;  et  une  chambre 
d'assemblée  de  cinquante  membres  au  moins 
dans  le  Bas-Canada,  et  de  seize  dans  le  Haut, 
élus  par  les  propriétaires  d'immeubles  de  la  va- 
leur annuelle  de  deux  louis  sterling  dans  les 
collèges  ruraux,  et  de  cinq  louis  dans  les  villes, 
et  par  les  locataires  de  ces  mêmes  villes  payant 
un  loyer  annuel  de  dix  louis  ;  que  la  confec- 
tion des  lois  était  déférée  à  ces  deux  corps  et 
au  roi  ou  son  représentant,  formant  la  troisième 
branche  de  la  législature,  et  ayant  droit  de 
veto  sur  les  actes  des  deux  chambres  ;  que  la 
durée  des  parlemens  ne  devait  pas  excéder 
quatre  ans  ;  et  que  la  législature  devait  être 
convoquée  au  moins  une  fois  tous  les  ans,  et 
enfin  que  toute  question  serait  décidée  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix. 

Un  conseil  exécutif,  nommé  par  le  roi,  fut 
aussi  institué  pour  aviser  le  gouverneur  et 
remplir  les  attributions  de  cour  d'appel  en 
matières  civiles. 

Tel  fut  l'acte  constitutionnel.  Malgré  ses 
nombreuses  imperfections  dont  quelques  unes 
étaient  fondamentales,  il  donnait  un  gouver- 
nement dans  lequel  le  peuple  était  appelé  à 
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jouer  un  rôle,  et  au  moyen  duquel  il  pouvait 
faire  connaître  tous  ses  griefs,  si  on  ne  lui  don- 
nait pas  le  pouvoir  d'ohiiger  absolument  l'ex- 
écutif à  les  redresser.  Cette  nouvelle  charte 
etitra  en  vigueur  le  26  décembre  91,  et  dans 
le  mois  de  mai  suivant  le  Bas-Canada  fut  divi- 
sé en  6  collèges  électoraux  urbains,  et  en  21 
comtés  ou  collèges  électoraux  ruraux,  élisant 
chacun  deux  membres,  excepté  trois  qui 
n'eurent  le  droit  que  d'en  élire  un  chacun  ;  et 
l'on  donna  à  la  plupart  de  ces  collèges,  par  une 
affectation  ridicule  et  peu  conforme  à  l'esprit 
de  la  nouvelle  constitution,  des  noms  anglais 
que  les  habitans  ne  pouvaient  prononcer. 

Le  Haut-Canada  se  trouvant  de  cette  époque 
séparé  du  Bas,  nous  n'en  suivrons  point  l'his- 
toire, l'objet  du  présent  ouvrage  étant  de  re- 
tracer celle  du  peuple  canadien-français,  dont 
les  annales  s'étendent  ou  se  reployent,  selon 
que  la  politique  des  métropoles  étende  ou  ré- 
trécisse les  bornes  de  son  territoire. 

Au  temps  de  l'introduction  du  gouvernement 
constitutionnel,  la  population  des  deux  Canada 
pouvait  être  d'environ  135,000  Âmes,  dont  plus 
de  10,000  dans  le  Haut  ;  et  sur  ce  chiffre  la  po- 
pulation anglo-canadienne  entrait  pour  15,000 
à  peu-près,  et  il  y  avait  1  million,  569  mille 
818  arpens  de  terre  en  culture  ' .    En  1765,  la 

*  Lettre  du  général  Murray  aux  Lords-Commissaire»  da 
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population  était  d'environ  69,000  Âmes,  outré 
un  peu  plus  de  7000  Sauvages,  et  il  y  avait 
955,754  arpens  de  terre  exploitable,1  divisés 
en  110  paroisses  sans  compter  celles  des  villes. 
La  population  franco-canadienne  s'était  dou- 
blée par  30  ans  depuis  1679.  Elle  était  à  cette 
dernière  époque  de  9400  âmes,  en  1720  de 
24,400,  en  1734  de  37,200  ;  il  n'y  a  qu'entre 
cette  dernière  année  et  1765  que  la  popula- 
tion ne  se  redoubla  pas  en  conséquence  des 
pertes  faites  dans  les  guerres  qui  remplirent  la 
plus  grande  partie  de  cette  période  et  de  Pé* 
migration  en  France  ;  elle  n'était  que  de  60,- 
000  âmes  en  1759.  Depuis  1763  elle  a  repris 
une  marche  progressive  rapide.  Le  recen- 
sement officiel  de  1844,  la  porte  déjà  à  524,- 
000  ;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'elle  sera  en 
1900  de  plus  de  2  millions,  ou  égale  à  celle 
de  la  Hollande  aujourd'hui.  L'émigration  dans 
les  derniers  temps  de  la  domination  française, 
ne  faisait  que  remplir  le  vide  que  laissaient  les 
Canadiens  qui  s'en  allaient  dans  les  contrées 
de  l'ouest  et  dans  la  Louisiane,  ou  qui  péris* 
saient  à  la  guerre  et  dans  les  voyages. 
Le  fait  de  cette  augmentation  régulière  de 

commerce  et  des  plantations.  "  Maisons  habitées  9,722  ;  bœuf* 
12,546  ;  vaches,  22,724  :  jeunes  bêtes  à  cornes  15,039  ;  mou- 
tons 27,064  ;  cochons  28,976  et  chevaux  12,757."— En  1761* 
la  population  n'était  que  de  60,000  âmes  d'après  le  recense» 
ment  fait  par  ordre  de  ce  général. 
y3 
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}a  population  sous  toutes  sortes  de  gouverne- 
ment, même  sous  l'incroyable  tyrannie  qui 
pesa  sur  le  pays  depuis  1760  jusqu'en  1792, 
tyrannie  moins  lourde  par  la  rudesse  des  gou- 
verneurs, que  par  la  folle  tentative  de  la  mé- 
tropole d'arracher  aux  habitans  leurs  lois  et 
leurs  institutions,  et  de  les  frapper  d'exclusion 
politique  à  cause  de  leur  croyance  religieuse, 
le  fait  de  cette  augmentation  prouve  qu'en 
Amérique  les  gouvernemens  n'atteignent  que 
la  surface  des  sociétés  ;  que  quelque  soient 
leurs  efforts  pour  les  façonner  à  leur  guise, 
pour  les  étouffer  même  comme  nationalité 
distincte  et  locale,  il  suffit  à  ces  peuples  de  s'i- 
soler pendant  un  temps,  de  resserer  leurs  rangs, 
de  se  rapprocher  autant  que  possible  de  l'es- 
prit du  gouvernement  de  soi  par  soi-même,  de 
maintenir  la  paix  et  l'ordre  intérieur,  le  mou* 
vement  progressif  continue  toujours,  et  le  droit 
et  la  raison  obtiennent  invariablement  le  tri- 
omphe qui  leur  est  dû  ;  car  dans  ce  continent 
l'avenir  est  au  peuple  ;  le  peuple  est  un  po- 
lype dont  chaque  partie  a  les  vertus  du  tout,  et 
qui  finit  par  envelopper  dans  ses  vastes  bras  les 
corps  étrangers  qui  veulent  le  fouler  et  lui 
nuire. 

Le  commerce  du  pays  avait  augmenté  dans 
la  même  proportion.  C'est  en  1790  que  l'on 
rétablit  l'ancienne  division  du  Bas-Canada  en 


\ 


DU    CANADA.  530' 

(rois  départemens.  La  haine  aveugle  pour  tout 
ce  qui  était  français  avait  fait  abolir  sans  aucun 
motif  le  gouvernement  des  Trois-Rivières  ; 
mais  il  fut  rétabli  sous  le  nom  de  district  par 
ordonnance  du  conseil  législatif  ;  car  les  divi- 
sions territoriales  s'imposent  souvent  d'elles 
mêmes. 

Lord  Dorchester  était  repassé  en  Angle- 
terre au  commencement  de  91,  laissant  les» 
rênes  du  gouvernement  à  Sir  Alured  Clarke, 
avec  le  titre  de  lieutenant-gouverneur.  Les 
qualités  personnelles  de  Dorchester  l'avaient 
fait  estimer  des  Canadiens,  qui  lui  avaient  mon- 
tré dans  tous  les  temps  un  attachement  hono- 
rable à  la  fois  pour  son  caractère  et  pour  son 
cœur.  Il  avait  su  par  son  humanité  et  par  sa 
justice,  adoucir  la  rigueur  des  décrets  de  la 
métropole,  et,  à  l'exemple  du  général  Murrajv 
il  avait  eu  le  courage  de  prendre  sur  lui  de 
tempérer  la  cruauté  des  ordres  de  proscription 
lancés  contre  les  lois  françaises  et  contre  la 
religion  catholique.  Les  Canadiens  connais- 
saient aussi  les  dispositions  bienveillantes  de 
George  III  pour  eux,  et  ils  savaient  que  ce  roi 
n'avait  vu  que  d'un  mauvais  œil  les  demandes 
exclusives  des  colons  anglais,  de  même  que 
leur  opposition  aux  actes  de  74  et  de  91.  Ils1 
en  manifestèrent  toute  leur  reconnaissance  à 
l'occasion  de  la  présence  de  ses  fils  en  Canada^ 
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le  prince  Guillaume-Henri  depuis  Guillaume 
IV,  alors  commandant  de  la  frégate  Pégasus, 
en  87,  et  le  prince  Edouard,  duc  de  Kent  et 
père  de  la  reine  actuelle,  avec  son  régiment 
en  91.  Les  démonstrations  de  respect  et  les 
réjouissances  dont  ils  furent  partout  l'objet 
de  la  part  des  Canadiens,  durent  être  très 
agréables  à  leur  père. 

L'octroi  d'une  constitution  libre  fut  fêté  à 
Québec  par  un  grand  banquet.    Il  se  forma 
aussi  une  association  qui  se  donna,  suivant 
l'usage  du  temps,  le  nom  de  club  constitution- 
nel, dont  le  principal  objet,  d'après  son  pro- 
gramme, était  de  répandre  des  connaissances 
politiques  dans  le  pays.    Il  s'assemblait  toutes 
les  semaines,  et  discutait  toutes  sortes  de  ques- 
tions politiques,  commerciales,   scientifiques» 
littéraires,  etc.    Un  résumé  de  l'acfe  de  91 
fut  publié  sous  ses  auspices  avec  des  notes 
explicatives  pour  le  rendre  plus  intelligible  au 
peuple.    L'éducation  populaire,  l'hérédité  de 
la  noblesse,  l'amélioration  de  l'agriculture,  lea 
qualités  nécessaires  à  un  représentant  du  peu- 
ple, tels  furent  quelques-uns  des  objets  qui  y 
furent  débattus.   Ces  discussions  excitèrent  un. 
moment  d'enthousiasme  ;  l'on  vit  des  institu- 
teurs venir  s'offrir  d'instruire  les  enfans  du 
peuple  gratuitement.    Mais  cette  ardeur  se 
ralentit  d'elle-même  peu-à-peu,  et  ne  donn* 
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pas  d'ailleurs  plus  de  hardiesse  à  la  presse,  qui 
continua  de  garder  le  silence  sur  les  affaires 
publiques.  C'est  à  peine  si  Ton  osait  publier 
des  opinions  fort  innocentes  dans  des  corres- 
pondances anonymes.  C'est  ainsi  que  la  Ga- 
zette de  Montréal  de  Mesplet  rapporte  sans 
oser  mentionner  les  noms  ni  le  lieu  du  banquet,, 
que  dans  cette  ville  la  nouvelle  constitution  fut 
fêtée  par  de  jeunes  citoyens*  "  Nous  nous 
réjouissons,  dit  leur  président,  de  ce  que  cette 
province,  après  avoir  été  depuis  la  conquête 
victime  de  l'anarchie,  de  la  confusion  et  du 
pouvoir  arbitraire,  prend  enfin  cet  équilibre 
heureux,  dont  l'harmonie  générale  doit  être  le 
résultat.  Nous  nous  réjouissons  de  ce  que 
nous,  dans  l'âge  de  donner  des  enfans  à  la  pa- 
trie, nous  aurons  la  douce  satisfaction  de  lui 
offrir  des  hommes  libres.  Le  nouvel  acte  qui 
règle  cette  province  est  un  acheminement, 
j'espère,  à  quelque  chose  de  plus  avantageux 
pour  elle.  La  politique  a  mis  la  première  main 
à  cet  ouvrage  ;  la  philosophie  doit  l'achever.  " 
Entre  les  toasts  qui  furent  portés  après  celui, 
au  roi,  l'on  remarque  les  suivans  : 

L'abolition  du  système  féodal, 

La  liberté  civile  et  religieuse, 

La  liberté  de  la  presse, 

La  liberté  et  l'intégrité  des  jurés, 

iia  révolution  de  France,, 
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La  révolution  de  Pologne, 

La  révocation  de  l'ordonnance  des  milices, 

La  révocation  de  toutes  les  ordonnances  qui 
peuvttit  être  contraires  à  la  liberté  individuelle, 

La  révocation  des  investigations  comme  abu- 
sives, funestes  et  productives  des  haines  et  des 
inimitiés  personnelles,  etc. 

D'après  ces  démonstrations,  Ton  peut  se 
faire  une  idée  de  l'esprit  qui  animait  déjà  les 
citoyens  à  cette  époque. 

Arrêtons-nous  ici  pour  jeter  un  instant  nos 
regards  en  arrière.  Nous  sommes  parvenus 
à  la  fin  du  18e  siècle  et  à  l'introduction  du  ré- 
gime représentatif  dans  le  pays.  De  grands 
événemens  ont  passé  sous  nos  yeux  depuis 
1755.  Tous  les  malheurs  qui  peuvent  frapper 
un  peuple  se  sont  réunis  pour  accabler  les  Ca- 
nadiens. La  guerre,  la  famine,  les  dévasta- 
tions sans  exemple,  la  conquête,  le  despotisme 
civil  et  militaire,  la  privation  des  droits  poli- 
tiques, l'abolition  des  institutions  et  des  lois 
anciennes,  tout  cela  est  arrivé  simultanément 
ou  successivement  dans  notre  patrie  dans  l'es- 
pace d'un  demi-siècle.  L'on  devrait  croire  que 
le  peuple  canadien  si  jeune,  si  faible,  comptant 
à  peine  66  mille  âmes  en  64,  et  par  consé- 
quent si  fragile  encore,  se  serait  brisé,  aurait 
disparu  au  milieu  de  ces  longues  et  terribles 
tempêtes  soulevées  par  les  plus  puissantes  na- 


3>U    CANADA.  543 

tions  de  l'Europe  et  de  PAmérique,  et  que, 
comme  le  vaisseau  qui  s'engloutit  dans  les  flots 
de  l'océan,  il  n'aurait  laissé  aucune  trace  après 
lui.  Il  n'en  fut  rien  pourtant.  Abandonné, 
oublié  complètement  par  son  ancienne  mère- 
patrie,  pour  laquelle  son  nom  est  peut-être  un 
remords  ;  connu  à  peine  du  reste  des  autres 
nations  dont  il  n'a  pu  exciter  ni  l'influence  ni 
les  sympathies,  il  a  lutté  seul  contre  toutes  les 
tentatives  faites  contre  son  existence,  et  il  s'est 
maintenu  à  la  surprise  de  ses  oppresseurs  dé- 
couragés et  vaincus.  Admirable  de  persévé- 
rance, de  courage  et  de  résignation,  il  n'a 
jamais  désespéré  un  moment.  Confiant  dans 
la  religion  de  ses  pères,  révérant  les  lois  qu'ils, 
lui  ont  laissées  en  héritage,  et  chérissant  la 
langue  dont  l'harmonie  a  frappé  son  oreille  en 
naissant,  et  qui  a  servi  de  véhicule  aux  pen-. 
sées  de  la  plupart  des  grands  génies  modernes, 
pas  un  seul  Canadien  de  père  et  de  mère  n'a, 
jusqu'à  ce  jour,  dans  le  Bas-Canada,  trahi  au- 
cun de  ces  trois  grands  symboles  de  sa  natio- 
nalité, la  langue,  les  lois  et  la  religion. 

Toujours  soumis  aux  règles  du  devoir,  au- 
cun peuple,  avec  les  mêmes  moyens,  n'a  fait 
plus  de  sacrifice  et  n'a  montré  plus  de  courage 
et  d'héroïsme  pour  la  défense  de  son  pays  pen- 
dant la  guerre,  n'a  montré  plus  de  respect 
aux  lois  et  plus  d'attachement  à  ses  institu- 
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tiens  pendant  la  paix.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  événemens  de  la  guerre  terminée  par 
le  traité  de  63  ;  on  les  connaît  assez.  Nous 
résumerons  seulement  ce  que  nous  avons  rap- 
porté des  événemens  qui  se  sont  passés  depuis, 
jusqu'en  1792.  C'est  dans  cet  espace  de  temps 
que  Ton  voit  éclore  les  causes  et  les  germes 
des  discordes  qui  ont  divisé  ce  malheureux 
pays. 

Le  changement  de  gouvernement  à  la  con- 
quête, amena  un  changement  radical  dans  le 
personnel  des  fonctionnaires  publics.  Le  com- 
merce tout  entier  tomba  aussi  entre  les  mains 
des  vainqueurs.  Les  marchands  et  les  fonc- 
tionnaires, étrangers  à  l'ancienne  population 
au  milieu  de  laquelle  ils  étaient,  à  cause  de 
leur  petit  nombre,  comme  perdus,  se  don- 
nèrent la  main  pour  se  soutenir.  Il  fut  en- 
tendu entre  eux,  que  la  langue,  les  lois  et  les 
coutumes  des  Canadiens  seraient  détruites, 
parce  que  c'était  le  meilleur  moyen  de  con- 
centrer entre  leurs  mains  la  domination  et 
l'exploitation  de  ce  peuple  ;  et  que  cela  était 
d'ailleurs  d'autant  plus  facile  que  sa  religion  le 
privait  de  tout  droit  politique.  La  proclama- 
tion de  63  sembla  devoir  favoriser  ce  dessein  ; 
mais  lorsque,  conformément  à  une  des  clauses 
de  cet  acte,  l'on  voulût  convoquer  une  assem- 
blée coloniale,  et  que  l'on  vît  le  parti  proies- 
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tant  insister  sur  l'observation  rigide  de  la  loi 
anglaise,  par  laquelle  les  catholiques  ne  pou- 
vaient être  ni  électeurs  ni  éligibles,  le  gouver- 
nement eut  honte  de  mettre  le  pouvoir  légis- 
latif entre  les  mains  de  deux  à  trois  cents 
aventuriers  la  plupart  d'un  caractère  équi- 
voque, et  il  recula  devant  l'exécution  de  sa 
promesse.     Les  fonctionnaires  se  soumirent 
en  silence  ;  mais  le  commerce,  plus  indépen- 
dant de  l'autorité,  murmura  contre  cette  fai- 
blesse.    De  ce  moment  l'union  entre  les  fonc- 
tionnaires et  leurs  compatriotes  devint  moins 
intime,  et  les  premiers  se  conformant  de  plus 
en  plus  à  la  politique  dictée  par  la  métropole, 
devinrent  plus  modérés  en  apparence,  tandis 
que  les  seconds  se  montraient  plus  violens,  afin 
d'en  imposer  à  l'Angleterre,  où  ils  trouvaient 
toujours  des  échos  au  moyen  de  leurs  relations 
commerciales.     Mais  la  révolution  américaine 
vint  encore  les  éloigner  du  but  qu'ils  voulaient 
atteindre. 

L'acte  de  74  passé  pour  attacher  les  Cana- 
diens à  l'empire,  rétablit  les  lois  françaises  et 
mit  ce  peuple,  quant  aux  droits  politiques,  sur 
le  même  pied  que  les  autres  sujets  anglais. 
Cet  acte  fut  adopté  malgré  les  efforts  inouis 
qui  furent  faits  pour  en  empêcher  la  passa- 
tion ;  et  une  fois  passé,  il  eut  l'effet  de  diviser 
la  population  protestante.  La  classe  des  fonc- 
z3 
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bomuLines  trouvait  la  nouvelle  coostîtuLioQ  iir 
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du  test  tel  qu'il  se  prêtait  en  Angleterre,  et 
ensuite  en  essayant  de  faire  abolir  les  lois  fran- 
çaises, de  priver  le  clergé  catholique  de  tous 
ses  privilèges  et  anciens  droits,  et  enfin  de 
répartir  la  franchise  électorale  de  manière  à 
donner  la  majorité  aux  protestans  dans  la 
chambre  représentative  comme  ils  supposaient 
qu'ils  l'auraient  dans  la  chambre  haute  laissée 
au  choix  du  roi.  Battus  sur  tous  ces  points, 
ils  durent  accepter  la  charte  de  91  telle  qu'elle 
était  offerte,  et  encore  ne  fut-elle  accordée 
qu'après  que  les  Canadiens  eussent  joint  leur 
demande  à  la  leur. 

L'acte  de  91,  donnant  la  majorité  aux  Cana- 
diens dans  la  chambre  représentative,  à  cause 
de  leur  supériorité  numérique,  réunit  pour  la 
seconde  fois  la  population  anglaise,  c'est-à- 
dire  les  fonctionnaires  publics  et  les  marchands 
dans  une  même  communauté  d'intérêts  et  de 
sympathie.  Les  uns  se  réservèrent  le  mono- 
pole des  emplois,  et  les  autres  celui  du  com- 
merce, que  les  Canadiens,  par  l'émigration  de 
leurs  marchands  en  France,  avaient  presque 
totalement  perdu,  en  perdant  avec  ces  hom- 
mes précieux  les  connaissances  spéciales  et 
l'expérience  qui  leur  étaient  nécessaires  pour 
renouer  un  commerce  sur  de  nouvelles  bases 
d'après  les  circonstances  différentes  dans  les- 
quelles ils  se  trouvaient. 
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Les  fonctionnaires  et  les  marchands  ainsi 
réunis  formèrent,  pour  la  seconde  fois,  une 
véritable  faction,  à  laquelle  les  royalistes  amé- 
ricains chassés  de  leur  pays,  et  arrivant  dé- 
pouillés de  tout  et  le  cœur  ulcéré  par  leur  dé- 
faite, prêtèrent  l'énergie  de  la  haine  et  des 
passions  qui  les  dévoraient  eux-mêmes.  Cette 
faction  osa  essayer  de  faire  proscrire  la  langue 
française  dans  la  législature  par  la  majorité 
même  de  la  chambre  d'assemblée  qui  parlait 
cette  langue  ;  si  elle  ne  réussit  pas,  elle  sut 
toutefois  se  faire  donner  un  pouvoir  despotique 
par  la  loi  qui  suspendait  l'acte  de  Vhaùeas  car- 
pus  et  qui  autorisait  le  conseil  exécutif  ou  trois 
de  ses  membres  à  faire  emprisonner  un  citoyen 
pour  délit  politique  ;  et  elle  eut  assez  d'in- 
fluence pour  faire  rejeter  par  la  métropole 
Pacte  provincial  de  99,  qui  aurait  eu  l'effet 
d'assurer  au  peuple  le  pouvoir  de  taxer  et  de 
contrôler  la  perception  et  l'emploi  du  revenu 
public.  Elle  cria  à  la  trahison  lorsque  la  cham- 
bre passa  cette  loi,  qui  mettait  les  fonction- 
naires dans  sa  dépendance,  en  chargeant  le 
budget  de  la  colonie  de  toute  la  dépense  civile, 
dont  une  partie  était  alors  payée  par  la  mère- 
patrie  ;  et  l'on  verra  dans  la  suite  quel  usage 
elle  fit  de  la  suspension  de  Yhabeas  corpus  pour 
intimider  la  chambre  en  emprisonnant  ses 
membres,  et  en  usurpant  une  autorité  con- 
traire à  l'esprit  de  la  constitution. 
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Dès  les  premiers  pas  du  gouvernement  con- 
stitutionnel, les  hommes  et  les  partis  se  des- 
sinent assez  pour  faire  connaître  leur  carac- 
tère, leur  tendance  et  leur  esprit.  Le  parti 
anglais,  de  rebelle  qu'il  était  en  75  parce  que 
la  métropole  ne  lui  laissait  pas  la  domination 
exclusive  du  Canada,  voyant  ses  espérances 
déçues  par  l'acte  de  91,  se  rallia  au  gouver- 
nement comme  un  pis-raller.  Mais  son  rôle 
était  encore  fort  beau  ;  il  régnait  toujours  dans 
les  conseils  exécutif  et  législatif  et  dans  les  ad- 
ministrations. Le  parti  canadien  dominait  dans 
la  chambre  d'assemblée  seule  ;  et  il  fut  bientôt 
en  opposition  ouverte  avec  le  pouvoir  exécutif, 
qui  restait  toujours  entre  les  mains  des  mêmes 
hommes,  qui  avaient  été  de  tout  temps  les  en- 
nemis secrets  ou  avoués  des  anciens  habitans  : 
de  là  les  longues  querelles  qui  vont  continuer 
de  remplir  nos  annales,  malgré  l'introduction 
du  principe  électif,  et  dans  lesquelles  les  Ca- 
nadiens vont  se  présenter  à  nous  sous  un  nou- 
vel aspect.  Intrépides  et  persévérans  sur  le 
champ  de  bataille  dans  la  guerre  de  la  con- 
quête, et  d'autant  plus  attachés  à  leurs  insti- 
tutions que  l'on  avait  fait  de  tentatives  jus- 
qu'en 91  pour  les  leur  ravir,  on  va  les  voir 
montrer  la  même  constance  sous  la  nouvelle 
constitution,  et  se  distinguer  également  par 
leur  énergie  et  par  des  talens  qu'on  ne  leur 
avait  pas  encore  connus. 
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Les  deux  premiers  hommes  qui  vont  d'abord 
fixer  l'attention  dans  la  nouvelle  lutte  qui  com- 
mence pour  les  Canadiens  sur  le  grand  théâtre 
parlementaire,  sont  MM.  Bedard  et  Papineau, 
que  la  tradition  représente  comme  étant  doués 
des  plus  grands  talens  oratoires  ;  mais  dont 
malheureusement  les  discours  n'ont  pas  été 
conservés  par  la  presse,  qui  pendant  long- 
temps n'a  publié  que  ceux  qui  lui  étaient  en- 
voyés par  les  orateurs  qui  les  avaient  pronon- 
cés, ce  qui  arrivait  fort  rarement  Ces  deux 
patriotes  nous  apparaissent  aujourd'hui  dans 
l'histoire  comme  les  plus  fermes  champions 
des  droits  populaires,  et  en  même  temps  les 
partisans  les  plus  désintéressés  et  les  plus 
fidèles  de  l'Angleterre,  pour  laquelle  le  der- 
nier s'était  déjà  distingué  par  son  zèle  pendant 
la  révolution  américaine.1  Ils  furent  dans  la 
législature  les  premiers  apôtres  de  la  liberté 
et  les  défenseurs  des  institutions  nationales  de 


*  Un  officier  canadien,  M.  Lamothe,  avait  apporté  en  Ca- 
nada des  dépêches  de  lord  Howc,  général  anglais  à  New- 
York,  pour  le  général  Carleton  ;  elles  étaient  adressées  au 
séminaire  de  Montréal.  M.  Papineau,  alors  jeune  homme, 
se  joignit  à  M.  Lamothe  pour  les  porter  à  Québec.  Elles 
furent  mises  dans  des  bâton*  creux,  et  ils  se  mirent  en  chemin 
par  la  rive  droite  du  fleuve,  évitant  les  troupes  rebelles  ei  les 
Canadiens  qui  avaient  embrassé  leur  parti,  et  marchant  de 
presbytère  en  presbytère.  Ils  entrèrent  à  Québec  le  11  mars, 
et  après  avoir  délivré  leurs  dépêches  ils  entrèrent  dans  la  com- 
pagnie du  capitaine  Marcoux  comme  volontaires,  et  servirent 
jusqu'à  la  levée  du  siège. 
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leurs  compatriotes,  parmi  lesquels  leurs  noms 
ne  cesseront  point  d'être  en  vénération.  Sor- 
tis tous  deux  du  sein  du  peuple,  l'un  d'une 
famille  de  Montréal,  et  l'autre  d'une  famille 
originaire  de  Charlesbourg,  près  de  Québec, 
ils  avaient  reçu  une  éducation  qui  les  mit  de 
suite  de  pair  avec  la  plupart  de  ces  gentils- 
hommes qui  cherchaient  en  vain  à  conserver 
le  prestige  de  leur  ancienne  illustration,  mais 
qui  allaient  trouver  des  émules  redoutables 
et  le  plus  souvent  vainqueurs  dans  les  dé- 
bats de  la  tribune.  M.  Papineau  fut  bientôt 
en  effet  le  premier  orateur  des  deux  cham- 
bres. Une  stature  élevée  et  imposante,  une 
voix  pleine  et  sonore,  une  éloquence  plus 
véhémente  encore  qu'argumentative,  telles 
étaient  les  qualités  dont  il  était  doué,  et  qui 
sont  nécessaires  pour  faire  de  l'effet  dans  les 
assemblées  publiques.  Il  conserva  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours  un  patriotisme  pur  et  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens,  qui  aimaient  à  en 
tourer  de  leur  respect  ce  vieillard,  dont  la 
tête  droite  et  couverte  d'une  longue  chevelure 
blanche  qui  flottait  sur  ses  larges  épaules,  con- 
servait encore  le  caractère  de  l'énergie  et  de 
la  force. 

M.  Bedard  était  loin  d'offrir  les  mêmes  avan- 
tages physiques.  A  une  figure  dont  les  traits» 
fortement  prononcés,  étaient  irréguliers  et  durs, 
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il  joignait  une  pose  peu  gracieuse  et  une  tenue 
très  négligée.     Bizarre  et  insouciant  par  ca- 
ractère, il  prenait  peu  d'intérêt  à  la  plupart 
des  sujets  qui  se  discutaient  dans  la  chambre, 
et  parlait  conséquemmeht  assez  mal  en  gé- 
néral ;  mais  lorsqu'une  grande  question  atti- 
rait son  attention  et  l'intéressait  vivement,  il 
sortait  de   cet  état  d'indifférence    apparente 
avec  une  agitation  presque  fiévreuse  ;  et  em- 
brassant d'un  coup-d'œil  toute  la  profondeur 
de  son  sujet,  il  l'entamait  par  des  paroles  qui 
sortaient  d'abord  de  sa  bouche  comme  en  s'en- 
trechoquant  et  avec   effort  ;  mais  bientôt  sa 
voix  devenait  plus  assurée  et  plus  forte,  ses 
idées  prenaient  de  l'ordre  dans  sa  tête,  et  il 
abordait  ses  adversaires  avec  une  puissance  de 
logique  irrésistible  ;  rien  alors  n'était  capable 
d'intimider  son  courage  ou  de  faire  fléchir  son 
opiniâtreté.     C'est  ainsi  que  nous  allons  le  voir 
lutter  d'abord  contre  les  prétentions  extrava- 
gantes d'une  oligarchie  qui  avait  déjà  causé  tant 
de  troubles  et  de  maux,  et  dont  l'échec  éprouvé 
en  91  dans  le  parlement  impérial  en  voulant 
faire  exclure  les  catholiques  de  la  législature, 
avait  rendu  la  haine  plus  profonde  et  plus  vive  ; 
et  ensuite  contre  la  tyrannie  du  gouverneur,  sir 
James  Craig,  en  bravant  le  despotisme  qu'il 
voulait  imposer  sur  le  pays,  et  en  se  mettant 
au-dessus  des  terreurs  du  public,  qui  admirait  sa 
fermeté  sans  imiter  toujours  son  indépendance. 
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Tels  sont  les  deux  hommes  que  les  Cana- 
diens vont  prendre  pour  chefs  dans  les  pre- 
mières années  du  régime  parlementaire. 


FIN  DU  TROISIEME   VOLUME. 
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(A) 

Page  474. — Extract  of  a  letter  from  the  Right  Honorable 
Lord  Sidney,  one  of  His  Majesty's  Principal  Secrétaires 
of  State,  to  His  Excellency  Governor  Haldimand,  dated 
Whitehall,  the  8th  April  1784. 

tl  I  hâve  every  possible  reason  to  agrée  with  the  lato 
Secretary  of  State,  in  the  propriety  with  vvhich  you  hâve 
conducted  yourself  respecting  the  two  Priests  whom  Monsr. 
Montgolfier  attempted  to  introduce  from  France  into  the 
Seminary  of  St.-Sulpice  at  Montréal.  Monsr.  de  Mont- 
golfier as  well  as  Monsr.  Brassier,  seem  to  hâve  acted  very 
imprudently  thro*  the  course  of  the  transaction,  and  they 
roust  be  told  that  a  répétition  of  such  behaviour  will  induce 
His  Majesty  to  withold  that  countenance  from  the  Semi- 
nary, which,  by  their  observing  a  différent  line  of  conduct, 
he  might  be  inclined  to  bestow. 

"  Messrs.  Adhémar  and  Delisle  hâve,  since  their  first 
arrivai  in  England,  paid  a  visit  to  the  continent,  and  on 
their  return  hâve  made  application  for  the  admission  of  three 
young  Eclesiasticks,  whom  they  proposed  to  take  out  with 
them  from  the  Seminary  of  St.-Sulpice  at  Paris,  but  the 
tame  reasons  which  operated  with  you,  hâve  produced  a 
négative  to  that  réquisition.  Thèse  gentlemen  hâve  met 
with  very  litde  countenance  hère,  and  his  Majesty,  from 
your  représentation  of  their  character,  as  well  as  some  other 
reports  which  hâve  corne  to  my  knovvledge  of  their  senti- 
ments,  has  chosen,  rather  to  receive  the  Pétition  they  were 
charged  with  thro9  my  hands,  than  that  it  shouM  be  pre- 
eented  to  him  by  them. 

"  It  is  proper  that  it  should  be  known  that  libcrty  has 
been  given  to  Messrs.  Adhémar  and  Delisle,  to  engage  any 
number  of  Eclesiasticks  that  were  necessary  for  supplying 
the  vacant  Parishes  in  Canada,  and  such  other  persons  as 
they  might  judge  proper  for  the  tuition  of  their  children, 
Jrom  any  country  unconnected  with  the  House  of  Bourbon, 
as  it  is  more  than  probable,  that  reports  of  a  différent  te** 
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dency  will  be  propagated  by  them  on  thoir  return  to  Québec, 
I  am  persuaded  that  the  most  effectuai  way  of  securing  the 
attachment  of  the  Canadians,  is  that  of  preventing  by  ail 
possible  nieans,  every  communication  or  connection  with 
France,  or  persons  wlio  are  influenced  in  favor  of  that 
country,  and  therefore  it  behoves  the  King's  servants  to  be 
watchful  of  their  conduct  upon  every  occasion,  and  to  act 
with  great  firmness  whenever  any  discovery  should  be  made 
of  even  an  attempt  inconsistent  with  their  entire  séparation. 

"  I  am  in  daily  expectation  that  the  four  Priests  who 
were  applied  for  sometime  ago,  from  Savoy,  will  arrive 
hère,  and  not  a  moment's  time  shall  be  lost  in  sending  them 
to  Canada.  I  hâve  been  particularly  6trenuous  in  my  appli- 
cation, that  in  the  choice  of  thèse  gentlemen,  great  care 
may  be  taken  that  their  characters  are  fair  and  that  they 
may  possess  the  advantages  of  good  éducation  and  talent?, 
and  I  trust,  that  I  shall  nol  be  disappoiuted  in  my  expecta- 
tions  respecting  them. 

"  Mr.  Powcll,  according  to  your  expectation  has  arrived 
in  England  with  a  Pétition  from  the  Province  of  Québec 
praying  a  repeal  of  the  Québec  Act  ;  the  establishment  of 
a  House  of  Aseembly  ;  the  full  exercise  of  the  Habeas  Cor- 
pus ;  the  décision  of  Trials  by  optional  Juries,  and  securing 
the  Indépendance  of  the  Judges,  with  su n dry  oiher  réqui- 
sitions of  less  importance.  No  measures,  however,  hâve  yet 
been  taken  in  conséquence  of  this  Pétition,  nor  do  I  think 
it  probable  that  the  subjects  of  it  will  be  bastily  decided 
upon  by  the  King's  servants.  The  passing  of  the  Ordinance 
you  propose  for  the  introduction  of  the  Habeas  Corpus  Act, 
or  60 me  otber  mode  for  personal  security,  I  believe  will  be 
very  proper;  but  I  am  satisfied  in  my  own  mind  that  any 
further  relaxation  from  the  powers  of  government  in  the  pre- 
sent  state  of  the  Province,  would  be  extreraely  det  ri  mental 
to  its  true  interests,  and  that  thèse  propositions  hâve  been 
brought  forward  by  designing  men,  vvhose  attachment  to 
this  country  appears  to  me  very  doubtfull." 


(B) 

Page  488.— Extract  of  a  letter  to  the  Right  Honorable 
Lord  North,  one  of  His  Majesty't  Principal  Secretariea  of 
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State,  dated  27th  November  1783,  relative  to  setlling  Loya- 
lists near  the  line  45. 

"  This  leads  me,  my  Lord,  to  the  considération  of  another 
part  of  your  Lordship's  letter,  where  you  mention  the  ad- 
vantages  of  settling  with  Royalists  the  tract  of  land  to  the 
eastward  of  the  River  St.-Lawrence  and  bounded  on  the 
North  and  West  by  the  revolted  colonies.  Upon  this  head, 
I  beg  leave  to  observe  that  in  ail  probability  this  Province» 
when  the  posta  in  the  upper  country  «hall  be  evacuated, 
will  lose  much  of  its  importance  in  a  commercial  light,  and 
that  it  will  be  a  matter  of  great  doubt  whether  it  would  be 
right  to  expend  much  money  for  the  préservation  of  it,  or 
at  least  it  would  never  be  worth  the  while  to  go  to  war  about 
it,  from  hence  it  appears  prudent  to  shun  every  thing  which 
might  bring  on  a  rupture  with  the  bad  neighbours  which 
surround  us.  For  this  reason  I  would  rather  wish  that  the 
tract  of  country  alluded  to,  should  be  kept  uninhabited  aa 
long  as  possible,  and  hâve  therefore  refused  the  repeated 
sollicitations  of  many  of  the  people  of  Vermont  who  call 
themselves  our  friends,  and  of  several  Loyalists,  for  granta 
of  lands  on  that  frontier.  It  is  still  therefore  in  His  Majes- 
ty's  power  to  instruct  his  Governore  to  leave  that  tract  of 
ground  on  the  frontiers  unconceeded,  at  least  for  some  years, 
when  a  better  judgment  may  be  made  lhau  at  présent  of 
the  turn  which  affaira  may  take  on  this  continent." 

"  There  is  another  considération  ;  the  Canadians  will 
encrease  much  in  population,  and  in  a  few  years,  more 
lands  will  be  wanted  for  them,  and  it  secms  good  policy 
that  the  frontiers  should  be  settled  by  people  professing 
différent  religions,  speaking  a  différent  language,  and  ac- 
customed  to  other  laws  and  government  from  those  of  our 
restless  and  entcrprizing  neighbours  of  New-Engîand.  Loya- 
lists and  Americans  settled  near  one  another  could  not  agrée 
at  least  for  some  years,  and  the  smallest  triffle  might  be 
productive  of  oirt rages,  from  which  great  mutual  mischief 
would  ensue  in  s  pi  te  of  ail  efforts  on  the  part  of  the  respec- 
tive governments  to  prevent  it  ;  hence,  my  Lord,  appears 
the  great  advantage  which  the  land  between  the  River  St.- 
Lawrence  and  the  Ottawa  River  towards  Cataraqui  pos- 
sèdes for  making  usefull  and  happy  settlements  for  the 
Loyalists,  and  of  which  I  hâve  given  in  former  letters  an 
ample  description." 
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Extract  of  a  letter  from  the  Right  Honorable  Lord  Sidnet, 
one  of  His  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  to  His 
Excellency  Governor  Haldimand,  dated  8th  April  1784», 
in  answer  to  the  foregoing. 

"  His  Majesty  approves  of  the  plan  you  hâve  proposed 
for  settling  some  of  lhe  Loyal ists  at  Cataraqui  and  places 
adjacent,  and  is  satisfied  with  the  reasons  you  hâve  given 
for  suspend) ng  the  exécution  of  the  directions  contai ned  in 
the  late  Sécréta ry  of  State's  letter  to  you  with  regard  to 
establishments  on  the  tracts  of  land  to  the  eastward  of  the 
River  St.-Lawrence,  and  bounded  on  the  North  and  West 
toy  the  revolted  colonies.  " 
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LIVRE  IX. 

CHAP.  I. — Guerre  de  Sept  ans.— 1755-175$. 

Situation  des  esprits  en  France  et  en  Angleterre  à  l'épo- 
que de  la  guerre  de  Sept  ans. — La  France  change  sa  poli* 
tique  extérieure  en  s'alliant  à  l'Autriche,  qui  flatte  madame 
de  Pompadour,  maîtresse  de  Louis  XV. — Popularité  de  la 
guerre  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  ses  colonies  ;  set 
immenses  arméniens. — Extrême  faiblesse  numérique  des 
forces  du  Canada. — Plan  d'attaque  et  de  défense  de  ce 
pays  ;  zèle  des  habitans. — Premières  opérations  de  la  cam- 
pagne.— Un  corps  de  troupes,  parti  de  Boston,  s'empare 
de  Beauséjour  et  de  toute  la  péninsule  acadienne  ;  exil  et 
dispersion  des  Acadiens. — Le  général  Braddock  marche 
sur  le  fort  Duquesne  du  côté  du  lac  Erié  ;  M.  de  Beaujeu 
va  au-devant  de  lui  ;  bataille  de  la  Monongahéla  ;  défaite 
complète  des  Anglais  et  mort  de  leur  général. — L'épou- 
vante se  répand  dans  leurs  colonies,  que  les  bandes  cana- 
diennes et  sauvages  attaquent  sur  divers  points  en  commet- 
tant de  grands  ravages  et  faisant  beaucoup  de  prisonniers.— 
Armées  anglaises  destinées  à  attaquer  Niagara  au  pied  du 
lac  Erié  et  St.-Frédéric  sur  le  lac  Champlain. — Le  colo- 
nel Johnson  se  retranche  à  la  tête  du  lac  St.-Sac rement 
(George). — Le  général  Dieskau  attaque  les  retranchemens 
du  colonel  Johnson  ;  il  est  repoussé  et  lui-même  tombe 
blessé  entre  les  mains  de  l'ennemi. — Le  peuple  des  colo- 
nies anglaises  murmure  contre  l'inactivité  de  Johnson  après 
cette  bataille  ;  réponse  de  ce  commandant. — Le  général 
Shirley  abandonne  le  dessein  d'assiéger  Niagara. — Résultat 
de  la  campagne. — Mauvaises  récoltes  en  Canada  ;  com- 
mencement de  la  disette. — Préparatifs  de  l'Angleterre  pour 
la  prochaine  campagne. — Exposition  de  l'état  du  Canada  ; 
demande  de  secours  à  la  France— Le  général  Montcalm 
arrive  à  Québec  dans  le  printemps  de  1756  avec  des  ren- 
forts.— Plan  d'opérations  de  la  prochaine  campagne. — Dis- 
proportion des  forces  des  deux  parties  belligérantes  ;  pro- 
jets d'invasion  des  Anglais.  p*  î. 
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CHAP.  IL— Prise  d'Oswégo  et  de  William- Henry. 
1756-1757. 

Alliances  indiennes  ;  les  cantons  iroquois  protestent  de 
leur  neutralité. — Préparât! fa  militaires. — Bandes  canadien- 
nes en  campagne  tout  l'hiver  (1755-56)  ;  destruction  du 
fort  Bull  et  dispersion  d'un  convoi  de  400  bateaux  eune- 
mis. — Commencement  de  désunion  entre  le  gouverneur  et 
le  général  Montcalm  au  sujet  de  l'entreprise  sur  Oswégo.— 
Siège  de  cette  place. — La  garnison  abandonnée  du  général 
Webb  capitule. — Butin  que  l'on  fait. — Les  sauvages  tuent 
un  grand  nombre  de  prisonniers  ;  on  ne  parvient  à  les  ar- 
rêter qu'avec  heaucoup  de  peine. — Les  fortifications  d'Os- 
wégo  sont  rasées. — Joie  que  cette  victoire  répand  en  Ca- 
nada.— Les  Anglais  suspendent  toutes  leurs  opérations  pour 
le  reste  de  la  campagne. — Les  Indiens  ravagent  leurs  pro- 
vinces.— Les  Canadiens  enlèvent  Grenville  à  20  lieues  de 
Philadelphie. — Disette  en  Canada. — Arrivée  des  Acadiens 
qui  mouraient  de  faim. — Ils  se  dispersent  dans  le  pays. — 
Demande  de  secours  en  France.—- Augmentation  rapide  des 
dépenses. — Montcalm  suggère  d'attaquer  l'Acadie  au  lieu 
des  forts  Edouard  et  William-Henry. — Pitt  monte  au  timon 
des  affaires  en  Angleterre  ;  nouveaux  efforts  de  cette  puis- 
sance en  1757. — Elle  forme  et  on  abandonne  en  chemin  le 
dessein  de  prendre  Louisbourg,  protégé  par  la  flotte  de 
l'amiral  Dubois  de  la  Motthe. — Des  bandes  canadiennes 
tiennent  la  campagne  pendant  l'hiver  ;  M.  de  Rigaud,  à  la 
tête  de  1,500  hommes,  détruit  les  environs  du  fort  William- 
Henry. — Les  tribus  indiennes  restent  fidèles  à  la  France, 
qui  envoie  des  secours. — Prise  de  William-Henry  après  un 
siège  de  6  jours. — La  garnison,  forte  de  2,400  hommes, 
met  bas  les  armes. — Les  prisonniers  sont  encore  attaqués  à 
l'improviste  par  les  sauvages,  qui  en  massacrent  plusieurs, 
les  pillent  et  les  disper/ent. — Le  fort  William-Henry  est 
aussi  rasé. — La  disette  va  en  augmentant  en  Canada.— 
Murmure  des  troupes. — Les  dissentions  deviennent  pins 
visibles  entre  les  chefs  de  la  colonie. — Succès  variés  de  la 
France  dans  les  autres  parties  du  monde. — Elle  ne  peut  en- 
voyer que  quelques  recrues  en  Amérique. — L'Angleterre  y 
porte  son  armée  à  50,000  hommes  dont  22,000  réguliers, 
pour  la  campagne  de  1758.  p.  60. 
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CHAP.  llï.— Bataille  de  Carillon.— 175$. 

Le  Canada,  abandonné  de  la  France,  résout  de  com- 
battre jusqu'à  la  dernière  extrémilé. — Plan  de  campagne 
de  l'Angleterre  :  elle  se  propose  d'attaquer  simultanément 
Louisbourg,  Carillon  et  le  fort  Duquesne. — Prise  de  Louis* 
bourg  après  un  siég#  mémorable,  et  invasion  de  l'île  St.- 
Jean  ;  le*  vainqueurs  ravagent  les  établissemens  de  Gaspé 
et  de  Mont-Louis. — Mesures  défensives  du  Canada. — Mar- 
che du  général  Abercromby  avec  une  armée  de  16,000 
hommes  sur  Carillon  défendu  par  moins  de  3,500  Français. 
— Bataille  de  Carillon  livrée  le  8  juillet. — Défaite  d'Aber- 
cromby  et  sa  fuite  précipitée. — Le  colonel  Bradstreet  sur- 
prend et  brûle  le  fort  Frontenac.  —  Le  général  Forbes 
s'avance  contre  le  fort  Duquesne. — Défaite  du  major  Grant. 
— Les  Français  brûlent  le  fort  Duquesne  et  se  retirent. — 
Vicissitudes  de  la  guerre  dans  toutes  les  parties  du  monde. — 
Changement  de  ministres  en  France. — Brouille  entre  le 
général  Monterai  et  le  gouverneur. — Observations  des  mi- 
nistres sur  les  dilapidations  du  Canada  et  reproches  sévères 
à  l'intendant  Bigot. — Intrigues  pour  faire  rappeler  M.  de 
Vaudrcuil  et  nommer  Montcalm  gouverneur. — Les  ministres 
décident  de  faire  rentrer  te  dernier  en  France  ;  le  roi  s'y  op- 
pose.— Dépêches  conciliatrices  envoyées  avec  des  récom- 
penses etdesavanccmcns. — On  n'expédie  point  de  renforts. 
— Défection  des  nations  indiennes,  qui  embrassent  la  cause 
de  l'Angleterre  par  le  traité  de  Easton. — Cette  dernière 
puissance  décide  d'attaquer  Québec  avec  trois  armées  qui 
se  réuniront  sous  les  murs  de  cette  capitale. — Forces  du 
Canada  et  moyens  défensifs  adoptés  pour  résister  à  cette 
triple  invasion.  p.  107. 

livre  x. 

CHAP.  I. —  Victoire  de  Montmorency  et  première  bataille 
d^  Abraham. — Reddition  de  Québec. — 1759. 

Invasion  du  Canada. — Moyens  défensifs  qu'on  adopte.— 
L'armée  française  se  retranche  à  Beauport,  en  face  de 
Québec. — Arrivée  de  la  flotte  ennemie. — Les  troupes  an- 
glaises débarquent  à  l'île  d'Orléans. — Manifeste  du  général 
Wolfe  aux  Canadiens. — Ce  général,  jugeant  trop  hasardeux 
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d'attaquer  le  camp  français,  décide  de  bombarder  la  capi- 
tale et  de  ravager  les  campagnes. — La  ville  est  incendiée. — 
Attaque  des  lignes  françaises  à  Montmorency. — Woîfe  re- 
poussé, rentre  accablé  dans  son  camp  et  tombe  malade. — 
Il  tente  vainement  de  se  mettre  en  communication  avec  le 
général  Araherst  sur  le  lac  Champlain. — Les  autres  géné- 
raux lui  suggèrent  de  s'emparer  des  hauteurs  d'Abraham 
psr  surprise  afin  de  forcer  les  Français  à  sortir  do  leur 
camp. — Le  général  Montcalm  envoie  des  troupes  pour  gar- 
der la  rive  gauche  du  St. -Laurent  depuis  Québec  jusqu'à 
Jacques  Cartier. — Grand  nombre  de  Canadiens,  croyant  le 
danger  passé,  quittent  l'année  pour  aller  vaquer  aux  tra- 
vaux des  champs. — Du  côté  du  lac  Champlaiu  M.  de  Bour- 
lamarque  fait  sauter  les  forts  Carillon  et  St.-Frédéric,  et  se 
replie  à  l'île  aux  Noix  devant  le  général  Amberst  qui 
s'avance  avec  12,000  hommes. — Le  corps  du  général  an- 
glais Prideaux,  opérant  vers  le  lac  Erié,  prend  le  fort  Nia- 
gara et  force  les  Français  à  se  retirer  à  la  Présentation 
au-dessous  du  lac  Ontario. — Les  Anglais  surprennent  les 
hauteurs  d'Abraham  le  13  septembre. — Première  bataille 
qui  s'y  livre  et  défaite  des  Français. — Mort  de  Montcalm  : 
capitulation  de  Québec. — Le  général  de  Levis  prend  le 
commandement  de  l'armée  et  veut  livrer  une  autre  bataille  ; 
mais  en  apprenant  la  reddition  de  la  ville  il  se  retire  à 
Jacques  Cartier  et  s'y  fortifie. — L'armée  anglaise,  renfer- 
mée dans  Québec,  fait  ses  préparatifs  pour  y  passer  l'hi- 
ver.— Demande  de  secours  en  France  pour  reprendre  cette 
ville.  p.  161. 

CHAP.  IL — Seconde  bataille  (T Abraham  et  dernière  wc- 

toire  des  Français. — Cession  du  Canada  à  V Angleterre 

et  de  la  Louisiane  à  PEspagne. — 1760-1763. 

Senti  mens  divers  que  la  prise  de  Québec  cause  en  An-» 
gletcrre  et  en  France. — Les  ministres  de  Louis  XV  aban- 
donnent le  Canada  à  lui-même.  —  La  Grande-Bretagne 
organise  trois  armées  pour  achever  sa  conquête. — Mesures 
que  l'on  adopte  pour  résister  à  cette  triple  invasion. — For- 
ces relatives  des  Français  et  des  Anglais. — Le  général  de 
Levis  marche  sur  Québec. — Seconde  bataille  d'Abraham. 
Défaite  complète  de  l'armée  anglaise,  qui  se  renferme  dans 
la  ville  et  que  les  Français  assiègent  en  attendant  les  se* 
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tours  qu'ils  avaient  demandés  de  France. — Persuasion  où 
l'on  est  dans  les  deux  armées  que  le  Canada  restera  à 
celle  qui  recevra  les  premiers  renforts.— Arrivée  d'une 
flotte  anglaise» — Le  général  de  Levis  lève  le  siège  et  com- 
mence sa  retraite  sur  Montréal  ;  le  défaut  de  vivres  l'oblige 
de  renvoyer  les  milices  et  de  disperser  les  troupes  régu- 
lières. — État  des  frontières  du  côté  des  lacs  Champlain  et 
Ontario. — Les  ennemis  se  mettent  en  mouvement  pour 
attaquer  Montréal. — Le  général  Murray  s'avance  de  Qué- 
bec avec  4?,000  hommes  ;  le  chef  de  brigade  Haviland  avec 
un  corps  presqu'aussi  nombreux  descend  le  lac  Champlain, 
et  le  général  Amherst  part  du  lac  Ontario  avec  11,000 
soldats  et  Indiens. — Les  Français  se  retirent  et  se  con- 
centrent sur  Montréal  au  nombre  de  3,500  soldats. — Im- 
possibilité d'une  plus  longue  résistance  et  capitulation  gêné 
raie. — Triomphe  et  réjouissance  de  l'Angleterre. — Procès 
et  condamnation  des  dilapidateurs  du  Canada  à  Paris. — Si- 
tuation des  Canadiens. — Pertes  immenses  qu'its  font  sur  les 
ordonnances  et  lettres  de  change  du  gouvernement  déchu. 
Continuation  de  la  guerre  dans  les  autres  parties  du  monde  ; 
paix  de  1763,  par  laquelle  le  Canada  est  cédé  à  l'Angle- 
terre et  la  Louisiane  à  l'Espagne. — Tableau  de  la  France 
au  temps  de  ce  traité  trop  fameux,  par  Sisraondi.     p.  227. 

LIVRE  XL 

CHAP.  I. — Despotisme  militaire. — Abolition  et  rétablis- 
sement des  anciennes  lois. — 1763-1774. 

Cessation  des  hostilités  ;  les  Canadiens  rentrent  dans 
leurs  foyers. — Régime  militaire  et  loi  martiale. — Cession  du 
Canada  à  l'Angleterre.  —  Emigration  des  Canadiens  en 
France. — Les  lois  françaises  sont  abolies  et  la  religion  catho- 
lique est  seulement  tolérée. — Le  général  Murray  remplace 
le  général  Amherst. — Etablissement  d'un  conseil  exécutif, 
législatif  et  judiciaire. — Division  du  Canada  en  deux  dis- 
tricts, et  introduction  des  lois  anglaises. — Murmure  des  ha- 
hitar.s. — Les  colons  anglais  demandent  une  chambre  élec- 
tive dont  les  Canadiens  seraient  exclus,  et  accusent  de 
tyrannie  le  général  Murray,  qui  repasse  en  Europe. — Sou- 
lèvement des  Indiens  occidentaux. — Le  général  Carleton 
gouverneur. — Il   change  le  conseil. — Le  peuple   continue 
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son  opposition  aux  lois  nouvelles. — Remontrances. — Rap-» 
ports  de  MM.  Yorke,  de  Grey,  Marriott,  Wedderburn  et 
Thurlow,  officiers  de  la  couronne,  sur  les  griefs  des  Cana- 
diens.— Rétablissement  des  lois  françaises. — Nouvelle  de* 
mande  d'un  gouvernement  représentatif  avec  l'exclusion  des 
catholiques. — Pétitions  de3  Canadiens  et  des  Anglais. — Le 
conseil  législatif  de  74«  est  établi.  p.  295. 

CHAP.  II. — Révolution  américaine. — 1775. 

Difficultés  entre  l'Angleterre  et  ses  anciennes  colonies  : 
leurs  causes. — Divisions  dans  le  parlement  impérial  à  ce 
sujet. — Avènement  de  lord  North  au  ministère. — Troubles 
à  Boston. — Mesures  coercitives  de  la  métropole,  qui  cher- 
che à  s'attacher  le  Canada  par  des  concessions. — Pétitions 
opposées  des  Canadiens  et  des  Anglais  :  motifs  des  délais 
pour  décider  entre  les  deux  partis. — Acte  de  74  dit  de 
Québec  :  débats  dans  la  chambre  des  communes. — Con- 
grès de  Philadelphie  ;  il  met  l'acte  de  Québec  au  nombre 
de  ses  griefs. — Ses  adresses  à  l'Angleterre  et  aux  Cana- 
diens.— Le  général  Carîeton  revient  en  Canada. — Senti- 
mens  des  Canadiens  sur  la  lutte  qui  se  prépare. — Premières 
hostilités. — Surprise  de  Carillon,  îSt.-Frédéric  et  St.-Jean. 
— Guerre  civile. — Bataille  de  Bunkers  hill. — Envahisse- 
ment du  Canada. — Montgmiery  et  Arnold  marchent  sur 
Québec  au  milieu  des  populations  qui  se  joignent  à  eux  ou 
restent  neutres  :  Montréal  et  les  Trois-Rivières  tombent  en 
leur  pouvoir. — Le  gouverneur  rentre  en  fogitif  dans  la  capi- 
tale devant  laquelle  les  insurgés  mettent  le  siège.       p.  351. 

LIVRE  XII. 

CHAP.  I. — Varmêe  américaine  devant  Québec. 
1775-1776. 

Situation  désespérée  de  la  cause  métropolitaine  en  Ca- 
nada ;  Québec  seul  reconnaît  la  domination  anglaise. — Pré- 
paratifs de  défense. — Changement  graduel  qui  s'opère  dans 
l'esprit  des  Canadiens  défavorable  aux  républicains. At- 
taque de  Québec  le  31  décembre  :  Monlgomery  est  tué. 

Le  congrès  envoie  des  secours  et  fait  une  nouvelle  adresse 
aux  Canadiens. — Arrivée  de  Franklin,  Chase  et  Carroll, 
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£our  les  inviter  à  se  joindre  à  la  confédération. — Conduite 
du  peuple  dans  cette  circonstance  mémorable. — Les  répu- 
blicains manquent  <1<*  tout  et  sont  décimés  par  les  maladies. 
— Le  gouverneur  reçoit  des  secours. — Le  siège  de  Québec 
est  l*vé. — Les  Américains,  battus  près  des  T  rois-Rivières, 
évacuent  le  Canada. — Ils  sont  plus  heureux  dans  le  sud, 
où  la  campagne  se  termine  à  leur  avantage. — Proclamation 
de  leur  indépendance  le  4?  juillet  1776. — Débats  dans  le 
parlement  britannique. — Fameuse  campagne  du  général 
Burgoyne  dans  la  Nouvelle- Yorke  :  combats  de  Huberton, 
Benington,  Freeman's  farm,  etc. — L'armée  anglaise,  cer- 
née à  Saratoga,  met  bas  les  armes. — Invitations  inutiles  du 
congrès  et  du  comte  d'Estaing,  amiral  des  flottes  françaises, 
pour  engager  les  Canadiens  à  se  joindre,  à  la  nouvelle  répu- 
blique* p.  405. 

CHAP.  IL— Le  conseil  législatif.— 1777-1792. 

Conseil  législatif;  la  guerre  le  fait  ajourner  jusqu'en 
1777.  —  Composition  de  ce  corps;  différences  entre  les 
membres  canadiens  et  les  membres  anglais  ;  se?  travaux  et 
son  unanimité. — Il  s'occupe  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, des  milices,  etc. — Mécontentemens  populaires. — Le 
général  Haldimand  remplace  le  gouverneur  Carleton  (1778) 
qui  s'était  querellé  avec  le  juge-en-chef  Livius. — Caractère 
et  politique  du  nouveau  gouverneur. — Effrayé  par  les  suc- 
cès des  Américains,  il  gouverne  le  Canada  par  l'intimida- 
tion et  la  terreur  jusqu'en  1784*  ;  corruption  des  tribunaux 
et  nullité  du  conseil  législatif,  qui  passe  à  peine  quelques 
ordonnances  peu  importantes  pendant  cette  période.  — 
Triomphe  de  la  révolution  américaine. — La  France  recon- 
naît les  Etats-Unis  (1778)  et  leur  envoie  des  secours. — Dé- 
bats à  ce  sujet  dans  le  parlement  anglais. — L'Espagne  et  la 
Hollande  imitent  la  France. — Destruction  des  cantons  iro- 
quois  et  leur  émigration. — Capitulation  de  l'armée  anglaise 
à  Yorktown  (178 1). — La  Grande-Bretagne  reconnaît  l'in- 
dépendance des  Etats-Unis  (1783). — Perte  de  territoire  par 
le  Canada. — Le  général  Haldimand  xemet  les  rênes  du  gou- 
vernement au  général  Carleton  (1784-). — M.  Du  Calvet, 
qu'il  avait  tenu  deux  ans  en  prison,  l'accuse  devant  les  tri- 
bunaux de  Londres. — Noble  caractère  et  énergie  de  ce 
citoyen  ;  de  son  livre  :  Appel  à  la  justice  de  l'Etat. — Se* 
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idées  sur  la  constitution  qui  convient  au  Canada. — Agita- 
tion de  cette  colonie. — Assemblées  publiques. — Pétitions 
diverses  pour  et  contre  un  gouvernement  représentatif.— 
Prétentions  et  méfiances  des  divers  partis. — Investigation 
que  le  gouverneur  fait  faire  par  le  conseil  législatif  sur  la 
justice,  la  milice*  les  voies  publiques,  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'éducation,  etc. — Rapports  sur  ces  matières. — Ten- 
tative indirecte  du  juge-en-chef  Smith  de  substituer  les  lois 
anglaises  aux  lois  françaises. — Abus  crians  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  t  enquête  à  ce  sujet.— Nouvelle   divi- 
sion territoriale  du  Canada. — Nouvelles  pétitions  à  l'An- 
gleterre.— Intervention  des  marchands  de  Londres  en  faveur 
du  parti  anglais. — Intrigues.-— Division  des  Canadiens  en 
constitutionnels  et  anti-constitutionnels  :  les  premiers  l'em- 
portent.— Projet  de   constitution  de  M.  Grenville  envoyé 
en  1789  à  lord  Dorchester,  qui  passe  à  Londres  en  1791. — 
Pitt  introduit  ce  projet  dans  la  chambre  des  communes  la 
môme  année. — M.  Lymburner,  agent  des  constitutionnels 
anglais,  l'oppose. — Débats  auxquels  Pitt,  Burke,  Fox,  Gren- 
ville, etc.,  prenneut  part. — Le  projet  passe  sans  division 
dans  les  deux  chambres. — Dispositions  fondamentales  de  la 
nouvelle  constitution* — Le  lieutenant-gouverneur  Clarke  la 
proclame  en  Canada,  qui  est  divisé  en  deux  provinces.— 
Population   de  ce   pays. — Satisfaction   des    Canadiens   en 
recevant  la  nouvelle  constitution,  qui  est  fêtée  à  Québec  et 
à  Montréal  par  des  banquets,  p.  461. 


ERRATA. 


Page  49,  ligne  8,  troupes  française,  mettez  troupes  fran- 
çaises. 

"       65,    "      7,  Frontenal,  lisez  Frontenac. 

"     127,    "      4,  sons,  lisez  sous. 

"     128,    "    17,  certain  nombre,  ajoutez  de  barges. 

«  155,  «  20,  Wolfe,  jeune  officier,  etc.,  lisez  Wolfe 
qui  s'était  distingué,  comme  on  l'a 
vu,  au,  etc. 

"     169,    "    22,  général  Volfe,  lisez  Wolfe. 

"     172,    "    27,  ses  voyage,  mettez  voyages. 

«     182,    "    25,  place,  lisez  plage. 

"  218,  "  9,  M.  de  le  Rochebeaucourt,  lisez  de  la 
Rochebeaucourt. 

"     229,    "      3,  mais  elle  fit,  lisez  elles  firent. 

"     292,    "      5,  et  tout  l'Acadie,  lisez  et  toute  PAcadie. 

«  433,  "  16,  imprévoyantes,  etc.,  lisez  imprévoyante, 
etc,  qu'intéressée. 

"  500,  "  7,  de  tous  ces  gens,  lisez  de  toutes  ces 
gens. 
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